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d™^:1 \ Cour du Banc du Roi 

No 358. (EN APPEL) 

En appel d'un jugenient de la Coin* Superieure, pour le district 
10 de Montreal, rendu par l'honorable juge Archer, 

le 2 janvier 1930. 

O. MARTINEAU & FILS, LIMITEE, corps politique et incor-
pore, ayant son principal bureau d'affaires en la cite de 
Montreal, district de Montreal, 

(Demanderesse en Cour superieure) 
20 

APPELANTE 

— vs — 

LA CITE DE MONTREAL, corps politique et incorpore, ayant 
son principal bureau d'affaires en la Cite de Montreal, 
dit district, 

30 (Defenderesse en Cour Superieure) 

INTIMEE 

/ - e t -

ADRIEN REAUDRY, avocat et Conseil du Roi, de la cite d'Ou-
tremont, en sa qualite de president de la Commission ties 
services publics de Quebec, 

40 
(Mis-en-cause en Cour Superieure). 

DOSSIER CONJOINT 
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BEEF 

GEORGE V, par la Grace <le Dieu, roi du Royaume-Uni de la 
Graiule-Iiretagne et d'lrlande et des possessions britanni-
ques d'au delft des mers, Defenseur de la Foi, Empereur des 
Indes. 

A tous liuissiers de la Com* Superieure de la province de Quebec, 
immatricules au district de Montreal, 

S A L U T : 
NOUS VOUS ENJOIGNONS de citer LA CITE DE 

MONTREAL, corps politique et ineorpore, ayant son principal 
bureau daffaires en la cite de Montreal, dit district, Defender es-
se & ADRIEN BEAUDRY, avocat et Conseil du Roi, de la cite 
d'Outremont, en sa qualite de president de la Commission des 
services publics de Quebec Mis-en-cause, a comparaitre au greffe 
de Notre Cour superieure, seante a Montreal, au palais de jus-
tice, dans le delai de six jours apres le jour de la signification 
du present bref, (outre, s'il j a lieu, un jour par cinquante mil-
les de distance additionnels, le delai ne devant pas toutefois ex-
ceder vingt jours), pour repondre a la demaude de O. MARTI-
NEAU & FILS, LIMITEE, corps politique et incorpore, ayant 
son principal bureau d'affaires en la cite de Montreal, district 
de Montreal Demanderesse expliquee dans la declaration (on 
requete libellee) ci-jointe. 

FAUTE par le (s) defendeur (s) et mis-en-cause de 
comparaitre dans ledit delai, jugement pourra etre rendu contre 
lui (ou eux) par defaut. 

NOUS VOUS ENJOIGNONS en outre de faire, le ou 
avant. le dernier jour du delai pour comparaitre, rapj)ort audit 
greffe des presentes et de vos procedures y relatives. 

EN FOI DE QUOI Nous avons fait apposer aux ])iesentes 
le sceau de Notre Gour sujierieure et le seing du protonotaire d'i-
celle, a JMontreal, le troisieme jour du mois de septembre, en l'an 
de Notre-Seigneur mil neuf cent vingt-sept. 

C. E. SAUVE, 
Depute-protonotaire, C. S. 

In the 
Superior 

C'orirt, 
District of 
Montreal. 

No. 1. 
Writ of 
Summons, 
3rd Sept-
ember 1927. 
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DECLARATION AMENDEE 

La demanderesse declare :— 
1.—Que le 17 juin dernier (1927), la defenderesse a pre-

sents? une requete a la Cour Superieure siegeant a Montreal pour 
le district de Montreal, aux fins de l'aire fixer par cette Hono-
rable Cour Ie jour ou le president de la Commission des Services 

10 Publics de Quebec, le present mis-en-cause, devrait commencer 
les travaux a faire pour constater et evaluer la valeur reelle des 
immeubles ou parties d'inrmeubles decrits dans ladite requete, 
que la defenderesse entendait acquerir, en vertu des articles 421 
et suivants de sa cliarte et les amendements, pour le raccorde-
ment du Boulevard Rosemont a la rue de Fleurimont, entre l'a-
venue Papineau et la rue Cbambord, de determiner les domma-
ges i-esultant de ladite expropriation, fixer et determiner les 
prix et indemnite a etre pa3Tes pour l'acquisition desdits immeu-
bles ou parties d'immeubles par la defenderesse, pour les fins 
susdites, et aussi fixer le jour oil ledit mis-en-cause devrait fai-
re soil rapport conformement a la loi : 

2.—Que la defenderesse, au soutien de sa requete, allegua: 
a) Que par une resolution du conseil municipal de la 

cite de Montreal, en date du 4 avril 1927, adoptant un rapport 
du Comite Executif de ladite cite, en date du ler avril 1927, il 
avait ete resolu de proceder a l'expropriation des terrains re-
quis pour le raccorclement du Boulevard Rosemont avec la rue 
de Fleurimont, entre l'avenue Papineau et la rue Cliambord, 
dans le quartier Montcalm de ladite cite; 

b) Que par ladite resolution ci-dessus mentioimee, un 
credit necessaire avait ete vote pour payer le cout de ladite ex-
propriation et que le plan d'expropriation avait etc approuve; 

c) Que la cite de Montreal, en vertu de la loi et de la re-
solution precitee, entendait acquerir, pour les fins susdites, en-
tr'autres terrains, les suivants appartenant a la demanderesse, 
savoir : 

40 "No 21.—Une lisicre de terrain bornee au sud-ouest 
"par le lot du cadastre No 4-1008 (rue Gamier), ledit co-
"te mesurant environ 309.85 pieds; au nord-ouest par le 
"lot du cadastre No 2, ledit cote mesurant environ 38.0 
"pieds; au iiord-est par le lot du cadastre No 2, ledit cote 
"mesurant environ 307.21 pieds; au sud-est par le lot du 
"cadastre No 2, ledit cote mesurant environ 41.0 pieds ; 
"contenant une superficie d'environ 10181.49 pieds car-

30 
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"res; ladite lisiere de terrain etant partie du lot du ca- — -
"dastre No 2 des plan et livre de renvoi ot'ficiels du Vil- ! 
"lage incorpore de In Cote St-Louis; r , i 

' In the \ 
"No 22.—Une lisiere de terrain bornee au snd-ouest Superior i 

"par le lot du cadastre No 2, ledit cote mesurant environ P0M.rt' 
"307.21 pieds; au nord-ouest par le lot du cadastre No 2, Montreal. ! 
"ledit cote mesurant environ 531.67 pieds; au nord-est, par ' 1 

JQ "le lot du cadastre No 2, ledit cote mesurant environ 266.0 No. 2. j 
"pieds; au sud-est par le lot du cadastre No 2, ledit cote Amended 
"mesurant envirin 555.4 pieds: contenant une superficie 
"d'environ 144,080 pieds carres; ladite lisiere de terrain emb8r 1928 
"etant partie du lot du cadastre No 2 des plan et livre de —continued. ' 
"renvoi officiels du Village Incorpore de la Cote St-Louis; • ;' 

"No 23.—Une lisiere de terrain bornee au sud-ouest ! 

"par le lot du cadastre No 2, ledit cote mesurant environ 
"266.0 pieds; au nord-ouest par le lot ou cadastre No 2, 
"ledit cote, mesurant environ 33.0 pieds; au nord-

20 "est par le lot du cadastre No 1-1 (rue Mar- < 
"quette), ledit cote mesurant environ 266.0 pieds; au 
"sud-est par le lot du cadastre No 2, ledit cote mesurant 
"environ 33.0 pieds; contenant une superficie d'environ 
"8778.0 pieds carres; ladite lisiere de terrain etant partie 
"du lot du cadastre No 2 des plan et livre de renvoi offi-
"ciels du Village Incorpore de la Cote St-Louis. " 
d) Qu'il avait etc impossible a la cite de Montreal d'ac-

querir de gre a gre lesdits terrains ci-dessus decrits; 
e) Qu'il etait necessaire pour la cite de Montreal d'ex-

proprier lesdits terrains pom* le raccordement du Boulevard Bo-
semont it la rue de Fleurimont, entre l'avenue Papineau et la 
rue Chambord; 

f ) Que par la resolution precitee du 4 avril 1927, ins-
tructions avaient ete donnees aux avocats de la cite de proceder 
it ladite expropriation. 

1 
g) Que ^expropriation des terrains ci-dessus mention-

. n nes etait pour des fins d'utilites municipales, le tout tel qu'il ap-
pert a ladite requete produite au greffe de la Oour Superieure 
du district de Montreal, sous le No 368 des dossiers de ladite 
Corn*; 

3.—Que le meme jour, 17 juin 1927, l'Honorable juge Co-
derre a accorde ladite requete, fixe le 20 juin pour le commence-
ment des travaux par le mis-en-cause pom* constater et evaluer 
la valeur reelle des immeubles ou parties d'immeubles ci-dessus 



mentioimes, et aussi le on avant le 30 decembre 1927, pour faire 
rapport et determiner les indemnites a etre payees pour l'acqui-
sition desdits immeubles ou parties d'immeubles par la cite de 
Montreal, pour les fins susdites; 

4.—Qu'en conformite au dit jugement, ledit mis-en-cause a 
convoque les parties interessees, et, notamment, la compagnie de-
manderesse, et entendu les temoins produits tant par la compa-

10 gnie demanderesse que par la defenderesse, aux fins de consta-
ter et evaluer la valeur reelle des immeubles ou parties d'immeu-
bles decrits dans ladite requete, et, notamment, des immeubles 
ei-dessus decrits appurtenant a la compagnie demanderesse; 

5.—Qu'apres avoir ainsi entendu les temoins des parties 
interessees ainsi que les procedures desdit'es parties, le mis-en-
cause a, le 22 aout 1927, fait rapport et fixe les indemnites a etre 
payees pour l'acquisition desdits immeubles ou parties d'immeu-
bles, par la cite defenderesse, pour les fins susdites; 

20 6.—Que le mis-en-cause a fixe comme indemnity pour le 
terrain appurtenant. a la demanderesse et decrit dans la dite re-
quete sous le numero d'expropriation 21, la somme de $2,036.30, 
soit 10181.49 pieds carres a raison de $0.20 le pied; pour le ter-
rain appartenant a la demanderesse et decrit dans ladite reque-
te sous le numero.d'expropriation 22, la somme de $7,204.00, soit 
144080 pieds carres a raison de $0.05 le pied; 

7.—Qu'en sus de cette sonnne de $7,204.00 pour ledit nu-
mero d'expropriation 22, le mis-en-cause a accorde comme indem-
nity a la compagnie demanderesse $35,000.00. representant 350,-
000 toimes de pierre a $0.10 la tonne; $36,000.00 pour batisses 
erigees sur le terrain avoisinant la lisiere de terrain expropriee 
ci-ilessus decrite sous le numero d'expropriation 22, appartenant 
ii la compagnie demanderesse et $36,713.90 pour outillage servant 
a l'exploitation d'une cai'riere que la compagnie demanderesse 
exploitait a 1'epoque de ladite expropriation, cet outillage etant 
evalue par- le mis-en-cause a $81,586.45 mais deprecie, suivant le-
dit mis-en-cause, de 45%; 

8.—Que le dit mis-en-cause a ainsi fait rapport et fixe l'in-
40 demnite resultant de l'expropriation de la lisiere de terrain de-

crite sous le numero d'expropriation 22, a une somme totale de 
$114,917.90; 

9.—QUe dans son rapport con cernant ledit numero d'ex-
propriation 22, le mis-en-cause a declare que cette somme de 
$114,917.90 comprenait la valeur du terrain exproprie et exploi-
te comme carriere, ainsi que les dommages subis par l'expropriee 

30 
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en rapport aver ladite exploitation, taut, pour le terrain designe 
a ce paragraplie qu'a celui designe aux paragraphes 21 et 23 de 
Jadite requete en expropriation; 

10.—Que le mis-en-cause a fixe comme indemnity pour le 
terrain appartenant a la demanderesse et decrit dans ladite re-
quete sous le numero d'expropriation 23, la somme de $1,755.60, 
soit 8,778 pieds carres a $0.20 le pied; 

W 11.—Que tous les details des sommes ainsi fixees eomme 
indemnite par ledit mis-en-cause sont mentioimes sur des feuil-
les portant clmcune un numero d'ordre d'expropriation depuis le 
numero 1 jusqii'au numero 32 inclusivement, ces numeros corres-
pondant anx numeros 1 a 32 mentionnes dans la requete susdite 
presentee a la Oour Superieure, le 17 juin dernier, et que res di-
tes feuilles se trouvent dans le dossier faisant partie des archi-
ves de la Commission des Services Publics de Quebec avec le rap-
port du president, mis-en-cause, de ladite Commission, concer-
nant ladite expropriation, la demanderesse se r£servant le droit 
de faire produire ledit dossier dans le dossier de la presente cau-
se pour les fins d'icelle; 

12.—Que le mis-en-cause, apres avoir clos et signe le rap-
port susdit concernant ladite expropriation, l'a depose au bu-
reau du greffier de la cite defenderesse et avis public a ete donne 
par ladite defenderesse que ce rapport serait sounds a la Cour 
Superieure le 6 septembre courant, pour sa confirmation ou son 
homologation; 

12a.—Que ladite requete de la defenderesse mentionnee 
dans l'allegation premiere de sa declaration, ainsi que ledit rap-
port du mis-en-cause concernant les proprietes de la demande-
resse designees sous les numeros d'expropriation ci-dessus meii-
tionnes 21, 22 et 23, sont irreguliers, nuls, illegaux, "ultra vires," 
pour les raisons suivantes, savoir : 

1 a) Parce que lors de la presentation de ladite requete a 
la Cour Superieure du district de Montreal, la defenderesse n'e-
tait pas autorisee, par sa charte, a faire telle requete et il n'e-
tait pourvu a aucune procedure, dans ladite charte de la defen-

'10 deresse, autorisant la Cour Superieure du district de Montreal 
ou un juge d'icelle, a fixer un jour ou le president suppleant de 
la Commission des Services* Publics de Quebec devrait commen-
cer ses travaux pour constater la compensation a pa.ver a la de-
manderesse en rapport avec ladite expropriation; 

b) Parce que le paragraplie Heme de l'article 28 du cha-
pitj-e 17 des Statuts Refondus de la Province de Quebec, 1925, in-
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titule "Loi (le la Commission (le.s Services Publics," tel qu'amen-
de par Particle 6 du cbapitre 16 de la Loi 10 Georges V, intitule 
"Lo i modifiaht la Loi de la Commission des Services Publics" 
qui decrete que la Commission des Services Publics commit de, 
entend et decide : 

"Nonobstant les dispositions contenues dans la 
"cbarte de cbacune de ces cites respectivement, toute ques-
"tion se rapportant a Fexpropriation par la Cite de Que-
"bec ou j)ar celle de Montreal, pour fins d'utilite munici-
"pale (y compris la determination de l'indemnite qui, en 
"vertu desdites chartes, est de la competence d'un bureau 
"de commissaires, il'evaluateurs, d'arbitres ou d'autres 
"fonctionnaires ou officiers, est illegal, "ultra vires" et in-
"constitutionnel." 
c) Puree que Particle 58 du cbapitre 17 des Statuts Re-

fondus de la Province de Quebec, 1925, intitule "Loi de la Com-
mission des Services Publics" qui decrete qu'il y a appel a la 
Cour du Banc du Roi siegeant en appel, conformement a Parti-
cle 47 du Code de Procedure Civil, des decisions finales de la Com-
mission des Services Publics, sur toutes questions de competen-
ce ou de droit, sauf en matiere (Fexpropriation, est aussi illegal, 
"ultra vires" et inconstitutionnel; 

d) Parce que Particle 38 de la Loi 15 George Y, chapitre 
92, amendant Particle 429 de la charte de la cite defenderesse, 
est aussi illegal, "ultra vires" et inconstitutionnel; 

e) Puree que les articles ci-dessus mentionnes desdites 
lois attribuent a la Commission des Services Publics, ainsi qu'au 
president ou au president suppleant de la Commission des Ser-
vices Publics, un pouvoir jiuliciaire et des fonctions judiciaries 
qui ne peuvent etre attributes, aux termes de 1'Acte de l'Ameri-
que du Nord, 1867, que par le Gouverneur-General du Canada qui 
seul nomine les juges des Cours Superieures, de districts et de 
comtes dans chaque province; 

f ) Parce que ces juges sont ainsi nommes pour prendre 
conuaissance et adjuger sur les lois relatives a la propriety et 

40 aux droits civils dans les provinces; 
g) Parce qu'aux termes de Particle 407 du Code Civil de 

la Province de Quebec, nul ne peut etre contraint de ceder sa pro-
priety, si ce n'est pour cause d'utilite publique et movennant une 
juste et prealable indemnity, et que seuls les juges nommes par 
le Gouverneur-Genei'al du Canada out le pouvoir de decider si 
une expropriation a reellement pour cause Futility publique et 
de determiner Pindemnite a etre accordee a la partie expropriee; 

30 
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" E T D'ABONDANT ET , SUBSIDIAIREMENT " 
13.—Que le rapport ainsi fait par le mis-en-cause concer-

nant les proprietes (le la demanderesse designees sous Jes nume-
ros d'expropriation ci-dessus mentioimes 21, 22 et 23, est irregu-
lier, mil, illegal et "ultra vires" pour les raisons suivantes, sa-
voir : 

a) Parce que lors de 1'expropriation des terrains ci-des-
10 sus deerits appartenant it la demanderesse, la demanderesse ex-

ploitait lesdits terrains comme carriere, et ce, depuis un grand 
nombre d'annees, et que 1'expropriation desdits terrains ainsi ex- Declaration 
ploites comme carriere constitue non pas purement et simple- 17th Nov- ' 
ment 1'expropriation (l'lm immeuble (expropriation que la cite ember 1928 
defenderesse a le droit de faire suivant sa charte), mais plutot —continued. 
l'expropriation de toute une industrie, ce que la defenderesse n'a 
pas le pouvoir de faire, suivant les termes de sa charte; ' 

b) Parce que la defenderesse, par sa requete ci-dessus 
20 mentionnee presentee a la Com' Superieure, a allegue qu'elle en-

tendait acquerir les lisieres de terrain decrites sous les numeros 
d'expropriation 21, 22 et 23, mais nullement la pierre sise et si-
tuee sur ledit terrain et faisant l'objet de l'industrie exploitee 
par la demanderesse sur. lesdites lisieres de tei*rain; 

c) Parce que les lisieres de terrain decrites sous les nu-
meros d'expropriation 21, 22 et 23 ci-dessus mentionnes forment 
ime emprise beaucoup plus grande que celle requise pour les fins 
de ladite expropriation; que suivant les termes de sa charte, la , , 
cite est bien autorisee a exproprier plus que les immeubles ou 
parties d'immeubles requis pour les fins proposees, mais que, 
dans ce cas, la cite defenderesse ne peut exproprier ime partie 
d'immeubles non requise pour les fins proposees qu'avec le con-
sentement du proprietaire, lequel consentement la defenderesse 
n'a pas obtenu dans le cas actuel; 

d) Parce que, suivant les ternies de la charte de la cite 
defenderesse, et suivant la loi, avant de commencer ses opera-
tions concernant ladite expropriation, ledit mis-en-cause devait 
preter serment devant le protonotaire de la Cour Superieure de 

40 remplir ses devoirs avec fidelite, diligence et impartialite, for-
malite essentielle que ledit mis-en-cause a omis de remplir; 

e) Parce que ledit mis-en-cause, en accordant $0.05 le 
pied pour la lisiere de terrain decrits sous le numero d'expropria-
tion 22, alors qu'il a accorde $0.20 le pied pour les deux terrains 
avoisinants decrits sous les numeros d'expropriation 21 et 23, 
alors qu'il appert sur la feuille numero d'expropriation 22 que, 
suivant revaluation municipale, la valeur au pied du terrain est 
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V 
(le $0.08 et alors que, (le Raven meme ties temoins produits par la 
defenderesse, cette derniere a acliete des terrains de meme na-
ture (-reuses jusqu'a une profondeur de cent pieds et situes dans 
les environs a raison de $0.30 le pied, pour fins de remplissage, a 
ignore totalement la preuve, tant orale qu'ecrite, et coniniis vis-
a-vis de la demanderesse une injustice qui equivaut a une ille-
gality ; 

f ) Parce que le mis-en-cause, en n'accordant a la compa-
gnie demanderesse qu'une somme de $35,000.00 pour donimages 
resultant de ladite expropriation, cette somme ne representant 
que 350,000 tonnes de pierre et cette pierre n'etant evaluee qu'a 
$0.10 la tonne, n'a pas fait rapport suivant la preuve produite 
tant par la compagnie demanderesse que par la cite defenderes-
se elle-meme, attendu, d'une part, qu'il appert de la preuve pro-
duite par la defenderesse elle-meme que le nombre de tonnes de 
pierre qui restent a extraire dans ladite, carriere de la compa-
gnie demanderesse, jusqu'a un niveau uniforme de 68 pieds, est 
de 400,000 tonnes, alors que le mis-en-cause n'en fixe le nombre 
qu'a 350,000 tonnes; attendu qu'il appert aussi de la preuve do 
la defenderesse elle-meme que si la compagnie demanderesse n'e-
tait pas ainsi expropriee, elle pourrait exploiter sa carriere sur 
toute l'etendue actuelle d'exploitation a une profondeur addi-
tioxmelle de vingt-cinq pieds, ce qui donnerait un rendement d'au 
dela d'un million de tonnes de pierre; que, de pius, d'apres la 
preuve de la compagnie demanderesse, il appert aussi que cette 
derniere pourrait exploiter sa dite carriere dans toute son eten-
rlue a une profondeur additionnelle de cent pieds, ce qui donne-
rait un rendement d'au moins 4,400,000 tonnes de pierre, et que 
le mis-en-cause n'a tenu aucun compte de cette preuve; attendu 
qu'il appert, d'autre part, tant de la preuve de la cite defende-
resse que de la preuve de la demanderesse elle-meme, que la soni-
me de $0.10 la tonne accordee par le mis-en-cause est bien au-des-
sous de la valeur reelle de ladite pierre a la tonne, la preuve eta-
blissant que la valeur de Indite pierre a la tonne pour la com-
pagnie demanderesse est d'au moins $0.40 la tonne; 

g) Qu'a raison des faits mentionnes dans ledit sous-pa-
ragraphe precedent, l'ccart entre le montant accorde par le mis-
en-cause et celui etabli par la preuve est tellement considerable 
qu'il en resulterait un tort irreparable pour la compagnie de-
manderesse si ce rapport etait confirme, et que ledit ecart cons-
titue une illegalite qui rend absolument nul ledit rapport; 

h) Que le mis-en-cause, en ne tenant compte de la preu-
ve produite par la compagnie demanderesse qu'en autant que cor-
roboree par la preuve produite par la defenderesse elle-meme, 
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aurait du accorder pour le terrain decrit sous le numero d'ex-
propriation 22, $28,816.00, soit 144,080 pieds carves a $0.20 au 
lieu de $0.05 le pied, ce qui fait $21,612.00 de plus pour 1'expro-
priee quant a la valeur du terrain seulement; 

i) Que le mis-en-eause, toujours en ne tenant compte de 
la preuve de la compagnie demanderesse qu'en autant que cor-
roboree par la defenderesse, aurait du accorder pour le nombre 

JQ de pieds, jusqu'a niveau uniforme de soixante-lmit pieds, 400,000 
tonnes au lieu de 350,000 tonnes, et au moins $0.30 la tonne, au 
lieu de $0.10 la. tonne, ce qui aurait porte le chiffre de l'indemni-
te pour la compagnie demanderesse, pour cet item, a $120,000.00 
au lieu de $35,000.00; 

j ) Que, de plus, le mis-en-cause, toujours en ne tenant 
compte de la preuve de la compagnie demanderesse qu'en au-
tant que corroboree par la preuve produite par la cite defende-
resse, aurait du accorder une indemnity pour la valeur de la pier-
re a etre extraite a une profondeur additionnelle de vingt-cinq 

2 0 pieds sur toute l'etendue de la carriere exploitee par la compa-
gnie demanderesse, cette profondeur additionnelle de vingt-cinq 
pieds, d'apres la preuve, pouvant donner un rendement de 
1,100,000 tonnes, ce qui, a raison de $0.30 la tonne, donne un to-
tal de $330,000.00 pour ces vingt cinq pieds additionnels; 

k) Que d'apres la preuve de la demanderesse elle-meme, 
cette derniere, n'efit et6 la presente expropriation, pourrait ex-
traire, sans frais additionnels, de la pierre jusqu'a une profon-
deur de cent pieds, ce qui aurait produit 4,400,000 tonnes de pier-

30 re qui, a $0.30 la tonne, donnerait un total de $1,320,000.00; 
1) Parce que le mis-en-cause, dans l'appreciation des 

dommages resultant de ladite expropriation pour la compagnie 
demanderesse, n'a tenue aucun compte des avantages particu-
liers attaches a ladite carriere de la compagnie demanderesse et 
resultant plus specialement de sa proximite du centre de la cite 
de Montreal, ainsi que la preuve l'a etabli hors de tout doute; 

m) Que le fait pour le mis-en-cause de n'avoir tenu au-
cun compte de ces avantages particuliers constitue une illega-

40 lite qui rend ledit rapport nul et illegal; 
n) Parce qu'il appert clairement'de la preuve que la car-

riere exploitce par la compagnie demanderesse, comme resultat 
de ladite expropriation, est entierement ruinee et que le mis-en-
cause n'a tenu aucun compte de ce fait dans l'appreciation des' 
dommages qu'il a accordee par son rapport a la compagnie de-
manderesse; 
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o) Que la base d'appreciation des dommages resultant 
pour la conrpagnie demanderesse adopte par le mis-en-cause est 
absolument t'ausse et erronee; 

p) Qu'a raison des principes faux et erroncs d'apprecia-
tion adoptee par le liiis-en-cause, ce dernier n'a tenu aucun comp-
te de la preuve an dossier, non-seulement quant a la valeur du 
terrain exproprie proprement dit, mais aussi quant aux domma-
ges resultant de ladite expropriation; 

q) Que le montant accordee par le mis-en-cause est tene-
ment minime, eu egard a la preuve faite, qu'il devient evident 
que le mis-en-cause a conrmis une erreur de priucipe dans l'ap-
preciation de la valeur desdits terrains aussi bien que dans l'ap-
preciation des dommages resultant de ladite expropriation; 

r ) Que la defenderesse, par le ministere de ses procu-
reurs, doit presenter, le 6 septembre courant, une motion pour 
bomologuer ledit rapport, et que la compagnie demanderesse, 
par le ministere de ses procureurs soussignes, entend demander 
le rejet et, subsidiairement, la suspension de ladite motion jus-
qu'a jugement final sur la presente action; 

POURQUOI la compagnie demanderesse conclut a ce que 
toutes les procedures relatives a l'bomologation du rapport con-
cernant Fexpropriation ci-dessus mentionnee soient suspendues 
jusqu'a adjudication finale sur la presente action; a ce que le 
paragrapbe Heme de Particle 28 du cbapitre 17 des statue Re-
fondus de la Province de Quebec, 1925, intitule " Loi de la Com-
mission des Services Publics," tel qu'amende par Particle 6 du 
chapitre 16 de la Loi 10 George Y, intitule " Loi niodifiant la 
Loi de la Commission des Services Publics, " soit declare illegal, 
" ultra vires " et inconstitutionnel; a ce que Particle 58 du cbapi-
tre 17 des Statuts Refondus de la Province de Quebec 1925, inti-
tule "Loi de la Commission des Services Publics" soit aussi de-
clare illegal, "ultra vires" et inconstitutionnel; a ce que Particle 
38 de la Loi 15 George V, cbapitre 92, amendant Particle 429 de 
la charte de la cite defenderesse, soit aussi declare illegal, "ultra 
vires" et inconstitutionnel; a ce que par jugement a intervenir, 
le rapport du mis-en-cause, en autant que sont concernes les im-
meubles de la compagnie demanderesse decrits sous les numeros 
d'expropriation 21, 22 et 23, soit declafe illegal, irregulier, nul 
et rejete a toutes fins que de droit; le tout avec depens distraits 
aux soussignes contre la defenderesse dans tous les cas, et eon-
tre le mis-en-cause, dans le cas seulement oil ce dernier conteste-
rait la presente action. 

MONTREAL, 17 novembre 1928. 
ST-GERMAIN, RAYMOND & ST-GERMAIN, 

Avocats de la denianderesse. 
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lo.—En reponse aux paragraphes 1 et 2 (le la declaration 
la defenderesse demande acte des admissions qui v sont conte-
nues et declare que les procedures et documents qui sont men-
tionnes parlent par eux-meines, et elle refere aux dites procedu-
res et documents; 

2o.—Pour plaidoyer aux paragraphes 3, 4 et 5 de la decla-
ration, la defenderesse demande acte des admissions contenues 
aux dits paragraphes; 

3o.—Elle nie le paragraphe 6 tel que redige et elle ajou-
te :— 

A.—Que le dit allegue n'est pas conforme a la sentence ar-
bitrale rendue par le mis-en-cause, lequel a accorde en particu-
lier pour le numero d'expropriation 22 la somme de $114,917.90 
sans donner aucun detail et sans specifier, comme l'allegue la de-
manderesse, quel montant etait accorde dans cette somme pour 
le terrain seul; 

B.—Le dit paragraphe est mal fonde en droit; 
4o.—Elle nie le paragraphe 7 tel que redige et elle ajou-

te :— 
a) Qu'aucun des items mentionnes au dit paragraphe 7 

n'est indique dans la sentence arbitrale mais que la dite senten-
ce arbitrale accorde tout simplement pour le numero d'expro-
priation 21 la somme de $2,036.30, pour le numero 22 la somme 
de $114,917.90, pour le numero 23 la somme de $1,755.00, sans 
donner aucun detail dans aucun de ces cas; 

b) Que le president de la Commission des Services Pu-
blics de la Province de Quebec aurait-il accorde a la demande-
resse les montants mentionnes aux dits paragraphes que ceci 
constitue une question de faits dont le mis-en-cause etait seul ju-
ge et qui ne justifierait pas la cour d'intervenir; 

e) 
5o-
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comme carriere ainsi que les dommages subis par l'exproprie en 
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requete"; ainsi que la demanderesse l'allegue d'ailleurs elle-me-
me au paragraplie 9 de la declaration; 

6o.—La defenderesse demande acte de l'admission conte-
nue au paragraplie 9; 

7o.—Elle nie les paragraplies 10 et 11 de la declaration 
et elle ajoute:— 

20 A.—La sentence arbitrale ne contient pas d'autres details 
que ceux mentionnes par la defenderesse dans les paragraplies 
qui precedent; 

B.—Les dits allegues sont mal fondes en droit; 
0.—La demanderesse non seulement n'a pas le droit d'al-

leguer les details des sommes mentionnees aux dits paragraplies, 
mais n'a pas le droit d'en demander la production, ni de les pro-
duire en cour; 

D.—La Commission des Services Publics de Quebec n'est-
pas mi tribunal d'arcliives, ne contient aucune archive, et la de-
manderesse n'a pas le droit de faire la preuve verbale ou par do-
cuments de faits tendant a expliquer ou a contredire la dite sen-
tence arbitrale, quahd aux montants accordes ; 

8o.—La defenderesse demande acte de l'admission des 
faits mentionnes au paragraphe 12 de la declaration; 

9o.—En reponse au paragraplie 12A a, b, la defenderesse 
allegue:— 

30 A.—Un jugement de la Cour superieure a ete rendu sur 
cette requete, il y a chose jugee entre les parties, et le seul re-
cours que pouvait avoir la demanderesse si elle avait a se plain-
dre du dit jugement, etait de le porter en appel; 

B.—La demanderesse loin de s'opposer lors de la presen-
tation de la dite requete, s'est conformee au jugement rendu sur 
icelle, a comparu et a plaide sa cause devant la Commission des 
Services Publics; 

C.—La demanderesse a ainsi acquiesce aux dites proce-
40 dures et ne saurait s'en plaindre aujourd'hui; 

D.—La demanderesse n'a souffert et ne souffre d'ailleurs 
aucun prejudice par suite des dites procedures; 

E.—La defenderesse vu la loi alors en vigueur, etait jus-
tifiable de proceder comme elle l'a fait, ayant par ailleurs le 
droit de proceder a la dite expropriation devant la Commission 
des Services Publics, par requete, comme le stipulent les arti-
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cles 429 et 430 de sa charte, la dite procedure etant conforme a 
l'ancienne loi d'expropriation et a la nouvelle, et coul'orme a 
Particle 533 de sa cliarte et aux dispositions du Code de proce-
dure ; 

F.—Les dites expropriations ne sont pas referees a la Com-
mission des Services Publics en vertu de la cliarte de la defen-
deresse, mais selon la loi meme de la Commission des Services 
Publics de la Province de Quebec, ainsi que la demanderesse l'al-
legue elle-meme au paragraplie 12A b de sa declaration; 

G.—Les dits paragrapbes 12A a, b, sont mal fondes en 
droit; 

9a.—Elle nie les paragraphes 12A c, d, e, f, g, et elle ajou-
te que les lois auxquelles refere la demanderesse n'ont pas le 
sens ni la portee que leur prete la demanderesse; 

lOo.—Elle nie le paragraphe 13 tel que redige; 
llo.—Elle nie le paragraplie 13a et elle ajoute:— 
a) Qu'elle avait le pouvoir en vertu de la loi, de faire 

Pexpropriation en question; 
b) Que la demanderesse s'est soumise a la juridiction de 

la Commission des Services Publics et qu'apres cet acquiesce-
ment elle est mal venue aujourd'hui d'attaquer la jurisdiction de 
la dite commission; 

12o.—Elle nie le paragraphe 13b tel que redige, et elle 
ajoute :— 

a) Que la requete de la defenderesse parle par elle-me-
me; 

b) Que par le paragraphe 10 de sa requete et par ses con-
clusions la defenderesse a obtenu de la Cour superieure qu'ordre 
soit donne a la Commission des Services Publics de commencer 
les travaux a faire pour constater et evaluer la valeur reelle des 
terrains decrits dans la dite requete pour determiner les domma-
ges resultant de la dite expropriation, pour fixer et determiner 
les prix et indemnites a etre payes pour l'acquisition des dits ter-
rains, la defenderesse n'etant pas tenue a plus; 

13o.—Elle nie le paragraphe 13c tel que redige, et elle 
ajoute :— 

a) Que le terrain exproprie lui est absolument necessai-
re pour Pouverture du dit boulevard; 
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b) Que le terrain en question est uniquement destine a 
I'ouverture du dit boulevard; 

c) Qu'aucune partie du terrain en question n'a ete ache-
tee pour etre revendue; 

d) Que par consequent le consentement du proprietaire 
n'etait pas requis, les dites parties d'immeubles etant entiere-
ment requises pour les fins projetees; 

14o.—Le paragraphe 13d est nie, la loi ne contenant au-
cune disposition obligeant le mis-en-cause; a prefer sennent de-
vant le protonotaire de la Cour superieure, tel qu'allegue par la 
demanderesse, (15 Geo. V, ch. 92, sec. 12); 

15o.—Le paragraplie 13e est nie, et la defenderesse ajou-
te :— 

a) Qu'il n'y a aucune preuve pour demontrer que la de-
manderesse n'a regu que cinq centins du pied pour la lisiere de 

20 terrain decrite sous le numero d'expropriation 22; 
b) N'aurait-elle regu que ce montant, cette somme repre-

sente un montant beaucoup plus eleve que la valeur du terrain 
en question qui a ete creuse jusqu'a une profondeur de 68 pieds 
et qui n'a, d'apres la preuve, aucune valeur commerciale; 

c) Que le mis-en-cause n'etait pas tenu de suivre deva-
luation municipale, et d'ailleurs cette evaluation municipale a 
cinq centins ne comprend pas seulement la valeur du terrain 
mais couvre la valeur de toute l'exploitation de la demanderesse 

30 consideree comme une entreprise industrielle; 
d) Que la demanderesse a regu pour toute son exploi-

tation une somme beaucoup plus elevee meme que huit centins 
du pied, la sentence arbitrale lui accordant un montant total de 
$118,711.80 pour une superficie totale de terrain de 163,039 pieds 
carres; 

e) Qu'il n'y a aucune preuve a l'effet que la defenderes-
se aurait achete des carrieres creusees jusqu'a une profondeur 
de 100 pieds a raison de trente centins du pied, mais an contrai-

40 re il a ete prouve que jamais aucune carriere sur l'ile de Mont-
real n'avait ete creusee a plus de 80 pieds de profondeur; en 1925 
la defenderesse a achete la carriere Labrecque, en pleine exploi-
tation, de gre a gre alors a une profondeur d'a peu pres 60 pieds, 
jwiir vingt centins le pied, le vendeur devant enlever lui-meme 
ses machines; que la defenderesse a achete une autre carriere un 
peu au nord-est de la cafriere de la demanderesse, connue sousle 
nom de " Garriere Rutherford," en 1925, laquelle etait alors a 
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une profondeur (le 40 pieds, pour une somme de quinze centins 
le pied, la dite vente avant ete faite de gre a gre; que la defen-
deresse a aussi acliete line carriere exploitee par le C. N. E. en-
tre les rues Masson et Holt, cette carriere etant rendue a envi-
ron 40 pieds de profondeur, pour la soninie de cinq centins du 
pied; que les messieurs Eheaume, proprietaire d'une carriere a 
l'est de la carriere de la demanderesse, ont offert leur carriere 
a la defenderesse pour vingt centins du pied, et devant le refus 
de la defenderesse de l'acquerir, I'ont donne a remplir, alors 
qu'ils etaient rendus a une profondeur de 65 pieds; la carriere de 
Villeray, situee un peu plus au nord de la carriere de la deman-
deresse, est sous option en faveur de ceux qui l'exploitent, pour 
vingt centins du pied; 

f ) Que la sentence arbitrale rendue par le mis-en-cause 
est en tous points bases sur la preuve, et la demanderesse a ob-
tenu pour la lisiere de terrain en question un prix environ quin-
ze fois plus eleve que le prix qu'elle aurait pu obtenir de tout 
autre acheteur; 

g) Que d'ailleurs les dits allegues sont illegaux et mal 
fondes en droit parce que les moyens souleves par les dits para-
graphes constituent un appel de la sentence arbitrale ce qui est 
prohibe par la loi; 

b) La Oour superieure n'a pas juridiction pour reviser 
la sentence arbitrale rendue dans la presente cause, ni pour 
s'enquerir des montants accordes; 

i) La dite sentence arbitrale fait foi de son contenu et 
la Oour superieure n'a pas juridiction pour l'annuler ou la re-
viser ; 

16o.—La defenderesse nie le paragraphe 13f, et elle ajou-
te:— 

a) Elle ignore si le mis-en-cause a accorde a la deman-
deresse les montants detailles dans le dit paragrapbe, attendu 
que la dite sentence arbitrale n'en fait pas mention; 

b) Elle nie que la demanderesse eut pu exploiter a une 
profondeur plus grande que celle atteinte, la preuve demon-
trant: 

lo. que jamais dans la Province de Quebec aucune car-
riere du genre de celle-ei n'avait ete exploitee a plus de 80 pieds; 

2o. qu'il n'etait pas pratique d'aller a une profondeur 
plus grande parce qu'alors les frais devenaient trop eleves; 
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3o. que la demaiuleresse elle-meme ayant fini d'exploi-

ter la partie nord de sa carriere jusqu'a uue profondeur de 68 
pieds avait deja commence a remplir cette partie avec des de-
cbets; 

4o. que la pierre de la carriere de la demanderesse a 
68 pieds sous terre etait de qualite douteuse, qu'elle contenait du 
scbiste, et la demanderesse n'a pas fait une preuve serieuse que 

jO cette pierre avait une valeur marchande; 
c) II a ete etabli que la demanderesse pouvait aclieter 

du terrain a carriere non encore entame pour une somme d'en-
viron cinq centins du pied, et que par consequent une carriere 
comme celie de la demanderesse creusee jusqu'a 68 pieds, ne pou-
vait pas avoir une plus grande valeur qu'un terrain a carriere 
encore non entame; 

d) Le prix accorde par la sentence arbitrale et base sur 
la valeur reelle de l'immeuble exproprie, mais est toutefois con-

20 siderablement plus eleve que la valeur marchande de la dite car-
riere ; 

e) Tout ceci et tout ce qui precede constitue d'ailleurs 
des questions de fait dont le mis-en-cause etait seul juge et qui 
ne justifie pas la Cour superieure d'intervenir; 

f ) La sentence arbitrale ne fait pas voir qu'une somme 
de 10 cts. la tonne ait ete accordee pour la pierre sur le terrain 
de la demanderesse, et une telle somme aurait-elle ete accordee 
que cela constituerait une question de fait laissee a la discretion 

30 du mis-en-cause; 
g) Tous les moyens souleves par la demanderesse cons-

tituent des questions de fait dont le mis-en-cause etait le seul 
maitre et qu'il a decidees selon la preuve qu'il avait devant lui; 

h) D'ailleurs, la sentence arbitrale decrete que la som-
me accordee sous le numero d'expropriation 22 et s'elevant a la 
somme de .^ll4,917.90 "compi-end la valeur du terrain exproprie 
et exploite comme carriere ainsi que les dommages subis par 
1'expropriation en rapport avec la dite exploitation, tant pour 

40 le terrain designe a ce paragraphe qu'a celui designe aux para-
grapbes 21 et 23 de la requete"; 

17o.—Elle nie le paragrapbe 13g, et elle ajoute j>our les 
raisons mentionnees ci-dessus, que la sentence arbitrale est con-
forme ii la preuve; 

18o.—Elle nie le paragrapbe 13b, et elle ajoute:— 
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a) Que le mis-en-cause n etait pas tenu de suivre aucune 

preuve, d'apres la loi, puisqu'il avait toute discretion de se ren-
seigner egalement par lui-meme en plus de la preuve produite 
devantlui; 

b) La sentence, cependant, qu'il a rendue est strictement 
conforme a la preuve qu'il avait devant lui; 

c) II n'y a eu aucune preuve au dossier a l'effet qu'un 
terrain comme celui de la demanderesse, creuse a une profon-
deur de 68 pieds, valait vingt centins du pied, comme l'allegue la 
demanderesse, mais an contraire il est en preuve qu'un tel ter-
rain n'avait aucune valeur commerciale tant qu'il n'^tait rem-
pli; 

d) O'est la, d'ailleurs, une question de faits laissee ii 
l'appreciation du mis-en-cause, d'apres la loi; 

19o.—Elle nie le paragraphe 13i, et elle ajoute: 
a) Le mis-en-cause n'etait pas tenu de tenir compte des 

faits mentionnes au dit paragraphe, mais il est Evident qu'il en 
a tenu compte si on considere le montant considerable qu'il a 
accorde a la demanderesse; 

b) La sentence arbitrale ne dit pas quel montant a ete 
accorde de ce chef; 

c) La preuve, cependant, demontre que le profit sur la 
pierre a la carriere meme etait de dix centins la tonne; 

d) Tout ceci constitue une question de faits qui est lais-
see, par la loi, a la discretion du mis-en-cause; 

20o.—Elle nie le paragraphe 13j, et elle ajoute : 
a) Les faits mentionnes au dit paragraphe constituent 

tine question de faits laissee, par la loi, a la discretion du mis-
en-cause, et la demanderesse aurait obtenu un montant non jus-
tifie et exagere et non justifie ni en fait, ni en droit, si le mis-en-
cause lui avait accorde ce qu'il reclame par le dit paragraphe; 

21 o.—La defenderesse nie le paragraphe 13k, tel, que re-
dige et elle ajoute:— 

a) La preuve, au contraire, demontre que les frais ad-
ditionnels pour creuser a 68 pieds de profondeur auraient ete tel-
lement considerables que personne sur l'lle de Montreal ne l'a 
jamais fait; que la demanderesse elle meme ne l'a pas fait a la 
carriere actuelle qu'elle a commence a remplir lorsqu'elle eut at-
teint, dans la partie nord, la dite profondeur de 68 pieds; 
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b) Le mis-en-cause n'ctait justifie ni en fait, ni en droit, 
de tenir compte des faits allegues au. dit paragraphe; 

c) Ces moyens constituent d'ailleurs une question de 
fait dont le mis-en-cause etait seul juge; 

d) Bien plus, la demanderesse n'a pas fait une preuve 
serieuse que la pierre en-dessous de sa carriere actuelle etait de 
qualite marchande; 

22o.—Elle nie les paragraphes 13, L, m. n, o, p, q, et elle 
ajoute:— 

a) Que rieii dans la sentence ne demontre que le mis-en-
cause n'a pas tenu compte des faits mentionnes dans ces dits pa-
ragraphes ; 

b) Que ces moyens constituent une question de fait lais-
see, par la loi, a la discretion du mis-en-cause; 

c) Que devant la preuve faite, le montant accorde a la 
demanderesse est considerable et le seul raisonnable conforme-
ment aux faits et a la loi; 

d) Qu'il appert de la sentence arbitrale que le mis-en-
cause a tenu compte de la valeur du terrain exproprie et exploi-
te comme carriere ainsi que des dommages subis par Impropria-
tion en rapport avec la dite exploitation; 

e) Que tous ces faits etaierit laissys a la libre apprecia-
tion du mis-en-cause, et la Cour superieure d'apres la loi ne peut 
pas intervenir dans une matiere comme celle-ci; 

23o.—Le .paragraphe 13r parle par lui-meme; 
Et d'abondant la defenderesse ajoute :— 
24o.—II n'y a pas d'appel de la sentence arbitrale du mis-

en-cause ni d'apres la charte de la dyfenderesse, ni d'apres la loi 
de la Commission des Services Publics de la Province de Que-
bec; 

25o.—La presente action constitue un moyen detourne de 
porter en appel devant la Cour superieure la sentence arbitrale 
et de faire ainsi indirectement ce que la loi defend de faire di-
rectement; 

26o.—Qu'aucun des faits invoques par la presente action 
ne donne a la Cour superieure le droit d'interenir; 

27o.—La Oour superieure n'a pas juridiction dans l'espe-
ce actuelle pour annuler et rejeter le rapport du mis-en-cause; 
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28o.—Quant aux pretendues irregularites alleguees par 

la demanderesse et qui auraient eu lieu avant la sentence arbi-
trale, elles n'ont jamais eu lieu, la defenderesse ayant agi dans 
les limites de ses pouvoirs et legalement, et la demanderesse 
ayant d'ailleurs comparu et plaide sa cause devant le mis-en-cau-
se; ayant acquiesce a cette procedure, elle n'est plus recevable 
maintenant d'invoquer ces moyens; 

10 29O.—La demanderesse n'allegue pas qu'elle ait subi un 
prejudice et elle n'en a d'ailleurs subi aucun; 

30o»——L'indemnite accordee comprend la valeur reelle de 
la propridte de la demanderesse et des dommages subis par elle, 
et c'est la tout ce a quoi elle avait droit; 

31o.—Tous les moyens souleves par la demanderesse dans 
son action sont des questions de fait laiss6es, par la loi, a l'ap-
preciation du mis-en-cause, et la Cour superieure n'a pas juri-
diction dans les circonstances actuelles pour intervenir; 

32o.—La preuve demontre d'ailleurs que la presente car-
riere en exploitation et en general le terrain a carriere, dans les 
limites de l'ile de Montreal, a une valeur beaucoup moindre que 
la somme accordee a la demanderesse. 

33o.—La demanderesse n'a d'ailleurs pas le droit d'alle-
guer ni de prouver aucun fait, ou document, autres que ceux con-
tenus dans les procedures faites devant la Commission des Ser-
vices Publics de la Province de Quebec ou dans la sentence arbi-
trale, ou dans la preuve, et la production de toute preuve ten-

30 dant a expliquer, ou a contredire la dite sentence arbitrale est 
ill£gale; 

34o.—L'action de la demanderesse est mal fondee en fait 
et en droit; 

POURQUOI la defenderesse conclut au renvoi de l'action 
de la demanderesse, avec depens. 

MONTREAL, le 21 novembre 1928. 

40 SAINT-PIERRE, DAMPHOUSSE, BUTLER, 
PARENT & OHOQUETTE, 

Avocats de la defenderesse. 
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REPONSE 

Pour reponse au plakloyer amende de la defenderesse, la 
demanderesse dit que toutes et cliacune des allegations dudit 
plaidoyer amende qui lie s'accordent pas avec celles de sa decla-
ration amendee sont fausses et mal fondees en fait et en droit. 

POURQUOI la demanderesse, persistant dans les conclu-
sions de sa declaration amendee, conclut au renvoi dudit plai-
doyer amende de la defenderesse; le tout avec depens distraits 
aux soussignes. 

MONTREAL, 29 novembre 1928. 

In the 
Superior 

Court, 
District of 
Montreal. 

No. 4. 
Reply, 
29th Nov-
ember 1928. 

ST-GERMAIN, RAYMOND & ST-GERMAIN, 
Avocats de la demanderesse. 

DECLARATION DE L'INTEEVENANT 

lo. La demanderesse a fait signifier a l'intervenant un 
avis que, lors de l'audition de la presente cause, elle entend con-
tester la constitutionnalite du paragraplie l i e de Particle 28 du 
chapitre 17 des Statuts refondus de la province de Quebec, 1925, 
intitule "Loi de la Commission des Services publics" tel qu'a-
mende par Particle 6 du chapitre 16 de la loi 16 George V, intitu-
le "Loi modifiant la Loi de la Commission des Services publics; 
de Particle 58 dudit chapitre 17 des Statuts refondus de la pro-
vince de Quebec, 1925, ainsi que de Particle 38 de la loi 15 George 
V, chapitre 92, amendant Particle 429 de la charte(de la Cite de 
Montreal; 

2o. Dans sa declaration sur la presente action, la de-
manderesse attaqtie en effet la constitutionality des articles ci-
dessus mentionnees; t 

3o. L'intervenant declare intervenir en consequence pour 
soutenir la validity desdits articles; 

4o. L'intervenant nie les sous-paragraphes b, c, d, e, f, 
g, du paragraphe 12A de la declaration de la demanderesse. 

POURQUOI l'intervenant conclut a ce que la presente in-
tervention soit maintenue et a ce que il soit declare que lesdits 
articles des lois ci-dessus mentionnes sont valides, legaux et in-

No. 5. 
Declaration 
of the 
Attorney 
General of 
Quebec, 
Inter-
venant, 
10th Janu-
ary 1929. 



Montreal, le 10 janvier 1929. 

CHARLES LANCTOT, 
Procureur de l'Intervenant. 

In the. 
Superior 

Court, 
District of 
Montreal. 

10 No. 5. 

E L E C T I O N D E D O M I C I L E 

Declaration : 
of the i 
Attorney 
General of 

Le soussigne declare par les presentes faire election de Quebec, 
domicile pour les fins de cette cause seulement, aux bureaux de Inter-
MM. Geoffrion & Prud'bomme, avocats, 112 rue St-Jacques, y^Y111.' 

La demanderesse declare, par les presentes, contester 1'in- i 
tervention de l'intervenant, le Procureur-General de la Province N o 6 | 
de Quebec. Plaintiffs'' 

ET POUR MOYENS AU SOUTIEN DE SA CONTESTA- ® e " o n | 
30 TION, elle lie contestation avec l'intervenant quant au paragra- interven- [ 

pbe 4eme de la dite intervention et reaffirme les sous-paragra- tion, 
phes B, C, D, E, F et G, du paragraphe 12A de sa declaration. 15th Janu- ; 

ary 1929. i 

POURQUOI la demanderesse conclut au renvoi de ladite 
intervention avec depens distraits aux soussignes. 

Montreal. ' 10th Janu-
ary 1929— 

CHARLES LANCTOT. conlinUed-
20 

DECLARATION DE CONTESTATION DE L'lNTERYEN-
TION DE L'INTERYENANT. 

40 

Montreal, 15 janvier 1929. 

ST-GERMAIN, RAYMOND & ST-GERMAIN, 
Avocats de la demanderesse. 

i 



23 

10 

20 

30 

40 

PROCES-VERBAL D'AUDIENCE 
COUR SUPERIEURE 
Enquetes et Plaidoiries 

Audition le 11 octobre 1929. 
Presidence de l'Honorable juge Archer. 

Proces-verbal des procedures faites a l'audieiice devant le 
tribunal. 

Les parties comparaissent par leurs procureurs respec-
tifs. 

Mr. L. A. Cusson, stenog. 
Demanderesse ne fait pas de depot. 
Enquete sur I'intervention. 
Tax 1 jr. 2.00. Armand Beaudry, greffier Com. Serv. 

Public Quebec, ass. exam, par dedresse. 
Demdresse produit le dossier de la Commission des Ser-

vices Publics pour faire partie du dossier de cette cause. 
Les parties exposent la cause et argumentent sur I'inter-

vention. 
La Cour ajourne pour 2 hrs. p.m. 
La Oour est reouverte a 2 hrs. p.m. 
Continuation del'argument sur l'intervention. 
Intervention close. 
Enquete de la demdresse sur action principale. 
Mr. L. A. Cusson, stenog. 
U est admis par les parties que les feuilles qui sont dans 

le dossier sont les numeros d'expropriation 21-22 et 23 et qui 
partent des chiffres concernant detail du montant seal de l'ecri-
ture du president de la Commission Mr. Beaudry. 

Tax 1 jr. 6.00. David Manny, ingenieur, ass. exam. pr. 
demdresse. 

Cause continuee a lundi, le 14 oct. 
Audience du 14 octobre 1929. 

Advenant ce jour les parties comparaissent pour leurs 
procureurs respectifs. 

In the 
Superior 

Court, 
District of 
Montreal. 

No. 7. 
Minutes of 
Hearing, 
11th Octo-
ber 1929. 
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Mr. L. A. Cusson, Stenog. 
Demdresse depose $10.00. 
Demederesse continue son enquete. 
Tax 2 jr. 2.00 4.00 Robert Dyekes, merchant, ass. et exam, 

pr. demderesse. 
L'a demanderesse offre de faire la preuve depuis la sen-

tence arbitrale, il a ete extrait de la carriere en question plu-
sieurs milliers de tonnes de pierres au dessous du niveau de 68 
pieds a 1'effet de demontrer que l'on pouvait exploiter la carrie-
re. 

La Oo'ur declare qu'elle suspend jugement sur l'objection 
faite et qu'elle decidera le point apres avoir entendu tous les 
faits dans la cause. 

Chs Archer. 
II est admis par les parties qu'aucune preuve n'a ete faite 

par la Cite de Montreal, ou lors de la presentation de la requite 
devant la Cour Superieure pour referer la cause a Mr. Beaudry 
ni devant Mr. Beaudry de la necessite des 100 pieds de chaque 
cote des 60 pieds. 

Chs Archer. 
Tax 2 jrs 6.00. 12.00. Edouard Bertrand, ingenieur, ass. 

exam. pr. demandeur. 
Enquete de la demanderesse close. 
Defenderesse declare qu'elle n'a pas de preuve a faire en-

tendre. 
Enquete close de part et d'autre. 
II est entendu entre les parties que le dossier de la Cour 

Superieure contenant la sentence rendue par le mis-en-cause doit 
faire partie du present dossier. 

Cause suspendue pour permettre a la Cour de lire la 
preuve. 

L. A. Dansereau, 
Dep. P. C. S. 

Advenant ce jour les parties comparaissent par leurs pro-
cureurs. 

Les parties precedent ii l'argumentation de la cause. 
La Cour demande aux parties de produire leurs factums. 
La Cour ajourne pour 2 hrs p.m. 

In the 
Superior 

Court, 
District of 
Montreal. 

No. 7. 
Minutes of 
Hearing, 
11th Octo-
ber 1929— 
continne/l. 
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La Cour est reouverte a 2 lirs p.m. 
Demanderesse termine son argument. 
Defenderesse termine son argument. 
P. O. cause continuee a demain, le 15 pour lire la preuve. 
Le 15 novembre 1929. 
Advenant ce jour, la Cour est reouverte pour faire la lec-

ture de la preuve. 
P. O. cause continuee a lundi, le 18, pour production de 

factum.-^ 
L. A. Dansereau, 

Dep. P. C. S. 

In the 
Superior 

Court, 
District of 
Montreal. 

No. 7. 
Minutes of 
Hearing, 
11th Octo-
ber 1929— 
continued. 
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20 LISTE DES PIECES DEVANT FAIRE PARTIE DU DOS 
SIER IMPRIME DEVANT LA COUR DU BANC DU ROI 

SIEGEANT EN APPEL A MONTREAL 

PLAIDOIRIES : 
Piece No-1: Bref; 
Piece No-13: Declaration amen dee; 
Piece No-14: PIaidoyer amende; 
Piece No-15: Reponse au plaidoyer amende; 
Piece No-18: Declaration de l'Intervenant, Le Procu-

reur-General; 
Piece No-19: Declaration de contestation de l'lnterven-

tion; 
Piece No-23: Proces verbal du 15 novembre 1929; 
Piece No-24: Jugement de l'Honorable juge Archer; 

PREUVE DEVANT L'HONORABLE JUGE ARCHER 
PREUVE DE LA DEMANDE. 

Numero 1: Deposition de A. Beaudry; 
Numero 2: Deposition de D. Many; 
Numeo 3: Deposition de Robert Dykes ; 
Numero 4: Deposition de Ed. Bertrand. 

40 

No. 8. 
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Documents 
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PREUVE DEVANT LE PRESIDENT DE LA COMMISSION 

DES SERVICES PUBLICS, LE MIS-EN-CAUSE 
M. ARMAND BEAUDRY. 

(Le 4 aout 1927). 
PREUVE DE LA PARTIE EXPROPRIEE. 

Numero 1: Deposition de F. Ruel; 
Numero 2 : Deposition de A. Mailhot; 
Numero 3: Deposition de Alf. Martineau; 
Numero 4: Deposition de J. M. Martineau; 
Numero 5: Deposition de E. Robitaille; 
Numero 6: Deposition de Alf. Martineau (rapp.); 
Numero 7: Deposition Wm. Bell; 
Numero 8: Deposition J. A. Barnett; 
Numero 9: Deposition R. F. Dykes; 
Numero 10: Deposition Alf. Martineau (rapp.); 
Numero 11: Deposition de John Quinlan; 
Numero 12: Deposition de James G. Ross; 

Contre-Preuve A. Mailhot. 
Numero 13: Deposition A. Mailhot; 
Numero 14: Deposition Alf. Martineau. 

Le 5 aout 1927, pour la Requerante. 
Numero 15: Deposition John A. Dresser; 
Numero 1G: Deposition James MaCauley; 
Numero 17: Deposition J. H. Petit; 
Nujmero 18: Deposition Alf. Martineau; 
Numero 19: Deposition Ernest Robitaille; 
Numero 20: Deposition de J. A. A. Belanger; 
Numero 21: Deposition de J. E. Vanier; 
Numero 22: Deposition Jules Crepeau. 

Le 9 aout 1927. 
Numero 23: Deposition de R. Doyle; 
Numero 24: Deposition de J. MaCaxday; 

In the 
Superior 

Court, 
District of 
Montreal. 

No. 8 . . 
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Appeal, 
3rd March 
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Pour intimee. 
Numero 25: Deposition de J. G. Ross. 

EXHIBITS DE LA REQUERANTE EN EXPROPRIATION. „ T 
In the 

. Exhibit 1: Extrait de la Requete de la Cite pour expro Superior 
nidation: ^ou.rt' , 
x ' District of 

Exhibit 2 : Plan d'expropriation; Montreal. 
Exhibit 3 : Extrait du role devaluation produit par No. 8. 

Monsieur Ferns; List of 
Documents 

Exhibit 4:—Rapport de John A. Dresser; forming 

Exhibit 5:—Rapport MaCauley; Appeal,0" 
Exhibit 6: Extrait de la sentence arbitraire re lots 21- ' S K i t 

22 et 23 en expropriation. tinned. 

EXHIBITS DE LA PARTIE EXPROPRIEE 
20 Exhibit 1: Plan de la Carridre Martineau produit par M. 

Ruel; 
Exhibit 2 : Compte d'operation et profits et pertes de la 

Carriere Martineau pour les annees 1921, 1922, 1923, 1924, 1925 
et 1926; 

Exhibit 3: Rapport Burnett; 
Exhibit 4 : Rapport Ross; 
Exhibit 5: Feuilles dcrites de la main de monsieur Beau-

30 dry comportant details du jugement en expropriation "3 feuilles" 
portant respectivemeiit les numeros 21, 22 et 23. 

MONTREAL, le 3 mars 1930. 

ST-GERMAIN & ST-GERMAIN, 
Avocats de l'Appelante. 

SAINT-PIERRE, DAMPHOUSSE, BUTLER, 
4 0 PARENT & CHOQUETTE. 

Avocats du Mis-en-cause. 
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Fabius Rucl pour Vcxpropricc (intcrrogatoirc principal). 

PREUVE DE LA PARTIE EXPROPRIEE. 

Prcuvc (levant Ic president dc la Commission des services pu-
blics, le mis-cn-causc M. Armand Beaxidry. 

DEPOSITION DE FABIUS RUEL 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le quatrieme jour d'aout, a Proceedings 

comparu : FABIUS RUEL, ingenieur civil et arpenteur geome- o n Art'itra-
tre, de Montreal, age de quarante-trois ans; temoin produit de 10n' 

20 la part de la compagnie expropriee; lequel, apres serment prete Evidence for 
stir les Saints Evangiles, depose et dit : Je ne suis pas interes- O. Marti-
se dans l'evenement de ce proces; je ne suis ni parent, ni allie, ni n e a u a n d 

au service d'aucune des parties en cette cause. Sons, Ltd. 

Interroge par Me CHARLES LANRENDEAU; C.R., avo- NO. 9. 
cat de la Compagnie Expropriee :— 

Q.—Monsieur Ruel, vous avez fait un plan de la carriere 
Martineau, n'est-ce pas? 

R.—Oui, monsieur. 
30 Q-—Vous avez ici Foriginal de ce plan? 

R.—Oui. 
Q.—Voulez-vous en produire une copie comme piece M-I? 
R.—Oui, monsieur. 
(Une copie du plan est produite et est marquee M-I). 

. Q.—Voulez;vous expiiquer votre plan. D'abord, quelle 
est la superficie de la carriere Martineau ou du terrain Marti-
neau, combien y a-t-il d'arpents? 

—Vous voulez savoir la superficie totale du terrain? ' 
—Oui. 

40 R.—Je n'ai pas fait le calcul de la superficie. J'ai la lon-
gueur; deux mille soixante-dix-sept (2,077) pieds de longueur 
sur la rue Marquette. C'est suppose etre trente arpents de su-
perficie, mais je n'ai pas fait de calcul exact de la superficie. 

Q.—Donnez les dimensions. 
R.—Deux mille pieds dans la ligne sud-ouest Ces 

dimensions-la sont marquees sur le plan. 
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Fabitix Rucl i>our Vexpropricc (intcrrogatoirc principal). 
Q.—Vous avez a un bout cinq cent soixante et onze pieds 

(571)? 
R.—Oui. 
Q.—Par quatorze (14) ? 
R.—Oui. 
Q.—Vous avez a un bout une lisiere de terrain de cinq 

JQ cent soixante et onze (571) pieds par quatorze (14)? 
R.—Oui. 
Q.—A l'autre bout vous avez cinq cent quatre pieds et neuf 

pouces par neuf pieds? 
R.—Six cent treize (613) pieds et neuf pouces. 
Q.—Maintenant, le terrain que la Cite veut exproprier est 

indique par deux lignes au centre du terrain, deux lignes qui le 
traversent, n'est-ce pas? 

R.—Oui. 
Q.—En arriere de la rue Garnier, il y a trois cent neuf 

20 pieds et dix pouces et un quart? 
R.—Oui. 
Q.—Au centre, deux cent soixante-six pieds? 
R.—Deux cent soixante-six pieds perpendiculaires. 
Q.—De meme que deux cent soixante-six pieds le long de 

la rue Marquette? 
R.—Oui. 
Q.—Avez-vous la superficie totale du nombre de pieds 

compris dans cette emprise? 
R.—Je ne lai pas marquee sur mon plan parce que c'est 

30 marque sur le plan de la Cit£; je ne l'ai pas transmise sur mon 
plan. 

Q.—Le terrain comprend cinquante-cinq mille quatre cent 
soixante-cinq (55,465) pieds, plus trente-quatre mille huit cent 
trente et un (34,831), plus cinquante-trois mille sept cent quatre-
vingt-quatre (53,784), plus 10,181.49, plus 8.778 pieds? 

R.—Oui. 
Q.—Formant un total de? 
R.—Cent soixante-trois mille trente-neuf pieds et qtiaran-

te-neuf centiemes (163,039.49). 
40 Q.—Maintenant^ cette carriere est situee sur la rue Belle-

cbasse, elle a sa sortie sur la rue Bellechasse? 
R.—Sur la rue Marquette, vis-a-vis la rue Bellecliasse. II 

y a une autre sortie a part cela aussi. 
Q.—II y a en a une autre, oil? 
R.—II y en a une autre vers de Fleurimont. .Te ne l'ai pas 

marquee sur le plan; c'est une barriere simplement. 

Proceedings 
on Arbitra-

tion. 

Evidence for 
O. Marti-
nean and 
Sons, Ltd. 

No. 9— 
continued. 
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Fabius Ilucl pour Vcxpropricc (intcrrof/atoirc principal). 

. Q.—Maintenant, sur le plan, on voit (les lignes qui soul 
marquees "Voie ferree." 

R.—Ce sont (les voies pour permettre aux tramways (l'al-
ler dans la carriere cherclier de la pierre. 

Q.—Ces voies ferrees communiquent avec les voies du 
tramway de la rue Bellechasse? 

JQ R.—Bellecliasse et Papiiieau. Sur la rue Bellechasse, les 
voies qu'il y a lii out ete construites specialement poui' aller a la 
carriere. 

Q.—AJors, le.s tramways entre'nt dans la carriere? 
R.—Oui. 
Q.—Pour y prendre de la pierre et la oharroyer? 
R.—Oui. 
Q.—De la pierre concassee? 
R.—Oui. 
Q.—Cette voie ferree est indiquee sur votre plan? 

20 R.—Par deux lignes paralleles. 
Q.—Et cette voie se rend a un certain endroit, et il y a un 

raccordement avec une autre voie ferree pour se rapprocher de 
1'endroit ou la pierre est emmagasinee? 

R.—.Oui. 
Q.—Maintenanf, je vois une autre voie ferree marquee 

'Voie ferree pour voitures." Les tramways ne vont. pas sur cet-
te voie la? 

R.—Non; c'est seulement pour aider aux voitures a mon-
ter avec des charges plus fortes. 

30 Q-—Maintenant, vous indiquez aussi sur votre plan, n'est-
ce pas, les ecuries, les hangars, les garages, la balance, la forge? 

R.—Deux balances, la forge. 
Q.—Le concasseur? 
R.—Le concasseur, le compresseur, le transformateur, les 

pompes, et ainsi de suite. 
Q.—Maintenant, cette ligne pointillee indique quoi? 
R.—Ce sont les galeries pour transporter la pierre, ce que 

l'on appelle en anglais les "Conveyors." 
Q.—Les galeries qui transportent la pierre du cancasseur 

40 plus loin? 
R. - -Oui. 
Q.—Savez-vous quelle difference de niveau il y a entre la 

galerie et le fond actuel de la carriere, a Tendroit oii ils emmaga-
sinent la pierre concassee? 

R.—II y a environ soixante-cinq pieds. Cela varie. II y 
a environ soixante-cinq pieds de la galerie au fond actuel, ou 
.sont les voies ferrees. 

Proceedings 
on Arbitra-
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Q.—lis peuvent emmagasiner de la pierre a cette hauteur-

la? 
R.—Pas tout a fait, pas jusqu'a la hauteur des galeries. 

l is peuvent emmagasiner sur cinquante et qneiques pieds, cin-
quante-cinq pieds. 

Q.—Cinquante-cinq pieds de hauteur? 
R.—Cinquante-cinq pieds de hauteur. 
Q.—Alors, la ligne d'expropriation se trouve a couper une 

partie des "Conveyors"? 
R.—Oui. 
Q.—Sur quelle longueur ? Votre plan a cinquante pieds 

au pouce? 
R.—Cinquante pieds au pouce. Je n'ai pas pu mesurer 

exactement, parce que la ligne de la rue riest pas indiquee sur le 
terrain, mais environ cent soixante-dix-huit pieds. 

Q.—Cent soixante-hix-huit (178) pieds de longueur? 
R.—Oui. 
Q.—La ligne d'expropriation sur votre plan concorde hien 

avec celle de ia Ville? 
R.—II a fallu que je ia prenne sur le plan de la Ville, parce 

qu'elle n'est pas marquee sur le terrain; du moins, elle ne 1'etait 
pas dans le temps. 

Q.—Mais sur votre terrain, elle passerait a l'endroit que 
vous avez indique? 

R.—Oui. J'ai fait un releve exact des galeries qui se trou-
vent dans la carriere, et j'ai pris sur les plans de la Ville la dis-
tance. 

(Me LAURENDEAU, C.R., avocat de la compagnie ex-
propriee, produit comme piece M-2 un rapport fait par M. French, 
en date du vingt-cinq (25) juillet, mil neuf cent vingt-sept (1927) 
lequel rapport est admis par la Ville comme etant exact, et les 
parties considerent les faits mentionnes a ce rapport comme 
vrais). 

(Et le deposant lie dit rien de plus). 
L. A. CUSSON, 

Stenographe. 
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DEPOSITION DE ADHEMAR MAILHOT 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le quatrieme jour d'aotit, a ^Irbitra3 

comparu : ADHEMAR MAILHIOT, professeur de geologie a tion. 
l'Ecole Polvtechnique de Montreal, et a 1'Universite de Mont-
real, secretaire de l'Association des anciens eleves de l'Ecole Po- Evidence for 

10 lyteclinique, residant a Montreal; temoin produit de la part de ^a^and 
la requerante; lequel, apres sement prete sur les Saints Evan- SonTLtd 
giles, depose et dit: Je ne suis pas interessd dans Pevenement de . 
ce proces; je ne suis ni parent, ni allie, ni au service d'aucune No. 10. 
des parties en cette cause. 

Interroge par Me CHARLES LANRENDEAU, C.R., avo-
cat de la Compagnie Expropriee :— 

Q.—Vous etes ingenieur, monsieur Mailliot? 
R.—Ingenieur-civil, ingenieur des mines et ingfinieur clii-

20 mique, gradue de l'Ecole Polytecbnique, ancien eleve de l'Ecole 
Superieure des Mines de Paris. 

Q.—Vous avez visite la carriere Martineau, dont il est 
question dans cette nffaire-ci, n'est-ce pas? 

R.—Oui, monsieur. 
Q.—Pouvez-vous dire quelle est la nature de la pierre qui 

se trouve dans cette carriere? 
R.—La pierre qui constitue l'affleurement de la carriere 

Martineau est un calcaire, que nous appelons le calcaire "Tren-
ton." Je pourrais peut-etre, a ce point-ci, donner une descrip-

^^ tion de cette region au point de vue geologique. 
Toute la vallee du Saint-Laureiit, depuis les Laurentides 

— ce que l'on appelle communement les Laurentides—jusqu'aux 
Alleghanys ou Apalaclies, les montagnes des Cantons de l'Est, 
est recouverte par des formations geologiques tres anciennes, 
que nous classons dans le paleozoique. 

Q.—Qu'est-ce que ga vent dire, eel a? 
R.—Nous subdivisons les differents etages geologiques 

comrne suit: a la base de tous les terrains, il y a un terrain tres 
. n complexe, que l'on classe dans le pre-cambrien. 

Q.—Paleozoique et pre-cambrien, ce sont des epoques geo-
logiques? 

R.—Oe sont des epoques geologiques. Au-dessus du pre-
cambrieai vient le paleozoique, ensuite le m6sazoique ( ? ) , ensuite 
le cenozoique; et l'epoque actuelle constitue ce que 1'on appelle , 
le psvehozoique. Les terrains de la vallee du Saint-Laurent ap-
partiennent a l'epoque paleozoique, c'est-fi-dire a la deuxieme pe-
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riode geologique, la premiere etant la precaiubrienne et la deux-
ieme la paleozoique. Ce sont done des terrains extremement an- tion. 
ciens, qui out ete deposes dans la valle du Saint-Laurent il y a, je 
dirai, des millions d'annees. Evidencefor 

A la base de ces terrains paleozoiques se trouve le pre-
cambrien. Le pre-cambien, sur lequel repose le paleozoique, se gonsu 

2Q trouve a la base de tous les terrains. II y a d'abord un gres, une _L_ 
roche de sable que 1'on appelle un gres, qui appartient au paleo- No. 10— 
zoique; c'est une subdivision du paleozoique que l'on appelle la continued. 
formation "Potsdam," dont le type est pris aux Etats-Unis, dans 
l'Etat de New-York. Au-dessus de la formation "Potsdam" il y 
a ce que l'on appelle les terrains ordovisiens, et ces terrains or-
divisiens debutent par une formation que l'on appelle "Beek- , 
mantown," constitute en partie de gres, en partie de cbistes ar-
gileux, et aussi en partie de calcaire. Ce sont des formations 
qui indiquent un mouvement, une oscillation considerable du ni-

20 veau de la mer, parce que les sables qui constitueront plus tard 
les gres sont deposes lorsque la nier est peu prof on de; les argiles 
se deposent en mer un peu plus profonde, et les calcaires en mer 
tres profonde. Ensuite, on trouve, dans une meme formation, 
des gres, des ardoises, ou des chistes argileux, et des calcaires. 
On a la une preuve d'une oscillation considerable du niveau de 
la mer. C'est ce qui constitue cette formation que l'on appelle 
"Beekmantown." 

Au-dessus du "Beekmantown" il y a une formation qui est , 
franckement calcaire, indiquant par la une elevation de la mer 

30 tres considerable. Le nom de cette formation est la formation 
"Chazy," dont le type encore a ete pris dans l'Etat de New York, 
a Chazy, New-York. 

Q.—Trenton, de meme que Chazy, sont des noms de lieux? 
R.—Des noms de lieux, des noms de localites. Le Cliazy, 

comme je le disais, est une formation de calcaire, formation in -
diquant une profondeur de la mer tres grande. 

Au-dessus du Ckazy vous avez ensuite le Trenton, la for-
mation Trenton, formation qui est en tres grande partie, en ma-
jeure partie, formee de calcaire, surtout a la partie inferieure, 

40 A la partie inferieure, le calcaire est compacte, il est depose en 
bancs epais et solides; tandis que vers la partie superic-ure, il v 
a des intercalations de cbistes argileux entre les bancs de cal-
caire; mais, ces ehistes argileux sont toujours tres minces, et les 
bancs de calcaire sont plus epais. 

Pour expliquer un peu cette formation, d'apres la nature 
de ces terrains, on a une indication que lors de cette formation 
la mer profonde revenait de temps en temps, et ensuite une mer 
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i t -. , , , . Proceedings moins protonde. Le niveau reguher (le la mer nie semblerait onArbitra-

s'etre etabli vers la fin tie la peri ode, puisqu'il se deposait des tion. 
couches d'argile entre les couches de calcaire; et en meme temps . 
les fleuves qui coulaient des Laurentides amenaient dans cette E)4dencefor 

7 1 , , . O. JVlarti-
mer, dans ce bras de mer, des argiles. 

Au-dessus de cette formation Trenton, il v a'une forma-
JQ tion cliisteuse, une formation argileuse et chisteuse, que l'on ap-

pelle la formation "Utica," encore un nom emprunte a une looa-
lite des Etats-Unis, dans l'Etat de New-Yorli. Cette formation 
argileuse et chisteuse indique que la mer etait moins profonde 
et que les fleuves qui se jetaient dans le bras de mer de la vallee 
du Saint-Laurent transportaient beaucoup d'argile. 

Et, finalement, l'ordovisien, l'etage ordovisien, se termine 
par une autre formation chisteuse et greyeuse, formation de 
chistes et de gres, que 1'on appelle formation de 1'Hudson-River, 
ou Lorraine. 

op Maintenant, quant a la repartition geologique de ces eta-
ges, ces etages geologiques constituent le soubassement de la val-
lee du Saint-Laurent. On rencontre la serie des terrains "pots-
damiens," cambriens et ordovisiens, dans la vallee du Saint-Lau-
rent. On les rencontre tous, en sections, a partir des: Laurenti-
des. Sur le bord des Laurentides il y a une bande de terrain qui 
affleure — je parle des affleurements — qui affleure en bordu-
re le plateau laurentien: a Saint-Jerome, a Saint-Canut; un peu 
plus loin, du cote de New-Glasgow, du cote de Sainte-Jullenne, 
du cote de Joliette, il y a la une bamle de gres qui nppartient au 

30 potsdamien, c'est le gres de potsdam. Ce givs de. potsdam est ex-
ploite a Saint-Canut pour le sable; on broie cette pierre pour 
faire un sable; et cette formation se dirige vers nous, vers Mont-
real, sous les autres terrains. En se rapprochant, de Montreal, 
on rencontre une autre bande de terrain qui nppartient au 
"Beekmantown." Alors, la deuxieme formation, que j'ai nom-
inee formation Beekmantown, en se rapprochant encore de nous, 
nous rencontrons une autre bande de terrain calcaire qui appar-
tient a l'etage du Ohazy; et ici, a Montreal, meme, nous sommes 
sur du Trenton. Si Ton va vers le fleuve, sur les deux rives du 

40 fleuve Saint-Laurent, au Pont Victoria, an pont de Longueuil, 
que 1'on est a construire en ce moment, on a rencontre, en pro-
fondeur, sous les piliers, on a rencontre des chistes d'Utica. qui, 
dans la suite des formations, viennent immediatement apres le 
Trenton. De l'autre cote du fleuve, de meme qu'a I'lie Sainte-
Helene, on a rencontre des chistes (l'Utica; on en a rencontre a 
Saint-Lambert, a Laprairie, a Longueuil, en bordure du fleuve 
Saint-Laurent, des deux cotes, sur les deux rives. Et plus loin, 

7 
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sur les rives du Richelieu, on rencontre 1'etage du Lorraine, queProcccdinn,s 

j'ai nonmie tout a l'lieure, formation de 1'Hudson River. o n ^ 1 l t r a " 
Ces etages plongent de l'ouest a I'est; ils out une inclinai- lon" 

son et ils plongent — ces formations plongent les unes sous les Evidence for 
autres; de telle sorte qu'a Montreal, ici, nous sommes sur le Tren- O. Marti-
ton, sur une formation Trenton, mais si nous creusions assez pro- " e a u a n d 

]0 fondement, nous devrions rencontrer toutes les formations for- s ' ' 
mees avant le Trenton. Nous devrions, eli dessous du Trenton, No. 10— 
trouver une couche de Cliazy; en dessous du Chazv, une couche de continued. 
"Beekmantown"; et en dessous du "Beekmantown" uiie couche 
de gres de Potsdam; et finalement 011 toueherait des roches com-
me 011 en trouve dans les Laurentides, 011 toucherait le pre-cam-
brien. 

Voila la sections des terrains et la repartition geologique 
des terrains de la vallee du Saint-Laurent, et la carriere Marti-
neau, en particulier, se trouve situee sur ce calcaire de Trenton, 

20 immediatement sur ce calcaire de Trenton. Vers la partie su-
perieure de la carriere, il y a de minces lits chisteux et les bancs 
de calcaire sont plus minces; vers le bas de la carriere, les bancs 
de calcaire sont plus epais. 

Q.—Vous dites qu'au sommet de la carriere 
R.—Au sommet, pres du sol. 
Q.—Telle qu'elle existe maintenant? 
R.—Telle qu'elle existe maintenant. Dans la face de la 

carriere, dans la partie superieure, pres du sol, on trouve des 
bancs de calcaire minces, plus minces, peut-etre de quatre ou cinq 

30 polices, six ponces d'epaisseur, separes entre eux par des lits 
minces de chiste argileux, qui peuvent avoir un pouce, un demi 
pouce, un quart de pouce d'epaisseur. Plusieurs fois dans la car-
riere, a mesure que l'on approfondit, les lits d'argile sont min-
ces, ils sont nombreux et plus minces, et ils finissent par dispa-
raitre completement. 

Q.—Et les lits de pierre? 
R.—Les lits de pierre sont de plus en plus epais et com-

pacts. Si l'on traversait le Trenton, on trouverait en dessous 
tout le terra in Clmzy, qui lui est un terrain calcaire tres c-om-

40 pact. On en trouve un peu plus au nord que la carriere 
Martineau. A la carriere Rlieaume, par exemple, ou le calcaire 
est en bancs tres epais et compacts, ou les lits de chiste.out com-
pletement (lisparu. 

Q.—Ces differents lits, Trenton, Cliazy, peuvent avoir une 
plus ou moins grande epaisseur? 

R.—Certainement. Ici, dans la vallee du Saint-Laurent, 
on attribue une epaisseur d'environ sept cents pieds au calcaire 
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de Trenton — si la formation Trenton, une epaisseur d'environ 
sept cents pieds, et si la formation Chazy, une epaisseur (l'envi-
rin trois cents jiieils, ce qui ferait pour les deux formations cal-
caires, dans la region de Montreal, une epaisseur totale d'envi-
ron mille pieds. 

Q.—Les deux lits, Trenton et Cliazy, en langage vulgaire, 
10 s'appcllent du "Lime Stone"? 

R.—C'est cela. "Lime Stone," cest la traduction du mot 
"calcsiire," ce sont des calcaires. 

Q.—L'une est d'aussi bonne quaJite que 1'autre? 
R.—Certainement. 
Q.—Avez-vous vous-meme fait des experiences pour de-

couvrir l'epaisseur du lit de Trenton et de Chazy? 
R.—Non, je n'ai pas fait d'experience pour determiner l'e-

paisseur du Trenton et du Chazy. Ces determinations-Id ont 6te 
faites par les forages des puis art£siens. Ici, dans la region de 

20 Montreal, on a creuse un grand nombre de puits artesiens, et d'a-
pres les echantillons qui ont ete recueillis de ces puits, et, dan's 
certains cas, d'apres les fossilles que l'on y a trouves, on a pu 
determiner la nature et Pepoque de ces formations, et l'on a pu 
aussi avoir une idee approximative de 1'epaisseur — pas exacte 
£videmment, mais approximative — des formations geologi-
ques. On peut determiner les epaisseurs simplement par les 
affleurements, lorsque les terrains ont une certaine inclinaison, 
comme les terrains de Montreal. Alors, c'est d'apres ces don-
nees que l'on a etabli ces chiffres, que l'on a attribue une epais-

30 seur de sept cents (700) pieds a la formation Trenton, et de trois 
cents (300) pieds a la formation Chazy. 

L'epaisseur du Chazy a etc determinee dans un puits ar-
tesien qui a 6te creuse par M. Bell au Turkish Bath Hotel. On a 
determine la une epaisseur de sept cent quatre-vingts (780) 
pieds pour la formation Chazy, seulement la formation Chazv. 
On a determine cela absolument, on peut dire d'une fagon scienti-
fique parce que l'on a pu recueillir des echantillons et les echan-
tillons contenaient des fossiles, et c'est avec les fossiles, avec les 
restes d'animaux, que l'on determine les formations geologiques. 

40 Eh bien, ces fossiles etaient suffisamment bien conserves et suf-
fisamment apparents pour pouvoir les classer, et ces fossiles, de 
meme que ceux trouves par le Docteur Ami, du departement geo-
logique d'Ottawa, nous permettent. de determiner l'epaisseur de 
la formation Chazy d'une fagon, on peut dire, absolument con-
cluante, d'une fagon scientifique. 

Q.—Maintenant, dans votre opinion, quelle est l'epaisseur 
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des lits de Trenton et de Chazy. ou de Trenton settlement, a la 
carriere Martineau? 

R.—Je n'hesiterais pas a dire que les formations de Tren-
ton et de Chazy ensemble, les deux formations ensemble, ont pln-
sieurs centaines de pieds d'epaisseur, et j'irais pratiquement jus-
qu'h mille pieds. 

Q.—En attribuant sept cents (700) pieds a la formation 
Trenton? 

R.—En attribuant sept cents (700) pieds it la formation 
Trenton et trois cents (300) pieds it la formation Chazy. 

Q.—Vous avez parle du temoignage de M. Bell? 
R.—Le temoignage de M. Bell semble corroborer un peu ce 

que je croyais. 
Q.—Avez-vous d'autres renseignements qui corrobore-

raient votre opinion? 
—Des rapports? 
—Oui. 
R.—J'ai ici un rapport qui a ete public par le Docteur 

Adams, l'ex-doyen de la Faculty des Sciences de l'Universite Mc-
Gill et geologue tres distingue, un rapport sur la question des 
puits artesiens dans la region de Montreal, et il dit dans son rap-
port, au sujet de la formation Trenton Je vais lire le rap-
port: 

(Le temoin lit un passage du rapport qui est en anglais). 
D'apres Logan, qui a etc le premier geologue ici* a. faire 

l'etude de nos terrains au point de vue gyologique, et qui a ete 
corrobore ensuite par Adams — Logan et Adams ensemble attri-
buent une epaisseur de six cents (600) pieds. Ailleurs, dans 
d'autres rapports, on voit que le calcaire de Trenton a line epais-
seul d'environ sept cents (700) pieds. 

Maintenant, il y a le rapport publie par Cummings en mil 
lieuf cent quinze (1915), sur le meme sujet des puits artesiens, ou 
il donne des epaisseurs. 

Q.—Oummings, qui est-ce? 
R.—C'est un geologue de la section geologique d'Ottawa, 

et ce rapport a ete publie par la Section gyologique d'Ottawa, de 
meme que le rapport du Docteur Adams. 

(Le temoin lit nn passage du rapport). 
Cela, ferait, par consequent, a cet endroit, pres de la gare 

du Canadien National, pros de quinze cents pieds de calcaire; 
sept cents pieds de Trenton et sept cent quatre-vingt-cinq pieds 
de Chazy, ce qui ferait quatorze cent quatre-vingt-cinq (1,485) 
pieds, pros de quinze cents (1,500) pieds. 
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Q.—11 li'.v a rien qui nous indiquerait qu'a rendroit de la 

carriere Martineau, l'epaisseur des deux Jits ne serait pas aussi 
considerable? 

R.—Non, il n'y a rien qui I'indiquerait. Apparemment, 
l'epaisseur doit se ternir tres bien; dans tout le district de Mont-
real, c'est a peu pres la meme cbose. S'il y avait une depression 

jq considerable du sol, 1111 ravin creuse par un cours d'eau, dans le 
( fond du ravin, l'epaisseur serait moindre; mais on se trouve la 

sur un plateau; alors sur ce plateau, l'epaisseur doit etre prati-
quement la nieme. 

Q.—Maintenant, avez-vous fait 1'analyse de la pierre de 
la carriere Martineau? 

R.—J'ai analyse au laboratoire de l'Ecole Polytechnique 
des echantillons, l'un provenant du fond de la .carriere. 

Q.—Du fond actuel? 
R — Oui. 

20 Q.—Quand avez-vous fait cela? 
R.—Cette semaine. 
Q.—Avez-vous pris l'ecbantillon vous-meme? 
R.—J'ai pris l'echautillon moi-meme, et cet echantillon 

a ete analyse au laboratoire, sous mon controle. 
Q.—A quelle profondeur du niveau du sol a ete pris l'e-

chantillon? 
R.—Je comprends que c'est a soixante-dix pieds, de soix-

ante-dix (70) a soixante-quinze (75) pieds de profondeur. 
Q.—Dans le centre? 

30 R.—Oui, a peu pres dans le centre de la partie la plus pro-
fonde. II y a une elevation en gradins qui entoure la partie la 
plus profonde, et c'est au milieu de cette excavation que l'ecban-
tillon a ete pris. 

Q.—Voulez-vous indiquer sur le plan l'endroit? 
R.—Si je pouvais voir sur le plan ou se trouvent les gra-

dins, je poucrais I'indiquer. Je pense que ga doit etre environ au 
milieu de la carriere, autaut que je me rappelle. 

Q.—A l'endroit le plus profond? 
R.—A l'endroit le plus profond. C'est le lit qui n'a pas 

40 encore ete attaque, qui n'a pas encore ete exploite par les mes-
sieur Martineau. 

Q.—Et puis? 
R.—J'ai fait 1'analyse complete de l'ecliantillon, mais je 

dois resumer. II v a environ quatre-viiigt-trois pour-cent (83%) 
de calcaire, dont les elements sont repartis comme suit : 46.70 
pour-cent de chaux et 36.90 d'kyanidrite carbonique, et la com-
binaison de l'hyanidrite carbonique, et de la cbaux donne le cal-
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caire; c'est le calcaire, c'est le "Lime stone." Alors, il y a qua-
tre-vingt-trois pour-cent (83%) de calcaire dans cette pierre. Evi-
demment, comme dans tous les calcaires, il y a des impuretes, 
comme de la silice; il y a un pen d'alumine, un peu de magnesie, 
tres peu de magnesie, moins de un pour-cent, 0.99; il y a un peu 
d'hyanidrite sulfurique, qui forme, avec la cliaux, le sidfate; il 
y a un peu de sulfate, et ensuite il y a des matieres organiques; 
peut-etre un peu de potasse, qui n'a pas et6 dosee; enfin, des im-
puretes que l'on trouve dans toutes les roclies calcaires. 

.T'ai analyse un autre echantillon de la carriere Marti-
neau, un echantillon pris dans la meilleure pierre, dans le banc 
le plus compact, le banc qui a ete exploite par les messieurs Mar-
tineau pour la pierre de taille; un calcaire gris, de belle couleur, 
partiellement cristallin, et qui apparemment semble, au point de 
vue chimique, etre la roche la plus pure de la carriere. Et dans 
cette roche il y a quatre-vingt-neuf pour cent (89%) de carbona-
te de calcium; l'autre en avait quatre-vingt-trois pour-cent 
(83%). II y a aussi des impuretes dans celle-la comme dans la 
premiere; une peu de magnesie, une demie de un pour-cent, il y a 
de l'hyanidrite sulfurique, et des matieres sulfuriques. Par con-
deux echantillons se comportent parfaitement, et l'aualyse de-
montre qu'on ne pent classer cette roche autrement que comme 
un calcaire; on ne pourrait pas appeler cette roche autrement 
qu'un calcaire. 

PAR LE PRESIDENT :— 
Q.—A quelle profondeur a ete pris le second echantillon? 
R.—Le second ecliantillon a ete pris a peu pres a mi-hau-

teur de la carriere. 
Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—A peu pres vingt-cinq pieds? 
R.—De vingt-cinq a trente pieds, trente pieds, probable-

men t. 
Q.—Dans le cote, sur la face? 
R.—Sur la face. Ce banc-la a ete exploite autrefois com-

me pierre de taille; il en reste encore. 
Q.—Maintenant, comme composition, au point de vue de 

la qualite de la pierre, du calcaire, qu'est-ce que vous nvez a dire? 
R.—Le calcaire est excellent. Tous ces calcaires-la sont 

excellents; ce sont de bons calcaires qui devraient etre bien rc-
sistants. Je n'ai pas fait d'essai physique; je pense qu'il y a un 
autre expert qui a fait des essais physiques sur cette pierre. Je 
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pense qu'elle devrait se comporter d'uue fa you excellente pour la 
resistance. 

Oontre-interroge par Me H. PARENT, avocat de la Reque-
rante en expropriation:— 

Q.—Dans ce banc de Trenton et de Ckazy qu'il y a la, il y 
a differentes qualites de pierre; il y a de la pierre ft cbaux — 
est-ce que l'on peut decrire eel a comme de la pierre a chaux, ce 
que l'on .appelle "Lime-stone"? 

R.—La meilleure traduction de "Lime-stone," e'est Calcai-
re, e'est la roche calcaire. 

Q.—Ceci, e'est pour mon information personnelle, ya n'a 
pas grande importance. II v a differents bancs, je comprends? 

R.—Oui. 
Q.—Le premier rang est ce qu'ils appellent le banc rou-

ge? 
R.—La question du banc rouge n'a pas d'importance dans 

la cause. 
Q.—Mais ya existe? 
R.—Le banc rouge et d'autres roches d'une autre origine. 

Tandis que le calcaire est une roche sedimentaire, qui s'est depo-
see dans l'eau, le banc roug est line roche eruptive, qui a pris 
naissance a une certaine epoque; je ne sais pas au juste a quelle 
epoque, mais e'est probahlement a l'epoque devonienne, a la me-
me 6poque que l'intrusion du Mont-Royal. Le banc rouge ne se 
presente pas sous forme d'un banc, ni sous forme de lit, mais sous 
la forme d'un "dyke." Oe dyke, e'est le remplissage d'une frac-
ture, d'une fracture qui s'est produite tant dans un sens que dans 
I'autre. II arrive parfois que ces fractures sont horizontales, 
mais ya n'est pas im banc, ya n'est pas ce que l'on appelle un 
banc. Banc rouge, e'est un nom donne par les carriereurs, et 
e'est une roche tres distincte, que l'on appelle "Pinguaite." O'est 
cela la roche qu'ils appellent le banc rouge. 

Q.—Et immediatement en dessous du banc rouge e'est la, 
je crois, que vous avez le calcaire de meilleure qualite, et e'est la 
probablement ou vous avez pris votre echantillon? 

R.—Bien, le banc rouge traverse ce calcaire complete-
ment, il n'est pas en dessous. 

Q.—A certaines places? 
R.—Oui. 
Q.—II doit arriver un moment ou vous rencontrez un cal-

caire sans alliage; e'est 1ft que vous trouvez le plus beau calcaire? 
R.—L'echantillon que j'ai analyst a ete pris ft peu pres a 

la moitie de la carriere. II y 1ft IUI banc qui a et£ autrefois ex-
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ploite pour la pierre de taille; on voit encore les traces des trous pr o c e edings 
faits pour d£biter la rocbe 

par blocs, et c'est dans ce banc la que onArbitra-
rae paraissait etre le calcaire le plus clair, le plus net, contenant tion. 
le moins d'impuretes. Aussi, ii 1'analyse, cette roche a donne - — 
4.40 de matieres organiques, alors que 1'autre a donne 6.59. II Marti 
y a de la pierre de couleur un peu plus foneee, c'est ce que les n e a u anc{ 

j 0 carriereurs appellent le banc noir. Sons, Ltd. 
Q.—II y a plusieurs bancs noirs dans cette carriere? 
R.—II y a des bancs gris et des bancs noirs. No. 10-— 
Q.—Qu'est-ce que c'est que le banc noir ? Est-ce une pier- cont,m,e( • 

re d'aussi bonne qualite que l'autre? 
R.—Pour certaines fins, je pense que oui. 
Q.—On ne pent pas s'en servir pour faire de la pierre de 

taille? 
R.—Non, je ne pense pas, parce qu'elle se briserait, je pen-

se, en dormant des surfaces courbes, tandis que d'autres se bri-
20 sent en plan bien net. 

Q.—Pourquoi se briserait-elle en donnant des surfaces 
courbes? est-ce parce qu'elle contient des corps Grangers, des 
courants? 

R.—II y a certains bans de calcaire que l'on appelle en 
geologie des calcaires noduleux. Ces calcaires noirs sont legere-
ment noduleux. Les nodules sont recouvertes d'une mince cou-
che argileuse, d'une surface argileuse, mais d'une epaisseur pres-
que impalpable, qu'on ne peut pas saisir, qu'on ne peut pas ana-
lyser, qu'on ne peut pas detacher. 

30 Q.—Ce sont des courants qu'il y a? 
R.—Ce sont des courants, on pourrait dire. 
Q.—Maintenant, avez-vous vu encore une pierre differen-

te en allant plus profondement dans la carriere? la pierre que 
vous avez trouvee en allant plus au fond de la carriere est-elle de 
meme composition que les couches superieures? 

R.—Le fond est apparemment la meme sorte de roche, ce 
calcaire noduleux. 

Q.—Est-ce qu'il est aussi pur que l'autre, sans alliage, ou 
s'il est plus melange? 

40 —Lequel appelez-vous sans alliage? 1 

—Je parle de celui du fond, quand on est rendu a soixante-
linit ou soixante-dix pieds. 

R.—Celui-la, c'est un bon calcaire noduleux. II n'est pas 
comme le banc noir qu'il y a a la partie superieure. 

Q.—Maintenant, avez-vous remarqu^ si dans le fond de la * 
carriere — je ne sais pas si j'ai le mot exact — ce que l'on appel-
le "sliale," est-ce le chiste, en frangais? 
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R.—Le chistc argileux; ga se traduit par les mots "chiste 

argileux." onArbitra8 

Q.—Maintenant, le cliiste argileux, est-ce que c'est de la ra" 
glaise? I 

R.—C'est une glaise solidifiee, ou uii argile solidifiee. Evidence for 
Q.—Si j'ai bien compris les auteurs, c'est une glaise qui a MaTti ' 

• JQ ete compriniee avec une si grande force qu'elle est aussi dure que g®^" 
de l'ardoise ? Est-ce que c'est de l'ardoise? °ns ' 

R.—Non, c'est mi ferine intermediaire entre I'argile et No. 10— 
l'ardoise. continued. 

Q.—Dans le fond de la carriere, est-ce que vous avez re-
marque que la pierre qu'il y avait la contenait du chiste? 

R.—Non. 
Q.—Vous n'en avez pas trouve? 
R.—Non. Le chiste est une composition chimique bien de- , 

finie. C'est un silicate d'alumine, dont la majeure partie est 
20 formee de silice et d'alumine, ce que l'on appelle silicate d'alu-

mine; tandis que dans cette roche, la silice et l'allimine forment 
un total d'environ sept pour-cent. Je n'appelle pas une roche qui 
contient sept pour-cent (7%) d'une matiere du nom de la matie-
re qu'elle contient, cela n'est pas une quantity suffisante. 

Q.—Dans tous les cas, cette pierre-la est certainement 
moins dure que la pierre que vous avez extraite du milieu de la 
carriere? 

R.—Oui. 
Q.—Alors, il y a un alliage, il y a des corps etrangers, et 

30 je voudrais savoir si dans ce melange-la il a du "shale." 
R.—Non, on ne peut pas appeler cela du "shale." Si vous 

me demandiez s'il y a de la silice et de l'alumine, je dirais oui, 
mais ce n'est pas du "shale." 

Q.—Est-ce mieqx que du "shale" ou moins bon? 
R.—Qa n'a aucune esp6ce d'importance. , 
Q.—Considerez-vous qu'une pierre qui contient du "shale" 

dans une proportion appreciable est une aussi bonne pierre, au 
point de vue marchand, qu'une autre? 

R.—Je n'ai pas a resoudre la question de la valeur mar-
40 chande. Cela depend a quel usage on veut la faire servir. Pour 

le beton, par exemple, le "shale" ne conviendrait pas. Ce que 
j'entends par "shale," c'est le chiste argileux; il ne conviendrait 
pas pour le beton. II n'y a pas bien longtemps, j'ai eu l'occa-
sion de visiter la Peninsule de Niagara, et j'ai vu la, au pied de 
1'escarpement du Niagara, un veritable "shale," un banc de ce 
que 1'on appelle Je "medina shale," qui appartient a une forma-
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tion plus recente que le Trenton. Eli bien, ce "shale,' expose a 
l'air, aux intemperies, se desagrege et tonibe en poussiere. 

Q.—Parce que c'est une espece <le glaise, je suppose? 
R.—C'est une glaise imparfaitement consolidee. 
Q.—Une pierre qui contient une certaine proportion de 

"shale,'' en tlieorie ce ne serait pas une pierre qui serait utilisa-
JQ ble, par exemple, pour faire du beton? 

R.—Moi, je ne peux pas admettre qu'une roche contenant 
du "shale" soit du "shale. " Je dis simplement que c'est une ro-
che qui en contient. Le mot "shale" implique en plus de cela uiie 
certaine stratification, une disposition en lits, en lits tres min-
ces. 

Q.—Supposons que vous extrairiez un bloc de roche a un 
endroit, que ce bloc soit coupe dans le milieu par un rang de 
"shale," vous diriez que cette roche est du "shale"? 

R.—Je dirais que cette roche est du "shale." 
20 Q.—Je veux savoir si dans la carriere Martineau vous 

avez rencontre de ces bancs de "shale" dans le fond de la car-
riere. 

R.—Non. 
Q.—Vous n'en avez pas vu? 
R.—Non, je n'ai pas vu de cette roche-la, c'est du calcaire. 
Q.—C'est du calcaire noir? 
R.—C'est un calcaire noir, un calcaire noduleux que j'ai 

appele tout a l'heure calcaire noduleux. 
Q.—Pourquoi est-il noir? 

30 R.—La couleur depend des matieres organiques. La pier-
re de taille, par exemple, contient du carbonate de calcium, et 
c'est pourquoi elle est blanche. Le marbre est blanc parce qu'il 
est forme de carbonate de calcium. Le carbonate de calcium 
pur c'est du marbre, tandis que le calcaire est du marbre impur. 
Des fois, le calcaire a une teinte gris&tre, des fois une teinte jau-
natre, presque noire, on'une teinte grisatre, presque noire. Cela 
depend des matieres organiques qu'il contient. II suffit d'une 
tres faible proportion de matieres organiques pour teinter la ro-
che. 

40 Q.—Maintenant, monsieur Mailhot, il peut se faire, n'est-
ce pas, que dans le fond de la carriere, qui presente actuellement 
une surface de pierre noire, qu'en dessous de cette surface de 
pierre noire il v ait une couche de chiste? cela est possible? 

R.—Ce n'est pas impossible, non. 
Q.—J'ai bien confiance dans votre temoignage, monsieur 

Mailhiot; le fait est que je vous avais demande conmie expert, 
mais vous etiez deja engage — Maintenant, ces couches de pier-
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re, cela est assez caprideux, n'est-ce pas, on bien est-ce unifoi-
me? 

R.—Ce n'est pas tres capricieux. La rocbe calcaire, en-
tre autres, n'est pas line roche capricieuse. 

PAR LE PRESIDENT :— 
Q.—Quant a sa nature? 
R.—Quant a sa nature. C'est-a-dire qu'elle est deposee 

uniformement. 
Q.—Et quant a sa couleur? 
R.—Quant sa couleur, les bancs peuvent varier un peu 

de couleur, mais un meme banc maintient sa couleur, parce que 
ces bancs sont de formation sedimentaire, et cette sedimentation 
se depose uniformement, dans les memes conditions. 

Q.—Vous dites qu'un meme banc a la meme couleur, quel-
le epaisseur a un banc? 

R.—Les bancs out une epaisseur variable. Comme je l'ai 
dit, dans le calcaire Trenton, il y a dans la partie superieure des 
bancs qui n'ont que quelques polices d'epaisseur, tandis qu'en bas, 
il v a des bancs qui ont plusieurs pieds d'epaisseur. 

Par Me PARENT: 
Q.—Est-ce qu'il serait possible que l'on preune un endroit 

pas bien eloigne de la carriere Martineau, que l'on y creuse un 
puits, ou une carriere, et qu'on n'y trouve pas de pierre du tout, 
qu'on y trouve ce que les carriereurs appellent des corps mous? 

R.—II ne serait pas possible de creuser dans l'lle de Mont-
real sans trouver de la pierre. 

Q.—Sans trouver une pierre marcbande? . 
R.—Ab? la question marehande, c'est line autre question; 

mais pour y trouver de la pierre, on en trouvera partout dans l 'l-
le de Montreal. 

Q.—Mais il est possible que l'on y trouve de la pierre d'une 
qualite bien differente? 

R.—Oui. 
Q.—Je vous pose cette question-la, parce que tout a l'heu-

re vous avez dit que quaiid on a creuse le tunnel en dessous de la 
niontagne, au Turkish Bath Hotel, ou on a creuse a sept cents 
pieds,- on a trouve de la belle pierre? 

R.—Je 11'ai pas dit cela; j'ai dit que l'on avait trouve une 
certaine epaisseur de Trenton au fond, et une certaine epaisseur 
de Chazy au dessus du Trenton. 

Q.—Youlez-vous rondure de la que n'importe ou dans l 'l-
le de Montreal, on trouverait la meme cbose? 
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R.—Oui, je pourrais conclure cela, parce que les bancs 
sont d'6paisseur uniforme, la format ion est d'epaisseur unifor-
me dans toute l'lle de Montreal. 

Q.—Ceci est une opinion, vous n'avez pas fait de creusa-
ge? 

R.—Je n'ai pas fait de creusage; c'est une opinion qui est 
j corroboree par beaucoup d'autres. 

PAR LE PRESIDENT:— 
Q.—Est-ce que je vous ai bien compris? avez-vous dit que 

partout dans l'lle de Montreal, en dessous du sol arable, vous 
trouvez du Trenton? 

R—Pas completement, pas sur toute 1'Ile de Montreal, 
mais sur la majeure partie de l'lle de Montreal, oui. Vers le 
nord de Montreal, a la Cote Saint-Micbel, par exemple, on trou-
ve du Ghazy. Au sud du fleuve, c'est un "shale," 1111 veritable 

20 "shale," mais qui se trouve au-dessus du "Trenton." 
Re-interroge par Me CHARLES LANRENDEAU. C.R., 

avocat de la Compagnie Expropriee :— 
Q.—Vous avez parle de banc rouge, ou du moins M. Pa-

rent vous a parle de banc rouge, et votre explication ne me pa-
rait pas satisfaisante. Avez vous dit qu'il y avait du banc rou-
ge sous le Trenton dans cette partie de l'lle ou se trouve la car-
riere Martineau? 

R.—Sous le Trenton, non, pas a la carriere Martineau; je 
30 n.'en ai pas vu, du moins; mais j'ai vu un "Dyke," c'est-a-dire du 

remplissage de cassures. J'ai vu sur un cote de la carriere un 
de ces "dykes" qui pent avoir a peu pres un pied d'epaisseur, et 
qui descend un peu en diagonale dans la carriere. Mais j'ai vi-
sits une autre carriere plus loin, plus a 3'est que la carriere Mar-
tineau, une autre carriere des messieurs Martineau, je pense, et 
j'ai vu la un endroit ou il v a un bloc, un residu, ce qu'ils appel-
lent en anglais un "remnant," un lambeau, un lambeau de banc 
rouge qui forme la surface, et en dessous on trouve le calcaire 
de Trenton. 

40 Q.—On a parle aussi de banc noir. Dans la carriere Mar-
tineau, je comprends, ce que l'on a appele du banc noir, c'est un 
lit de pierre noir? 

R.—Oui. 
Q.—Des lits de pierre noire qui ne seraient pas du calcai-

re, c'est ce que l'on a voulu dire? 
R.—Je n'ai pas voulu dire cela. C'est de la roche cal-

caire; qui contient des impuretes, mais c'est de la roche calcaire, 
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composee de carbonate de cliaux, une roche a base de carbonate 
de chaux. C'est un calcaire, il n'y a pas d'autre noni pour cela; Evidence for 
e'est un "lime-stone," comme disent les Anglais. JIarti-

1 ° neau and 
P A R LE PRESIDENT : — Sons, Ltd. 
Q.—Le fait qu'elle est noire n'indique pas qu'elle contient No. 10— 

moins de carmonate de ckaux? continued. 
R.—Noil, pas du tout. II suffit d'une faible proportion de 

matieres organiques pour teinter une pierre pratiquement pure, 
pour rendre un calcaire noil' — une faible proportion. 

Par Me PARENT :— 
Q.—Le fait qu'elle est noire n'indique pas qu'elle n'est pas 

d'aussi bonne qualite? 
R.—Non. 
Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—L'analyse chimique demontrerait que telle matiere 

organique a pu lui donner telle couleur? 
R.—Oui, parfaitement. 
Q.—Maintenant, les impuretes que vous avez pu trouver 

dans cette pierre se rencontrent, je supiiose, dans les autres car-
rieres, dans les autres pierres calcaires? 

R.—Oui, monsieur. Toutes les roches calcaires contien-
nent des impuretes de meme nature; les unes en contiennent 
plus, les autres moins. Mais il fant remarquer une chose: c'est 

30 qu'a l'apparence exterieure, la formation Ohazy, la roche de la 
formation Ohazy, telle qu'on la trouve a la carriere Rheaume, 
par exemple, a line couleur plus claire; elle contient, par conse-
quent, moins de matieres organiques. Et cette formation de 
Chazy se rencontrera chez les messieurs Martineau en dessons, 
lorsqu'on arrivera a une profondeur suffisante. 

(Et le deposant ne dit rien de plus). 
L. A. CUSSON, 

Stenograpke. 
40 
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DEPOSITION DE ALFRED MARTINEAU 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le quatrieme jour d'aout, a 

comparu : ALFRED MARTINEAU, proprietaire de carrieres, 
president de la Compagnie expropriee, residaut a Montreal; Te-
moin produit de la part de la compagnie expropriee; Lequel, 
apres serment prete sur les Saints Evangiles, depose et dit : 

Interroge par Me CHARLES LANRENDEAU, C.R., avo-
cat de la Compagnie Expropriee :— 

Q.—Vous etes president de la compagnie O. Martineau & 
Fils Limitee? 

R.—Oui, monsieur. 
Q.—Laquelle est proprietaire de la carriere en question 

dans cette affaire? 
R.—Oui, monsieur. 
Q.—Je comprends que le capital de la compagnie, les ac-

tions de la compagnie, sont possedees par la famille Martineau? 
R.—'Oui. 
Q.—Par votre famille? 
R.—Oui. 
Q.—Vos freres et vous? 
R.—Oui. 
Q.—Entierement? 
R.—Entierement. 
Q.—Vous etes quatre? 
R.—Nous sommes trois. 
Q.—Depuis combien d'annees cette carriere est-elle exploi-

tive comme elle l'est actuellement, pour de la pierre concassee? 
R.—Je ne peux pas dire exactement l'annee. Qa fait de 

dix-huit a vingt ans qu'on l'exploite — ou vingt-deux ans. 
Q.—La partie superieure de la carriere, je comprends. 

contenait de la pierre de taille? 
R.—Pour la premiere partie, vingt pieds plus bas que la 

surface, c'est de la pierre de taille. 
Q.—Jusqu'a une profondeur de combien? 
R.—Une quinzaine de pieds d'epais. 
Q.—Cette pierre de taille a ete extraite et vendue a Mont-

real? 
R.—Et vendue a Montreal. 
Q.—Ce sont des batisses en pierre de taille qui sont 

construites avec eette pierre-la? 
R.—Oui. 
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Q.—Et en (lessous (le ces quinze pieds, vous avez continue 

I'exploitation de la carriere pour fa ire de la pierre coneassee? 
R.—Pour faire de la pierre concassee. 
Q.—Depuis combien de temps exploitez-vous la earriere 

pour de la pierer concassee? 
R.—Depuis vingt-deux aus-

1Q Q-—J'etais sous 1'impression que votre outillage pour de 
la pierre concassee avait ete enleve de cette carriere-ci? 

R.—Non; 1'outillage qu'on a enleve, c'est l'outillage pour 
la pierre de taille. 

Q.—Vous I-'avez enleve, vous l'avez transports ailleurs? 
R.—On l'a transporte ailleurs. 
Q.—En quelle annee, eel a? 
R.—En mil neuf cent vingt et un (1921), jc crois, vingt ou 

vingt et un. 
Q.—Est-ce que ce n'est pas a ce moment-la seulement que 

20 vous avez cesse de faire de la pierre de taille? 
R.—A ce moment-la on a cesse de faire de la pierce de tail-

le. 
Q.—Je vous demande quand vous avez commence a exploi-

ter cette carriere-la pour faire de la pierre concassee? 
R.—II y a vingt-deux ans, et avant cela. 
Q.—Avant cela? 
R.—Oui, parce qu'on enlevait le dessus pour faire de la 

pierre concassee; avec le dessus de la carriere on a fait de la pier-
re concassee. 

30 Q-—A 1'endroit ou vous avez fait de la pierre de taille plus 
tard, vous avez commence par faire de la pierre concassee? 

R.—On a commence en premier lieu a faire de la pierre 
concassee, jusqu'a ce qu'on ait atteint la pierre de taille; ensui-
te, on a fait de la pierre de taille, et ensuite en dessous de la pier-
re de taille on a continue .avec de la pierre concassee. 

Q.—Vous avez vu le plan qui est produit comme piece M-I? 
R.—Oui. 
Q.—Ce plan represente bien, n'est-ce pas, la situation de 

votre carriere? 
40 R.—Oui, monsieur. 

Q.—De meme que la situation de l'outillage, des batisses, 
etc.? 

R.—Oui. 
Q.—Vous avez extrait, 1'annee derniere, combien de mille 

tonnes de pierre concassee? 
R.—Cent cinquante-quatre mille (154,000) tonnes. 
Q.—Que vous avez vendues? 
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R.—Que nous avons vendues. 
Q.—Maintenant, vous expediez cette pierre-la de quelle 

fagon? 
R.—Par truck et par tramway. 
Q.—Est-ce que les tramways sont un avantage pour l'ex-

pedition de la pierre? 
1Q R.—Oui, monsieur. 

Q.—Un avantage important? 
R.—Avec les tramways on fait le transport a beaucoup 

meilleur marche qu'avec les trucks. 
Q.—Livrez-vous vous-meme la pierre aux acbeteurs, ou si 

les acheteurs vienent la chercher chez vous? 
R.—On en livre nous-meme et les acheteurs vienent en 

chercher aussi, des deux manieres. 
Q.—II y a un prix uniforme de tant par mille pour livrer 

la pierre en truck? 
20 R.—Notre prix de livraison n'est pas base beaucoup sur 

les niilles, sur la distance, ga depend plutot des rues ou il faut 
aller. 

Q.—Cela depend des chemins? 
R.—Cela depend du trafic. Par exemple, pour livrer une 

charge de pierre sur la rue Sherbrooke dans l'ouest, ga coute 
beaucoup plus cher que pour la livrer du cote de l'est, ou il 11V a 
pas beaucoup de trafic. 

Q.—La ou il y a plus de trafic, ga prend plus de temps? 
R.—Oui. Faire un mille dans l'ouest c'est beaucoup plus 

30 dispendieux que faire un mille du cote de l'est, ou il n'y a pas 
beaucoup de trafic. 

Q.—Maintenant, monsieur Martineau, la partie nord de 
votre terrain, du terrain de la compagnie exproprie, a deja 6te 
exploitee comme carriere, n'est-ce pas? 

R.—Oui, monsieur, une partie. 
Q.—Et g'a ete rempli? 
R.—Q'a ete rempli. 
Q.—Cette partie-la est situee au nord du coucasseur? 
R.—Au nord du concasseur. Q'a etc exploite a une pro-

40 fondeur de vingt-deux pieds, a pen pres. 
Q.—Anciennement? 
R.—Oui. 
Q.—Et c'est maintenant rempli? 
R.—C'est rempli. 
Q.—Est-ce que ce serait une grosse depense que de vider 

cette carriere-la pour l'expoiter de nouveau? 
R.—Oui, une grosse depense. 
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Q.—Avez-vous 1'intention de ]'exploiter? i 
R.—On n'a jamais eu 1'intention de l'exploiter. 
Q.—Pourquoi? 
R.—On l'a remplie parce qu'on trouvait qu'on en avait suf-

fisamment dans l'autre partie. Pr°AHWtra-
Q.—Maintenant, quels sont les avantages qu'offre votre o n t i on 

IQ carriere, vu sa grandeur, pour l'exploiter a bon marche? 
R.—L'avantage de la grandeur de la carriere, c'est que Evidencefor 

I'on peut mettre beaucoup de monde a travailler. On pent met- 0. Marti-
tre une equipe d'hommes dans une partie de la carriere a prepa- g 
rer la pierre, pendant qu'un autre equipe travail le dans une au- ' . 
tre partie a extraire la pierre. Pendant que l'on perfore les No. 11— 
trous dans une partie de la carriere, on extrait de la pierre dans continued. 
l'autre partie. 

Q.—Alors, les equipes peuvent ainsi marcher concurrem-
ment? 

20 R.—Concurremment. ' 
Q.—Pans se nuire? 
R.—-Sans se nuire.. 
Q.—De quelle fagon transportez-vous la pierre a votre 

concasseur? 
R.—Par voitures. 
Q.—Vous donnez des contrats aux gens qui veulent s'en-

gager pour transporter de la pierre? 
R.—lis sont paves a la tonne. 
Q.—Pouvez-vous, avec 1'installation que vous avez aujour-

30 d'hui, extraire de la pierre a une plus grande profondeur que cel-
le qui existe actuellement? 

R.—Avec le meme svsteme qu'aujourd'bui nous pouvons 
descendre encore soixante-quinze pieds plus bas, certainement. 

Q.—Soixante-quinze pieds plus has que le point le plus 
bas que vous avez atteint actuellement? 

R.—Que le point le plus bas que nous avons atteint actu-
ellement. 

Q.—Savez-vous — si vous ne le savez pas, M. Ross peut-
etre nous le dira — quelle quantity de tonnes de pierre il y a que 

40 vous pouvez exploiter avec le systeme que vous avez actuelle-
ment, pour mettre toute la partie exploitable de la carriere au 
niveau actuel le plus bas, a line profondeur, disons, de soixante-
dix pieds? 

R.—Je ne peux pas le dire. 
Q.—Vous avez ce que l'on appelle un "conveyer" ou des 

galeries, n'est-ce pas? 
R.—Qui. 
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Q.—Qui transporteut la pierre concassee pour aller l'eni- 1 

magasiner a un endroit determine? 
R.—Oui. 
Q.—Quelle quantity de pierre pouvez-vous ainsi emmaga- Proceedings 

siner a cet endroit-la, vu la situation de la galerie? o n t i o n ' r a ' 
R.—Je n'ai pas fait les calculs, mais d'apres moi je puis V 

mettre au moins soixante-quinze mille tonnes. Evidence for 
Q.—Quel availtage ceci represented:-il pour vous? Marti-
R.—L'avantage qu'il y a, c'est que, lorsque nous sommes f}™" 

a faire de la pierre concassee, si a un moment donne on manque on ' 
de commandes, nous n'arretons pas pour cela nos moulins, nous No. 11— 
continuous a marcher et nous emmagasinons la pierre. D'un au- continued. 
tre cote, si nous brisons quelque chose dans les moulins et que 
nous sommes obliges d'arreter, on pent continuer pareil a faire 
la livraison et a remplir nos commandes; ou descend dans la re-
serve et on charge les voitures. * 

20 Q.—Cette facility que vous avez d'emmagasiner des gros-
ses quantites de pierre vous permet de toujours travailler dans 
la carriere avec la meme equipe d'hommes? ' 

R.—Oui. 
Q.—Avec Ie meme nombre d'hommes? 
R.—Oui. 
Q.—Sans etre oblige, a un moment donne, de travailler le 

jour et la nuit pour remplir les commandes? 
R.—Justement. 
Q.—A quoi est employee la pierre que vous vendez, ici, a 

30 Montryal? 
R.—Pour faire le l>6ton. 
Q.—Votre pierre, vous la livrez surtout a Montryal, n'est-

ce pas? 
R.—A Montreal. 
Q.—La presque totality de votre production est livree a 

Montreal? 
R.—La totality, on pent dire la totality, est livree a Mont-

real. 
Q.—Ca sert pour le beton, pour les rues et pour les batis- v 

40 ses? 
R.—Pour le beton, pour les rues et pour les batisses. Ac-

tuellement, nous fournissons la banque Ro.yale. 
Q.—O'est vous autres qui fournissez la pierre necessaire 

pour faire le beton qui entre dans la construction de la batisse 
de la banque Ro^'ale, qui est construite actuellement sur la rue v 

Saint-Jacques? 
R.—Oui. 
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Q.—Vous n'avez jamais eu de plaintes? 
R.—Nous n'avons jamais eu de plaintes. Nous avons eu 

des rapports des ingenieurs disant qu'ils sont tres satisfait de 
ia pierre que nous leur avons fournie. Proceedings 

Q.—Vous en avez fourni aussi pour d'autres constructions o n ^ i t r a ' 
a Montreal? 

2Q R.—Nous en avons fourni, l'liiver dernier, pour le refrige-
rateur sur la rue Craig, ie gros refrigerateur de la rue Craig, a 
cote de la gare Viger. 

Q.—En avez-vous deja fourni aux commissaries du Ha-
vre? 

R.—Oui. Nous en avons fourni de temps a autre pour le 
pont de la rive sud. 

Q.—En avez-vous fourni a la Cite de Montreal? 
R.—A la Cite de Montreal, quand ils ne peuvent pas faire 

autrement. 
20 Q*—Vous avez une experience de combien d'annees dans 

les carrieres? 
R.—Vingt-cinq ans. 
Q.—Est-ce qu'a cette profondeur de soixante-dix pieds — 

je comprends que soixante-dix pieds c'est la profondeur actuelle 
de la carriere — est-ce qu'a cette profondeur-la vous rencontrez 
ce que l'on peut appeler de la mauvaise pierre, de la pierre non 
marchande? 

R.—Non, monsieur. 
Q.—Pas une tonne? 

30 R.—Pas une tonne. 
Q.—Si on pretend qu'il y a ce que l'on appelle des bancs 

noirs, qui indiqueraient que c'est de la mauvaise pierre, en avez-
vous rencontre dans votre carriftre? 

R.—Non, monsieur. 
Q.—II n'y en a pas? 
R.—II n'y en a pas. 
Q.—Je comprends que le marclie pour la pierre concassee 

a Montreal augmente tout le temps? 
R.—Oui. 

40 Q.—Cette annee, savez-vous si vous allez en vendre plus 
que l'annee derniere? 

R.—Beaucoup plus, que J'au dernier, a venir jusqu'a date. 
Q.—Y a-t-il un avantage dans le fait que votre carriere est 

situee a I'endroit ou elle est actuellement? 
R.—Certainement. Elle est pratiquement dans le centre 

de la Ville. 
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Q.—Elle presente plus d'avantages que les carricres si-
tuees a Rosemont, par exemple? 

R.—Beaucoup plus d'avantages, parce que c'est beaucoup pr o c eedines 
moins loin du centre de la Ville. on Arbitra-

te—Et cela est un avantage? tion. 
R.—Les etrangers qui viennent cliez nous preferent venir - — 

JQ a cette carriere-la plutot que de s'eloigner pour aller a une autre Q ™ [ o r 

carriere, parce que c'est plus pres de la Ville. neaii'and 
Q.—L'avantage consiste dans le fait que les distances sont Sons, Ltd. 

moins longues pour aller au centre de la Ville? 

R 
Q 
R 
Q 

—Et cela est-il un item important? continued. 
R.—Oui. N o - . n -
Q 

—Oui, tres important. 
-La livraison coute cher, n'est-ce pas? 

..—Oui. 
I.—Avez-vous une idee de ce que peut router la livraison 

20 par truck? pouvez-vous etablir une base pour le cout de la li-
vraison par truck? 

R.—Qa peut cofiter une dizaine de cents de difference. 
Q.—Pour quelle distance? 
R.—Je parle en allant vers l'ouest. 
Q.—La livraison de l'est a l'ouest? 
R.—De l'est a l'ouest. 
Q.—C'est surtout dans l'ouest que la pierre concassee est 

employee? 
R.—Oui. Nous autres, la plus grande partie de notre 

30 pierre est charroyee vers l'ouest. 
Q.—Et pour les autres carrieres, c'est a peu pres la m£-

me chose? 
R.—Oui. 
Q.—Le developpement de la Ville est beaucoup plus a 

1'ouest de votre carriere qu'a l'est de votre carriere? 
R.—Oui. 
Q.—Votre carriere est-elle la seule ou les tramways en-

trant? 
R.—II y en a une autre actuellement ou les tramways en-

40 treat. 
Q.—Laquelle? ou cela? 
R.—A Villerai. 
Q.—Quel est le nom de la carriere? 
R.—C?est ce que 1'on appelle la "Villerai Quarry." II v 

avait aussi la "Maisonneuve Quarry," ou les chars allaient, mais 
actuellement ils ne sont pas en operation, ils ont passe au feu. 
Nous sommes les seuls avec la Villerai Quarry. 
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Q.—Entre livree par char et livree par truck, pour une 

distance egale, quelle difference y a-t-il? 
R.—Cela depend de la distance. C'est beaucoup plus ceo- Proceedings 

nomique par char pour une longue distance. Pour aller a La- o n 

chine, par exemple, c'est beaucoup plus economique par char que 10n' 
par truck. Pour les courtes distances, c'est aussi economique Evidence for 

j q par truck. 0 . Marti-
Q.—Qu'appelez-vous courte distance? " e a u a n d 

R.—Au Champ de Mars, par exemple. II y a un avantage a' Ltd-
en faveur du charroyage par truck dans le fait que la pierre char-
royee par tramway doit etre prise dans la nie et transportee a la continued. 
batisse, tandis que le truck decharge sa pierre immediatement 
surles travaux. 

Q.—Oec-i ne s'applique pas a la pierre qui est utilisee dans 
les rues? 

R.—Non. 
20 Q.—Dans les cas ou on n'est pas oblige de manipuler de 

nouveau la pierre pour la transporter a l'endroit ou elle doit etre 
employee, le transport par char est ineilleur marche? 

R.—Beaucoup meilleur march£. 
Q.—En livrez-vous de grandes quantit6s par tramway? 
R.—Oui, une tres grande quantity. 
Q.—Savez-vous la proportion de votre livraison totale, 

par tramway? 
R.—M. Dyke (ou Dice) pourra vous le dire. 
Q.—C'est vous qui avez remis a M. French les echantil-

30 Ions pour tester la resistance? 
R.—Non, je crois que c'est M. Dyke. 
Q.—Quel serait le resultat de l'expropriation en question 

si demain vous etiez depossede de cette partie-la de votre car-
riere? 

R.—En enlevant cette. partie-la, je me trouve complete-
ment. arrete de travailler ; je suis tout desorganise pour tra-
vailler; je ne peux pas continuer a exploiter la balance de la 
carriere. 

Q.—Vous serait-il possible d'exploiter avec profit la par-
40 tie nord, toute seule, a partir de l'endroit ovi elle peut etre ex-

ploitee jusqu'a la ligne d'expropriation, serait-il possible de l'ex-
poiter avec profit? 

R.—Non, pas pour moi. 
Q.—Maintenant, quant a la partie sud? 
R.—Non plus. 
Q.—Si, par suite de l'expropriation, vous ne pouviez plus 

/ 
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Alfred Martincau pour Vcxpropricc (intcrrogatoirc principal). 
faire (Sexploitation profitable, qu'adviendrait-il de votre outilla-
ge — vos batisses, vos machines, etc.? 

R.—Ce serait une perte total e. 
Q.—Vous n'en avez pas besoin ailleurs? 
R.—Nous n'en avons pas besoin ailleurs. 
Q.—M. Burnett a fait une estimation des batiments, des 

batisses, ainsi que l'outillage; vous avez pris communication de 
son rapport, n'est-ce pas? 

R.—Oui, j'ai pris connaissance du rapport. 
Q.—D'apres les connaissances que vous avez, oorroborez-

vous son opinion quant a la valeur? 
R.—Oui, monsieur. 
Q.—Maintenant, pouvez-vous indiquer sur le plan 1'en-

droit ou les puits dont M. Bell a parle ce matin ont etc creuses? 
R.—On n'a pas marque cela sur le plan. 
Q.—Pouvez-vous 1'indiquer? 
R.—D'apres moi, c'est ici (indiquant un point sur le plan, 

que Me Laurendeau marque de deux croix sur le plan, avec le 
mot "puits") entoure d'un cercl4, l'endroit oil les> deux puits ont 
ete creus6? 

R.—Oui. 
Q.—Sur le plan M-I? 
R.—Oui. 
Q.—Vous etiez a la carriere dans ce temps-la, quanil les 

puits ont etc creuses? 
R—Oui. 
Q.—Vous en avez eu connaissance, n'est-ce pas ? 
R.—Oui. 
Q.—Vous vous etes rendu compte, a cette epoque-la, qu'il 

v avait du roc jusqu'a cette profondeur la? 
R—Oui. 
Q.—Vous avez dit qu'avec votre installation actuelle, vous 

pouviez exploiter une profondeur additionnelle de soixante-quin-
ze pieds? 

R.—Soixante-quihze pieds. 
Q.—Sur toute la partie utilisable? 
R.—Sur toute la partie utilisable. 
Q.—Sans frais additionnels? 
R.—Sans frais additionnels. 
Q.—J'entends sans frais additionnels par tonne? 
R.—Par tonne. 
Q.—Sans frais d'exploitation additionnelle? 
R.—Sans frais d'exploitation additionnelle. 
Q.—Et sans changer votre outillage? 
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' R.—Sans clianger d'outillage. 
Q.—Voulez-vous dire quels benefices nets, toutes depen-

ses d'exploitation payees, vous avez realise par tonne, l'annee 
derniere? 

R.—Autour de ciuquante cents par tonne. 
Q.—C'est M. Robitaille qui est l'auditeur de la compa-

10 S 1 " 6 ? 
R.—Qui. Je puis ajouter que d'ici quelques aunees il se-
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Q.—La partie de la carriere qui a ete exploitee, dans cet- N o 
te partie-la, la carriere avait ete abandonnee et remplie? continued 

R.—Oui. 
Q.—Je comprends qu'autrefois la carriere etait exploitee 

pour la pierre de taille? 
R.—Oui. 

20 Q.—Et l a pierre de solage? 
R.—Oui. On prenait a la surface de la pierre pour faire 

de la pierre de solage, et ensuite il y avait une quinzaine de pieds 
d'epais avec lequel on faisait de la pierre de taille. 

Q.—Et quand cela avait ete enleve, la carriere etait ex-
ploitee? 

R.—Oui. 
Q.—C'etait fini? 
R.—Oui. 
Q.—Avez-vous une idee de la valeur des terrains a batir le 

30 long de la rue Garnier et le long de la rue Marquette? 
R.—Non, monsieur. 
Contre-interroge par Me H. PARENT, avocat de la Re-

querante :— 
Q.—Vous nous avez dit que vous aviez achete cette car-

riere-la; I'avez-vous achetee il v a vingt-deux ans, cu si vous l'a-
viez auparavant? 

R.—On l'a achetee. 
Q.—II y a vingt-deux ans? 

40 R.—Oui. 
Q.—Voulez-vous dire le prix que vous l'avez payee? 
R.—Trente mille piastres ($30,000). 
Q.—Vous avez achete une autre carriere aussi assez re-

cemment? 
R.—Oui. 
Q.—Sur la rue Masson? 
R.—Sur la rue Masson. 



57 
Alfrcd Martincau pour Vcxproprive (conirc-intcrrogatoirc). 

Q.—Est-ce qu'elle est aussi considerable que celle-ci? 
R.—-Non, monsieur. 
Q.—Elle est plus petite? 
R.—O'est-a-dire comme carriere elle est plus petite. Le Proceedings 

terrain est plus petit aussi. o n ^ a ' 
Q.—Savez-vous la superficie? 10n~ 

20 R.—Je crois que c'est vingt-quatre ( 2 4 ) arpents. Evidence for 
Q.—Vingt-quatre (24) arpents par O. Marti-
R.—Je ne puis pas dire cela. nea11 and 
Q.—Vingt-qnatre arpents eu tout? Sons ' L td-
R.—En tout. No. 11— 
Par Me LAURENDEAU :— continued. 

Q.—Quel prix? 
R.—Nous avons ackete en deux fois, a deux reprises. Nous 

en avons paye un cent trente quatre mille piastres ($134,000.00). 
20 Q.—C'est celui de vingt-quatre (24) aipents que vous 

avez paye cent trente-quatre mille piastres? 
R.—Oui. 
Par Me PARENT :— 
Q.—Et l'autre? 
R.—L'autre, on l'a acliete au sherif, vingt-six mille pias-

tres ($26,000); quatorze (14) arpents, je crois. 
Q.—Ou se trouve situe celni de quatorze arpents? 
R.—A l'est du premier. 

30 Q.—A I'est de celui de la rue Masson? 
R.—Oui. Pour le premier, le terrain ne vas pas jusqu'a la 

rue Masson; pour le dernier, il va jusqu'a la rue Masson. 
P A R LE PRESIDENT :— 
Q.—Est-ce que les deux carrieres se touclient? 
R.—Les deux carrieres se touclient. 
Q.—C'est-a-dire que vous avez acliete deux terrains diffe-

rent s, mais les deux ne forment qu'une seule carriere? 
R.—Ce sont deux terrains qui se toucbent. 

4 0 Par Me PARENT :— 
Q.—Les deux terrains reunis ensemble, est-ce que cela 

forme une etendue plus grande que la carriere dont il est ques-
tion maintenant? 

R.—Oui, monsieur. 
Q.—O'est une carriere plus grande? 
R,—Elle n'est pas plus grande comme carriere. 
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Q.—Les deux ensemble? 
R.—Qa n'est pas plus grand romme carriere. Comme car-

riere, ga ne vaut pas la moitie de l'autre. 
Q.—Comment savez-vous eel a? avez-vous fait des sonda-

ges? 
R.—Ca n'est pas avantageux i>our l'exploitation. 

10 Q-—Vous 1'avez payee combien, dites-vous? 
R.—Une partie, cent trente mille piastres ($130,000), et 

l'autre, qui a ete acbetee au sherif, vingt-six mille piastres 
($26,000). 

Q.—En quoi consistait. cet outillage qui a ete enleve en 
mil neuf cent vingt (1920) ou mil neuf cent vingt et un (1921) ? 

R.—En scies, planeurs, des tours, des "cranes" qu'on ap-
pelle, des grnes, avec les batisses; e'etait a l'interieur des batis-
ses. 

Q.—Quelle etait la valeur de ce materiel-la que vous avez 
20 enleve? 

R.—II faudrait avoir nos livres pour cela. 
Q.—M. Robitaille nous dirait cela? 
R—Oui. 
Q.—Maintenant, pendant que nous en sommes a la ques-

tion, du materiel et des machines, est-ce que c'est M. Robitaille 
qui va nous dire le prix de tout ce qu'il y a actuellement, ou si 
vous le savez? 

R.—M. Burnett a fait evaluer ce qui reste. 
Q.—Quel est le prix que vous avez paye, vous? 

30 R.—Je ne peux pas le dire exactement. 
Q.—-La plus grande partie de ce materiel-la, e'etait du ma-

teriel de seconde main, si je ne me trompe pas? 
R.—Non, monsieur. 
Q.—Etes-vous sur de cela? 
R.—Oui. 
Q.—Vous ne pouvez pas dire le prix? 
R.—II y a des choses, naturellement... II faudrait que 

j'aurais les livres. II y a des scies qui out coute donze mille 
piastres ($12,000), pour uue scie seule; g'a ete achete de 1'autre 

40 coty. 
Q.—La carriere a cote, qui a ete remplie, est-ce qu'elle ex-

istait avant celle dout il est maintenant question? 1'avez-vous 
achetee. avant celle-ci ou apres, ou si vous avez achete les deux en 
meme temps? 

R.—Oe n'est pas la carriere dont on parle. 
Q.—Vous avez une carriere a cote qui a ete remplie? 
R.—Non, monsieur. 
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Q.—Vous avez eu une autre carriere, a cote de celle-ci, 
qui a ete remplie? 

R.—Non, monsieur, c'est le meme terrain. , 
Q.—II v a une carriere tout pres de la votre? 
R.—Oui. 
Q.—Qui a ete remplie? 
R.—Oui, il v a une carriere qui a ete remplie, voisine de 

chez nous. 
Q.—Ce n'etait pas a vous? 
R.—Non. 
Q.—A qui? 
R.—Je ne' sais pas. 
Q.—Vous avez parle d'une carriere cliez-vous, qui a ete 

remplie, ou se trouve-t-elle? 
R.—O'est une partie de notre carriere, situee au nord de 

nos moulins. 
Q.—Au nord de vos moulins, actuellement? 
R.—Oui. 
Q.—C'est cela, la partie qui a ete remplie, dont vous vou 

lez parler? 
R.—Oui. 
Q.—II y a assez longtemps de cela? 
R.—On la remplit encore actuellement; quand on a des de-

chets, on met ga la ; il y en a encore une partie qui est a rem-
plir. 

P A R L E PRESIDENT:— 
Q.—Est-ce vous qui 1'avez remplie, cette partie la? 
R.—Non, monsieur. 
Par Me PARENT:— 
Q.—Quand vous avez acliete la carriere, cette partie-lsi 

avait ete exploitee? 
R.—Cette partie-la, que nous avons remplie, avait ete ex-

ploitee. 
Q.—On y avait travaille, il y avait une partie qui avait 

40 ete exploitee. 
Q.—Voulez-vous dire jusqu'a quelle profondeur ? J'ai 

compris que vous aviez dit vingt-deux (22) pieds, tout-a-l'heure? 
R.—C'etait exploite jusqu'a la hauteur de la pierre de 

taille. 
Q.—Jusqu'a la hauteur de la pierre de taille? 
R.—Jusqu'en dessous de la pierre de taille. 
Q.—C'est-h-dire que la pierre de taille avaifc ete enlev£e? 

30 
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R.—La pierre (le taille avait ete enlevee et une autre par-
tie avait et6 laissee la. 

Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—Pas sur toute la surface de la carriere? 
R.—Sur une partie de la surface. 

10 Par Me PARENT:— 
Q.—Vous ne pouvez pas dire jusqu'a quelle profondeur? 
R.—Non. 
Q.—Est-ce que e'etait jusqu'a soixante pieds? 
R.—Pas aussi profond que cela. 
Q.—Vous nous avez dit tout-a-l'heure qu'avec votre syste 

me actuel, vous pouviez continuer d'exploiter votre carriere jus 
qu'a quelle profondeur? 

R.—Soixante-quinze (75) pieds. 
90 Q-—-Te comprends que la pierre est enlevee au moyen de 

voitures trainees par des chevaux, n'est-ce pas? 
R.—Oui. 
Q.—Qui suivent une voie circulaire? 
R.—Oui. 
Q.—Je comprends que plus profondement vous allez et 

plus la voie circulaire prend de place dans la carriere? plus la 
carriere se retrecit pour laisser de l'espace au chemin circulai-
re? 

R.—Oui. 
30 Q-—Avez-vous calcule combien il vous resterait de carrie-

re quand vous seriez rendu i\ une profondeur de soixante-quinze 
pieds, quelle 6tendue.de carriere a exploiter il resterait quand 
vous auriez pris 1'espace n6cessaire pour le chemin circulaire? 

R.—II resterait juste le chemin. 
Q.—Je comprends que quant a la question de savoir com-

bien vous avez vendu de pierre l'an dernier et il y a deux ans, 
c'est M. Robitaille qui nous dira cela? 

R.—Oui. 
Q.—Toute la partie financiere coucernant cette cause-ci, 

40 c'est M. Robitaille qui peut en parler? 
R.—Oui. 
Q.—Maintenant, vous avez dit que par le fait que l'on fe-

rait passer une rue de deux cent soixante-dix (270) pieds a tra-
v6rs votre carriere, votre carriere ne serait plus exploitable; 
pourquoi? sur quoi vous basez-vous pour dire cela? 

R.—Je me base sur le fait qu'il y aurait trop de depenses 
ii faire pour pouvoir 1'exploiter avantageusement. 
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Q.—Par le fait que vous ue pourriez pas traverser d'une 
partie de la carriere a l'autre? est-ce cela? 

R.—Oui. 
Q.—Est-ce qu'il y a une autre raison? 
R.—Ensuite, ga brise la cour, il faudrait que je ferais 

d'autres cours. Ensuite, souvent, il faudrait que j'arrete de tra-
2Q vailler, mes hommes seraient sans ouvrage, et je ne peux pas te-

nir mes hommes a rien faire. Cela me desorganiserait comple-
tement. 

Q.—Si on vous laissait un passage en dessous de la rue, 
par exemple? 

Me LAURENDEAU, C.R., avocat de la Compagnie Ex-
propriee :— 

Objecte a cette question comme 6trangere a la contesta-
tion telle qu'elle se presente. 

(Pas de decision et pas de reponse). 
Par Me PARENT :— 
Q.—Monsieur Martineau, connaissez-vous une carriere 

sur l ' l le de Montreal, actuellement, qui soit exploitee a plus de 
soixante-quinze pieds de profondeur? 

R.—Je n'en connais pas. 
Par Me LAURENDEAU:— 
Q.—Connaissez-vous la superficie de la carriere Chopin? 
R.—Un arpent et demi par dix. 
(Et le deposant ne dit rien de plus). 

L. A. CUSSON, 
St^nographe. 

20 
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J.-M. Martincau pour Vcxpropriec (inter ropat aire principal). 

DEPOSITION I)E JOSEPH MANIME MARTINEAU 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le quatrieme jour d'aout, a 

comparu : JOSEPH MAXIME MARTINEAU, marcliand de 
pierre, de Montreal, interesse dans la compagnie O. Martineau & 0n°Arbitra-S 

Fils; Temoin produit de la part de la compagnie expropriate; Le- tion. 
10 quel, apres serment prete sur les Saints Evangiles, depose et dit: 

Interroge par Me CHARLES LANRENDEAU, C.R., avo- ^ A S S ? " 
cat de la Compagnie Exproprtee : — neau and 

Sons, Ltd. 
Q.—Vous et vos deux freres vous etes les seuls actionnai-

res dans la compagnie O. Martineau & Fils? No. 12. 
R—Oui. 
Q.—Vous vous occupez de carrieres depuis combien d'an-

nees? 
R.—Moi, je m'en occupe depuis mil neuf cent cinq (1905). 
Q.—Vous avez entendu le tcmoignage de M. Alfred Mor-

tineau, votre frere, qui vieut d'etre entendu comme temoin? 
R.—Oui, monsieur. 
Q.—Vous avez bien saisi tout ce qu'il a dit? 
R.—Oui. 
Q.—Est-ce que vous corrobofez entierement tout ce qu'il a 

20 

dit? 

30 

R.—Je corrobore entierement tout ce qu'il a dit. 
(Et le dSposant ne dit rien de plusi). 

L. A. CUSSON, 
Stenographe. 
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'DEPOSITION I)E ERNEST ROBITAILLE 
L'an anil neuf cent vingt-sept, le quatrieme jour d'aout, a 

coniparu : ERNEST ROBITAILLE, comptable public licencie, 
de Montreal; Temoin produit de la part de la compagnie expro-
priee; Lequel, apres sernient prete sur les Saints Evangiles, de-

1 , i > • Ull Ai Uilitv* 
1U pose et dit: tion. 

Interroge par Me CHARLES LAIJRENDEAU, C.R., avo- E v k ] ~ f o r 
cat de la Compagnie Expropriee : — 0 . Marti-

Q.—Vous etes l'auditeur de la compagnie 0 . Martineau & g0enasu 

Fils Limitee? ' 
R.—Oui, monsieur. No. 13. 
Q.—Cette compagnie est incorporee par lettres patentes 

federales? 
R—Oui. 

20 q.—Le capital autorise est de cent mille dollars 
($100,000)? 

R.—Le capital autorise est de cent mille dollars 
($100,000) et le capital paye de soixante trois mille dollars 
($63,000). 

Q.—Les actionnaires sont les trois messieurs Martineau? 
R.—Oui. 
Q.—Vous constatez, d'apres les livres, n'est-ce pas, que la 

carriere achetee de la Rosemont Realty Company a ete payee en 
mil neuf cent quatorze (1914) cent trente mille dollars 
($130,000)? 

R.—Oui. 
Q.—Et l'autre, qui touche a la arriere Cbopin, qui a ete 

achetee du sherif, a vente forcee, a et6 payee vingt-sept mille cent 
quatre-vingt-onze dollars ($27,191)? 

R.—Le prix d'acbat a la vente du sherif 6tait de vingt-six 
mille dollars ($26,000) et quelque cbose; a part cela, il y a eu 
des frais. 

, Q.—Cela a etc achete en mil neuf cent vingt et un (1921) ? 
R.—Oui. 
Q.—Connaissez-vous la superficie de la carriere Chopin? 
R.—Non. La superficie n'est pas mentionnee dans l'acte, 

on mentionne les bornes seulement. 
Q.—Maintenant, vous avez audite les livres de. la compa-

gnie Martineau, n'est-ce pas? 
R.—Oui, monsieur. 
Q.—Vous avez prepare un rapport? 
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Ernest Robitaillc pour Vex pro price (intcrrogatoirc principal). 
R.—Oui, monsieur. 
Q.—Voulez-vous produire une copie de ce rapport comme 

piece M-5? 
R.—Oui, monsieur. 
(Oopie du rapport est produite et est marquee M-5). 

in Q-—Cette audition conxre les annees 1921, 1922, 1923, 
u 1924, 1925 et 1926? 

R.—Oui. 
Q.—Je constate que du premier janvier mil neuf cent 

vingt-sept (1927) au trente (30) juin mil neuf cent vingt-sept 
(1927), l'annee courante, il a et6 vendu quatre-vingt-deux mille 
huit cent soixante-dix-sept (82,877) tonnes de pierre, pour les 
premiers six mois? 

R.—Quatre-vingt-deux milles huit cent soixante-dix-sept 
(82,877) tonnes de pierre concassee. 

20 Q-—An premier janvier mil neuf cent vingt-six (1926) il 
y avait dans la carriere de la pierre concassee pour cinq cents 
dollars ($500)? 

R.—Oui. 
Q.—Maintenant, vous avez les gages pour extraction, 

soixante-dix-huit mille deux cent soixante-seize dollars 
($78,276)? 

R.—Oui. 
Q.—Vous avez ensuite les depenses pour les ecuries, les 

charretiers? 
30 R.—Oui. 

Q.—Vous avez, apres cela, un item pour l'amortissemenx 
du cout de Ia carriere. Cet amortissement porte seulement sur 
deux annees, mil neuf cent vingt et un et mil neuf cent vingt-
deux (1921 et 1922)? 

R.—II y en a eu anterieurement seulement, on s'est ar-
ret e a une valeur de dix mille dollars, comme etant la valeur res-
tant non amortie. 

Q.—Toute la valeur a ete amortie, moins dix mille dollars 
($10,000) ? 

40 R — Oui. 
Q.—La valeur est portee dans les livres actuellement a dix 

mille dollars ($10,000) ? 
R.—Oui. En mil neuf cent quatorze, la valeur de la car-

riere a ete portee a cent mille dollars ($100,000). En mil neuf 
cent quatorze (1914), on a fait une reevaluation et ia propriety a 
ete portee ft cent mille dollars ($100,000), afin de satisfaire les 
exigences du collecteur de la taxe sur les profits d'affaires. Le 
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Ernest Robitaille pour I'cxpropriec (intcrrogatoire principal). 
gouvernement federal a permis a ce moment-la de faire une re-
evaluation a ce cliiffre-lfi. 

Q.—Pas en mil neuf cent quatorze (1914) ? 
R—Oui, parce qu'il fallait determiner le capital a la fin 

de mil neuf cent quatorze (1914), et le capital tel qu'etabli pour 
mil neuf cent quatorze (1914) servait de base pour determiner 

llj lq montant de la taxe. Et on a permis a ce moment la une deva-
luation. Cela a ete general, pour les limites a bois, pour les car-
riereS, pour toutes les exploitations de ce genre-la. On a permis 
une devaluation afin de mettre tout le monde sur le meme pied, 
et revaluation de cent mille dollars ($100,000) a 6te alors con-
si dede comme etant la valeur de la carriere Papineau, a la fin 
de mil neuf cent quatorze (1914), pour les fins de la faxe; et sur 
ce montant-la, nous avons amorti cliaque annee suivant l'extrac-
tion, a raison de douze cents et demi la tonne. 

Q.—Vous avez done amorti depuis mil neuf cent quatorze 
20 (1914) quatre-vingt-dix mille dollars ($90,000)? 

R.—Plus un montant de six mille dollars ($6,000) qui 
avait ete paye comme ameliorations a la carriere, ce qui compre-
nait des ygouts; etc. 

Q.—Maintenant, vous avez un autre item : Explosifs, 
charbon, pouvoir. Vous avez ensuite : Taxes municipales et sco-
laires, entretien, d6preciation des machines et outillages. Je 
vois que vous vous etes. arrete a mil neuf cent vingt-quatre 
(1924)? 

R.—Oui. 
30 Q-—Est-ce que cela etait tout amorti? 

R.—En mil neuf cent vingt-quatre (1924) nous avons con-
serve seulement cinq pour-cent de la valeur. C'est-a-dire que la 
valeur de la carriere Papineau etait de cinquante et un trois cent 
cinquante dollars ($51,350), et ceci a ete amorti a raison de dix 
pour-cent par annye, jusqu'a ce qu'on ait atteint cinq pour-cent. 

Q.—C'est-a-dire quatre-vingt-quinze pour-cent (95%) d'a-
mortissement? 

R.—Quatre-vingt-quinze pour-cent (95%) d'amortisse-
ment. C'etait les taux qui etaient alloues par le departement de 

40 l'impot sur le Revenu en vertu de la loi sur les profits d'affai 
res. 

Q.—Maintenant: depreciation des batisses, cinq pour-
cent. Vous avez amorti tout le temps? 

R.—Cinq pour-cent, ga date depuis mil neuf cent quinze 
(1915); aujourd'hui, cela a ete deprecie de soixante pour-cent. 

Q.—Vous voulez dire amorti de soixante pour-cent (60%) ? 
R.—Amorti de soixante pour-cent. 
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Q.—Maintenant, je vois ici un item oil il est question de 
proportion; qu'est-ce que cela veut dire? 

R.—II y a des depenses qui se rapportent a toutes les car-
rieres, la carriere Masson, la carriere Papineau, la pierre de tail-
le, et il faut determiner la part que chaque carriere doit porter 
des depenses generates se rapportant ii toutes les carrieres. 

Q.—Vous avez fait supporter si la carriere Martineau sa 
proportion? 

R.—Sa proportion avec les gages payees. 
Q.—Vous avez, pour l'annee mil neuf cent vingt-six 

(1926), un total de vente de deux cent quarante-cinq mille sept 
cent soixante et un dollars et cinquante centins ($245,761.50) ? 

R.—Exactement. 
Q.—Et le nombre de tonues vendues est de cent quarante-

liuit mille cinq cent quarante-six (148,546) tonnes? 
R.—C'est cela. 
Q.—Avec un profit brut de cent vingt mille trois cent tren-

te-neuf dollars et quarante-neuf centins ($120,339.49)? 
R.—O'est cela. 
Q.—Maintenant, les profits brute pour mil neuf cent 

vingt-cinq (1925) ont ete de cent treize mille sept cent quatre-
vingt-treize dollars et cinquante-neuf centins ($113,793.59)? 

R.—Oui. 
Q.—Pour mil neuf cent vingt-quatre (1924), cent cinq mil-

le huit cent quarante-six dollars et cinquante-sept centins 
($105,846.57) ? 

R.—Oui. 
Q.—Pour mil neuf cent vingt-trois (1923), cent trente-

deux mille deux cent quarante-trois dollars et soixante-treize 
centins ($132,243.73)? 

R.—Oui. 
Q.—Pour mil neuf cent vingt-deux (1922), soixante-quin-

ze mille cent soixante et onze dollars et quarante-six centins 
($75,171.46) ? 

R.—Oui. 
Q.—Et pour mil neuf cent vingt et un (1921), dix-liuit mil-

le neuf cent soixante-deux dollars et soixante-trois centins 
($18,962.63)? 

R.—Oui. 
Q.—Maintenant, sur l'autre page, vous rapportez votre 

profit bint pour mil neuf cent vingt-six (1926), cent vingt mille 
trois cent trente-neuf dollars et quarante-neuf centins ($120,-
339.49), et vous cbargez vos depenses? 

R.—Oui. 
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Erncst Robitaillc pour Vcxpropricc (intcrrogatoirc principal). 
Q.—Charroyage, depreciation; tsalaires employes de bu-

reau, proportion? 
R.—Proportion en rapport avec le chiffre de ventes. 
Q.—Ces salaires-la sont les salaires de certains emploj'es 

dont les services profitent aux deux carrieres? 
R.—Oui, ils travaillent pour les deux carrieres. 

10 Q-—Commissions a T. A. Morrison? 
R.—C'est le montant en rapport avec les ventes de la car-

riere Papineau. 
Q.—Frais generaux, proportion: c'est encore suivant le 

chiffre de ventes? 
R.—Oui. 
Q.—Proportion d'interets payables par la compagnie a la 

succession Martineau? 
R—Oui. 
Q.—Le benefice net pour mil neuf cent vingt-six (1920) 

oq est de soixante-douze mille soixante dollars et isoixante-dix cen-
tins ($72,060.70)? 

R.—C'est cela. 
Q.—Pour mil neuf cent vingt-cinq (1925), soixante huit 

mille deux cent sept dollars ($68,207) ? 
R.—Oui. 
Q.—Pour mil neuf cent vingt-quatre (1924), soixante et 

un mille deux cent cinquante-quatre dollars et quatre-vingt cen-
tins ($61,254.80)? 

R.—Oui. 
30 Q.—Pour mil neuf cent vingt-trois (1923), soixante-qua-

tre mille deux cent seize dollars et un cent ($64,216.01) ? 
R.—Oui. 
Q.—Pour mil neuf cent vingt-deux (1922), trente-neuf mil-

le huit cent quatre dollars et sept centins ($39,804.07) ? 
R.—Oui. 
Q.—Pour mil neuf cent vingt et un (1921), sept mill huit 

cent trente-sept dollars et dix-sept centins ($7,837.17) ? 
R.—Oui. 
Q.—Vous etes l'auditeur de la compagnie Martineau de-

40 puis plusieurs annees? 
R.—Depuis 1'annee mil neuf cent vingt et un (1921). En 

plus de cela, j'ai fait un travail a partir de 1'annee mil neuf cent 
quatorze (1914) jusqu'a mil neuf cent vingt (1920). 

Q.—Et cet etat que nous venons d'examiner est conforme 
aux faits? 

R.—Oui, absolument. 
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PAR LE PRESIDENT:— 
Q.—II v a une taxe sur le Revenu payable par la compa-

zine 

40 

R.—Certainement. 
Q.—Est-ce que cette taxe apparait ii cet etat? 
R.—Elle n'apparait pas ici. Je pourrais bien vous en fai-

re le calcul, si vous le voulez. C'etait <lix pour-cent (10%) en 
moyenne, sauf les dernieres annees. En mil neuf cent vingt-cinq 
(1925), le taux de la taxe etait de neuf pour-cent (9%), apr6s 
deduction de deux mille dollars ($2,000), et en mil neuf cent 
vingt-six (1926), de huit pour-cent (8%), apres deduction des 
deux mille dollars. 

Par Me LAURENDEAU:— 
Q.—Est-ce qu'il y a une reduction pour mil neuf cent vingt 

sept (1927)? 
R.—II n'y en a pas encore. Qa va jusqu'a mil neuf cent 

vingLsix (1926), cela. 
Q.—Pouvez-vous donner la valeur actuelle d'une somme de 

vingt-mille dollars, disons, qui vous serait payable a raison de 
mille dollars ($1,000) par annee, sans interet? 

(Le temoin fait des calculs). 
R.—Une somme de mille dollars ($1,000), placee a la fin 

de chaque annee, a cinq pour-cent (5%) Pan, produit apres vingt 
ans, trente-trois mille isoixante<*inq dollars et quatre-vingt-quin-
ze centins ($33,065.95). 

Q.—Quelle est la valeur actuelle d'une sonime de vingt 
mille dollars ($20,000) ? 

R.—Une somme de vingt mille dollars ($20,000), regue a 
raison de mille dollars ($1,000) par annee pendant vingt ans, le-
quel mille dollars regu annuellement serait place a cinq pour-
cent, produira, apres vingt. ans, trente-deux mille, soixante-trois 
dollars et quatre-vingt-dix-huit centins ($32,063.98), et la valeur 
actuelle de cette somme est de douze mille quatre cent soixante-
deux dollars et vingt-deux centins ($12,462.22). 

Q.—Maintenant, avez-vous calcule la valeur actuelle 
d'une somnie de mille dollars ($1,000) par annee regue pendant 
trente (30) ans? 

R.—Une somme de mille dollars ($1,000) regue pendant 
trente (30) ans donnerait soixaiite-six mille quatre cent trente-
huit dollars et quatre-vingt-cinq centins ($66,438.85), et la va-
leur actuelle .serait de quinze mille trois cent soixante-douze dol-
lars et quarante-cinq centins ($15,372.45). 
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Q.—Avez-vous fait le calcui pour quarante (40) ans? 
R.—Quarante (40) ans donnerait une somme de cent 

vingt mille sept cent quatre-viiigt-dix-neuf dollars et soixante-
dix-sept centins ($120,799.77), laquelle representerait une va-
leur actuelle de dix-sept mille cent cinquante-neuf dollars et huit 
centins ($17,159.08). 

JQ Pour cinquante (50) ans, cela donnerait line isomnie de 
deux cent neuf mille trois cent quarante huit dollars ($209,348), 
et la valeur actuelle serait de dix-huit mille deux cent cinquante-
cinq dollars et quatre-vingt-treize centins ($18,255.93). 

Q.—M. Parent demandait tout a l'heure la valeur de l'ou-
tillage pour la pierre de taille qui etait dans la carriere Marti-
neau, qui a ete transporte ailleurs. 

R.—Les batisses representaient une valeur de vingt mille 
quatre cent quatre-vingts dollars et vingt-six centins ($20,480.-
26). 

PAR LE PRESIDENT :— 
Q.—Valeur a quelle epoque? 
R.—D'apres revaluation qui avait ete fa He en mil neuf 

cent dix-hnit (1918). 
Q.—A l'epoque du demenagement? 

R.—Avant le demenagement. Avant le demenagement, il 
y avait l'installation pour la pierre de taille a la carriere Papi-
neau, et en mil neuf cent vingt (1920) et mil neuf cent vingt et 
un (1921), ils ont demenage a Rosemont. 

Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—Vous me donnez la 1'evaluation des batiments? 
R.—Les batiments concemant la pierre de taille. 
Q.—Basee sur 1'evaluation faite en mil neuf cent dix-huit 

(1918)? 
R.—Basee sur l'eavluation de mi lneuf cent dix-kuit 

(1918). 
Q.—Sur 1'evaluation faite en mil neuf cent dix-huit 

(1918)? 
40 R.—C'est 1'evaluation de mil neuf cent dix-huit (1918) 

qui a servi de base pour etablir la comptabilite. 
Q.—Quel est le montant de revaluation de ces choses-la 

en mil neuf cent dix-huit (1918)? 
R.—Vingt mille quatre cent quatre-vingts dollars et vingt-

six centins ($20,480.26), pour les batiments; pour la machinerie. 
se rapportant a la pierre de taille, soixante-dix-sept mille knit 
cent quatre-vingt-quatre dollars ($77,884). 

30 
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Q.—Oes batiments-la et cette macliinerie-la ont ete trans-
porter ailleurs? 

R.—Ont ete transportes ailleurs. 
PAR LE PRESIDENT:— 
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Martineau? 
R.—A la carriere Masson. 
Q.—Appartenant a la compagnie Martineau? 
R.—Oui. 
Q.—Sont-ils encore la? 
R.—Oui. 
Contre-interroge par Me H. Parent, C.R., avocat de la Re-

querante en Expropriation :— 
Q.—Savez-vous le cout du transport, combien cela a route 

pour transporter les batiments et la macbinerie? 
R.—Voici, ici, la somme totale. 
Q.—Vous avez transports pour quatre-vingt-dix-sept mil-

le dollars ($97,000) de machines et de ba^isses, mais avez-vous 
indique le cout du transport? 

R.—Non; je me suis simplement borne a etablir la valeur 
de la macbinerie et de l'outillage, comme des batiments, qui 
Staient restes a la carriere Papineau pour concasser la pierre. 

Q.—Maintenant, monsieur Robitaille, ce rapport que vous 
avez prepare, est-ce une copie du rapport que vous avez fait au 
gouvernement pour la taxe sur le Reveiiu, ou si c'est un autre 
rapport? 

R.—Vous remarquerez.qu'il y a une distinction de faite 
pour etablir les benefices de la carriere Papineau. 

Q.—Est-ce que ceci n'est rien que pour la carriere Papi-
neau? 

R.—Oui. 
Q.—II n'est question d'aucune autre carriere? 
R—Non. 
Q.—Ce isont deux tenues de livres separees? 
R.—On tient un record separe des depenses de la carrie-

re Papineau. 
Q.—Ce record separe des depenses de la carriere Papi-

neau, est-ce une copie du rapport que vous avez fait au gouverne-
ment? 

R.—Le rapport que j'ai fait au gouvernement comporte 
.ceci, plus les autres carrieres. Les rapports que j'ai faits au gou-
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Ernest Robitaillc pour Vcxpropricc (contrc-intcrrof/atoirc). 
vernement comprennent l'ensemble de tout cela groupe ensem-
ble; il n'y a pas d'analyse detaille de chaque carriere. 

Q.—Quand vous avez fait votre rapport au gouvernement 
pour 1'annee mil neuf cent vingt-six (1926), par exemple, avez-
vous declare que la carriere Papineau avait rapporte soixante-
quatorze mille dollars ($74,000)? 

R.—On n'a pas fait de distinction. Je puis vous montrer 
tous ces cliiffres-la; je les ai. 

Q.—Est-ce vous qui avez prepare le rapport? 
R. —Oui. 
Q.—Avez-vous mis cela? 
R.—Oui. 
Q.—Cela fait partie du rapport? 
R.—Oui. Je puis vous montrer ce que nous avons paye au 

gouvernement aussi, si vous voulez. 
Q.—Maintenant, vous nous dites qu'en mil neuf cent qua-

torze (1914) vous avez evalue cette carriere-la. Vous avez alors 
fait une evaluation a cent mille dollars ($100,000), n'est-ce pas{ 
pour les fins du Revenu? 

R.—Oui, elle a ete reconnue a ce chiffre-la. 
Q.—A cent mille dollars? 
R.—Oui. 
Q.—Est-ce vous qui l'avez faite? 
R.—Non, ce n'est pas moi. Elle a ete reconnue par les au-

torites, par le gouvernement federal. 
Q.—C'est quelqu'un de votre bureau qui a fait cela? 
R.—On avait fait un etat deja et ce chiffre-la a ete re-ecrit. 

Je n'avais pas eu a m'en oecuper. 
Q.—Si je comprends bien, en mil neuf cent quatorze 

(1914), vous avez evalue tout ce qu'il y avait la a cent mille dol-
lars ($100,000)? 

R.—Ce n'est pas tout, c'est simplement le terrain qui a 
ete evalue a cent mille dollars ($100,000). 

Q.—Rien que le terrain a ete evalue a cent mille dollars? 
R.—Oui. 
Q.—Vous avez du faire un rapport pour les machines aus-

si et les batisses? 
R.—Les machines ont ete evaluees par des experts. 
Q.—L'evaluation a ete faite en quelle annee? 
R.—Elle a ete faite retroaetivement a mil neuf cent qua-

torze (1914), en tenant compte des additions qui avaient ete fai-
tes. 

Q.—Cent mille dollars ($100,000) e'etait pour la carriere 
en mil neuf cent quatorze (1914)? 
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Erncst Robitaillc pour Fcxpro price (contrc-intcrrorjatoirc). 
R.—Oui. 
Par Me PARENT :— 
Q.—Vous avez fait 1'evaluation en mil neuf cent dix-liuit 

(1918), mais vous avez fait cette evaluation retroactivement a 
mil neuf cent quatorze (1914), revaluation des batisses et de la 

10 machinerie qu'il y avait a cet endroit-la? 
R.—Oui. 
Q.—A combien? 
R.—II y a cinquante et un mille trois cent cinquante dol-

lars ($51,350) pour la machinerie. 
Par Me LAURENDEAU:— 
Q.—Quelles machines? eel les qui out ete demenagees? 
R.—Celles qui ont rapport a la pierre concassee. 
Par Me PARENT:— 
Q.—Est-ce seulement la pierre concassee ou les deux en-

semble? 
R.—Pom- la pierre concassee seulement, vous avez cin-

quante et un mille trois cent cinquante dollars ($51,350). 
Q.—Et les batisses? 
R.—Vous avez trente et uii mille trois cent quatre-vingt-

dix-sept dollars et soixante centins ($31,397.60) pour les bfttis-
ses. 

Q.—Est-ce tout, cela? 
30 R — Oui. 

Q.—Est-ce qu'il y a eu des machineries ou des batisses d'a-
joutees depuis ce temps-la? 

R.—Pas a ma connaissance. C'est-a-dire que vous avez 
dans la machinerie, a part de cela, cinq mille dollars ($5,000) 
qui ont ete ajoutes depuis ce temps-la, en mil neuf cent vingt-six 
(1926). C'est tout ce qu'il y a. 

Q.—Cinq mille dollars ($5,000) de machineries qui ont ete 
achetees en mil neuf cent vingt-six (1926)? 

R.—C'est cela. 
40 Q.—Les chiffres qui se rapportent ii la pierre de taille, on 

n'en parle plus, cela est parti, tout ce qui concemait la pierre de 
taille? 

R.—Oui, tout cela est rendu, soit a la carriere Masson, 
ou a la carriere Saint-Marc. 

Q.—Maintenant, monsieur Robitaille, je regarde votre 
etat et je ne constate pas que vous avez alloue quoique ce soit 
pour le vidage? 
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Ernest Robitaillc pour Vcxpropriec (contrc-intcrrogatoirc). 
R.—Vous avez l'amortissement du cout de la carriere, c'est 

cela que ga veut dire. 
Q.—Vous avez I'item : Aniortissement cout des carrieres. 
R.—Vous n'avez qu'a voir les montants qui sont la. 
Q.—Pour les demieres annees, vous ne niettez rien, est-ce 

parce que ce qui reste ii'en vaut pas la peine? 
R.—On a attribue une valeur residuelle de dix mille dol-

lars ($10,000) et on a arrete la. 
Q.—Une valeur residuelle de dix mille dollars ($10,000) ? 
R—Oui. 
Q.—Maintenant, je voudrais savoir.uue autre cliose aus-

si: les carrieres qui ont ete achetees dans les environs du Bou-
levard Rosemont, la carriere Chopin et l'autre, est-ce qu'elles 
avaient ete exploitees quand vous les avez achetees? 

R.—Je ne suis pas au courant de cela; ce sont les proprie-
taires qui pourraient vous dire cela. 

Me LAURENDEAU, C.R., avocat de la Compagnie Ex.-
propriee :—Objects a cette preuve comme illegale. 

(L'objection est reservee par le president). 
Par Me PARENT :— 
Q.—Est-ce qu'elle etait exploitee? 
R.—Par les livres, je sais bien que je puis vous dire que la 

carriere Masson n'a presque pas ete exploitee. On l'avait exploi-
tee a royaute. 

Q.—Est-ce qu'il y avait un gro$ percentage de la carriere 
qui 6tait enleve? 

R.—Rien du tout. 
Q.—Dites-vous "Rien du tout"? corroborez-vous M. Mar-

tineau? 
R.—Je vous dit qu'a un moment donne on a exploite la 

carriere Chopin a royaute; on payait tant de la tonne. Plus 
tard, on a achete cette carriere la au sherif. 

Q.—Ce que je voudrais savoir, c'est le percentage de pier-
re qui avait etc enleve? 

R.—Je n'ai pas fait une evaluation de ce qui etait enleve 
pour dire le percentage. 

Q.—Maintenant, monsieur Robitaille, savez-vous si c'est 
de la pierre de ineme qualite qu'il v a dans la caa-riere Chopin et 
dans l'autre? 

R.—Je ne suis pas en mesure de juger de la qualite de la 
pierre. 
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Ernest Robitaillc pour I'expropriee (cont re-inter rogatoire). 

PAR LE PRESIDENT:— 
Q.—Au sujet <le revaluation de mil neuf cent quatorze 

(1914) pour des fins de taxation, je ne sais pas si je vous ai bien 
compris, mais est-ce que cette evaluation a ete faite par la com-
pagnie elle-meme? 

R.—Non, elle a ete faite independamment de la compa-
10 gnie. 

ral? 

Q.—Par qui? 
R.—Par le gouvernement federal. 
Q.—L'evaluation a ete faite par le gouvernement fede-

30 

4 0 

R.—Par un departement federal. II a commence une en-
quete et il a reconnu une valeur de cent mille dollars ($100,000) 
comme etant la valeur de la carriere Papineau. 

Q — Quel etait l'interet de la compagnie dans cette evalua-
tion-la, etait-ce que 1'evaluation soit elevee ou basse? 

R.—Bien, dans le temps, pour ces annees-la, ga ne servait 
pas, puisqu'elles n'ont pas ete taxees. 

Q.—Repondez moi done clairement; quel etait l'interet de 
la compagnie? 

R.—La loi federate permettait a quiconque etait en ope-
ration depuis nombre d'annees, ou il aurait pu y avoir une plus 
value, soit dans les carrieres ou les proprietes minieres, et ainsi 
de suite, de reevaluer leurs proprietes en se reportant a l'annee 
mil neuf cent quatorze (1914); et c'est ce que 1'on a permis dans 
ce cas-la, on a reconnu cette valeur-la. La meme chose s'est pro-
duite pour l'evaluation de limites a bois. 

Q.—Je voudrais avoir une reponse a cette question-ci: la 
compagnie avait-elle interet a ce que 1'evaluation fiit elevee, ou 
basse? 

R.—Elle etait interessee a ce que son evaluation soit 
d'une valeur equitable, afin d'avoir une exemption. 

Q.—Plus revaluation etait haute, plus la compagnie etait 
exemptee? 

R.—Elle beneficiait de plus d'exemptions. 
Par- Me PARENT :— 
Q.—Est-ce que l'evaluation des batisses a ete faite par les 

memes personnes ou si elle a ete faite par d'autres? 
R.—Pour les machineries et les batisses, revaluation a 

ete faite en mil neuf cent dix-huit (1918). 
Q.—Par qui? 
R.—Par la ompagnie d'arbitrage de Montreal. C'est-a-

dire les batisses et les machineries, par Laurin et Lamb. 
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Alfred Martincau pour Vcxpropriee (inferrof/atoire principal). 
Re-interroge par Me CHARLES LAURENDEAU, C.R., 

avocat <le la Oompagnie Expropriee :— 
Q.—Cette evaluation qui a ete faite par des representants 

du gouvernement federal, en vue de l'imposition de la taxe, elle 
ne s'est pas faite contradictoirement? 

R.—Comment cela? 
K.—C'est-a-dire entre les messieurs Martineau et le gou-

vernement? 
R.—O'est-a-dire M. Martineau a fait evaluer ceci 
Q.— (Interrompant). Je parle de la carriere qui a ete 

evaluee a cent mille dollars ($100,000), comme etant sa valeur 
en mil neuf cent quatorze (1914), afin de determiner la taxe qui 
devait etre payee au gouvernement federal; savez-vous de quelle 
fayon on a procede a cette evaluation-la? 

R.—Je ne le sais pas du tout, Quand j'ai pris l'affaire 
des messieurs Martineau, le gouvernement federal avait recon-
nu nne valeur de cent mille dollars ($100,000); je ne me suis pas 
occupe de savoir sur quelle base et comment on avait etabli cet-
te valeur de cent mille dollars ($100,000). 

(Et le deposant ne dit rien de plus). 
L. A. CUSSON, 

Stenographe. 
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3 0 DEPOSITION DE ALFRED MARTINEAU No. U. 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le quatrieme jour d'aout, a 

comparu : ALFRED MARTINEAU, deja entendu et rappele de 
la part de la compagnie expropriee; Lequel, sous le meme ser-
ment qu'il a deja prete sur les Saints Evangiles, depose et dit : 

Interroge par Me CHARLES LAURENDEAU, C.R., . 
avocat de la Compagnie Expropriee :— 

Q.—Avez-vous eu connaissance, vous, de cette evaluation 
40 de la carriere a cent mille dollars ($100,000) pour les fins du Re-

venu? 
R.—Oela a ete fait par un de mes freres, Onesime, il est 

mort aujourd'bui. 
Q.—Vous n'avez pas eu connaissance de cela, vous? 
R.—Je me rappelle qu'il a ete question de cela, mais je ne 

me rappelle pas au juste tout ce qui s'est passe, je ne peux pas 
donner de details de ceia. 
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William Bell for Respondents (examination in chief). 
Q.—Vous ne savez pas s'il a etc fait une expertise (le vo- Pr°ceedings 

tre carriere pour en etablir la valeur an point de vue conimer- o n +;!~ltra" 
cial ? _ 

R.—Non, je n'ai pas en connaissance de cela. Evidence for 
0 Marti-

(Me H. PARENT, C.R., avocat de la requerante en expro- neau and 
priation, declare n'avoir pas de questions a poser au temoin). Sons, Ltd. 

(Et le deposant ne dit rien de plus). Xo. 14_ 
L. A. CUSSON, continued. 

Stenographe. 

DEPOSITION OF WILLIAM BELL 
On this 4th day of August, A. D. 1927, personally came N o -1 5 -

and appeared WILLIAM BELL of the City of Montreal, Well 
20 Drilling Contractor, called as a witness on behalf of Respondent, 

having been first duly sworn, doth depose and say: 
Examined by Mr. LAURENDEAU, K.C., Counsel for Re-

spondents :— 
Q.—You are a contractor? 
A.—Well Drilling Contractor. 
Q.—Did you ever drill any well in the Martineau Quarry? 
A.—Yes. 
Q—How many? 
A.—Two. 
Q.—When was that? 
A.—1910 and 1912. 
Q.—1910 and 1912? 
A.—Yes. 
Q.—Can you indicate on Exhibit M-l the place where 

those well were drilled? 
A.—Well, as well as I can remember, it was somewhere 

on one side of the quarry, because there were some buildings 
.„ there, and it was drilled near the building to set it away from 

the centre of the quarry. 
Q.—Will vou mark with a pen, please, where you drilled 

that? 
A.—I think Mr. Martineau can possibly locate it better 

than I can, because I have not seen the quarry for ten years. 
Q.—At what depth were they drilled? 
A.—One was 1,000 feet and 'the other 428 feet. 
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William Bell for Respondents (examination in chief). 
Q.—Wliat kind of rock did you pass through? 
A.—The nature of the rock was principally limestone 

formation. 
Q.—On the whole depth? 
A.—The whole depth to 428 feet, because I tested some of 

it this morning. To verify it I tested these samples this morn-
10 ing, and at 428 feet it is pretty much the same class of rock from 

where we started right down to the bottom. 
Q.—Now, yon have kept samples? 
A.—Yes. 
Q.—And you have tester them yourself? 
A.—Yes. 
Q.—And vou find they are the same quality from the top 

to the full depth? 
A.—Yes. I have a few samples with me, if 3*011 would like 

to see them. 
20 Q.—What about the other well, the 1,000 foot well? 

A.—They were alongside, and the formation is naturally 
the same. The formation would be prett}* much the same. We 
did not retain samples of the second well. 

Q.—You did not retain samples? 
A.—No. 
Q.—From your memory*, can you remember whether there 

was — or what was the quality or nature of the stone below the 
level of the 428 foot well? 

A.—That is the reason for not keeping the samples. 
30 Naturally, the deeper we drill the more solid and more compact 

the formation becomes, in all drilling. 
Q.—The sample tha,t 3*011 kept is according to the sample 

of the stone to that depth of 1,000 feet? 
A.—Yes. If anything, it would be more compact, below 

428 then above. 
Q.—The object you had in view at the time was to get 

water? 
A.—Water supply*. 
Q.—For the needs of the quarry? 

40 A.—Yes. 
Q.—But they* have never been used? 
A.—Yes, they* were used for years. 
Q.—You do not need them any more? 
A.—No. 
Q.—Did you bring with you the samples you are speaking 
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A.—Yes. Would you like to see them? 



-rv-
78 

William Bell for Respondents (cross-examination). 
Q.—Yes. 
A.—(Witness produces samples). Here is one at 200 feet. 

Here is the first sample, the first ten feet. 
Q.—It is in powder now? 
A.—Yes, it is all cut up by the drill. You will notice they 

are all pretty much the same size. 
10 Q-—Is that all that you had? 

A.—Is that all that I have? 
Q.—Yes. 
A.—No. That is a sample out of my sample. We have 

samples from ten feet down to 428 feet. 
Q.—Will you file as M-3 eight samples taken at ten feet 

deep, 40 feet, 60 feet, 80 feet, 100 feet, 200 feet, 300 feet, and 400 
feet? 

A.—Yes. 
Q.—Did you drill some other wells in the neighbourhood 

20 of the Martineau quarry? 
A.—Yes, I drilled several wells in that district. 
Q.—At what distance? 
A.—You mean depth ? The distance from the property, 

the Martmeau property? 
Q.—Yes. 
A.—I could not tell you offhand. There are some wells 

drilled on the Molson's property, and there is one drilled in an-
other quarry here, the man who ran the lime kiln, Lamarche. 

Q.—At what distance? 
30 A.—Probably half a mile. 

Q.—Did you find there the same formation? 
A.—That I could not tell you offhand; hut all the forma-

tion in that northern district is very solid. We drilled three 
wells at the C. P. R., at Angus shops, and three at the northern 
ridge. They are all the way from 300 to 1,000 feet. They vary. 

Cross-examined by Mr. PARENT, K.C., Counsel for Pe-
titioner :— 

Q.—Mr. Bell, did you get those samples in powder, as you 
40 produced them? 

A.—They are taken from the well in that condition, yes. 
Q.—Did you start from the top of the quarry ? There Avas 

no quarry there at the time. 
A.—Yes. There was a quarry 6f probably 18 or 20 feet. 
Q.—You started at 18 or 20 feet? 
A.—Yes. 
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William Bell for Respondents {cross-examination). 
Q.—How could you tell tlie quality of the stone if it was in 

powder ? Did you suhnvit it to any test? 
A.—Tested with acid. 
Q.—Is that the right way to test stone? 
A.—That is the way we test it. 
Q.—You do not know of any other test? 

10 A.—No. 
Q.—Are you an expert in testing? 
A.—I am an expert in drilling. 
Q.—You never put it through the physical tests? 
A.—No, we test with acid. 
Q.—You were drilling for a water well? 
A.—For a supply, yes. 
Q.—And you took samples? 
A.—Yes. 
Q.—Is it your habit to take samples of stone everywhere 

20 you go? ' 
A.—In each district where we go we always take sam-

ples. It is for our own information, if we are going to submit a 
proposition on a well, we know the formation we are up against. 

Q.—You say the stone was all the same? 
A.—It varies; it is all the same nature of rock. 
Q.—What is it? 
A.—Limestone. 
Q.—Is all limestone the same quality? 
A.—No. 

30 Q.—There is some limestone which is marketable, and 
there is some which is not marketable? 

A.—Yes. So far as drilling is concerned, you get different 
waters or oils or gases; different, limestone formations. 

Q.—Do you mean to say by the samples and by the exami-
nation you made that the limestone there from the top of that 
20 feet to the 400 feet was exactly the same quality in value, or a 
more marketable value? 

A.—I do not know what you call marketable. 
Q.—Would .you buy it for curbstone or for street paving? 

40 A.—Yes, I would buy it for street paving. 
Q.—Would you buy if for curbstone? 
A.—I am not a stone expert. As far as drilling, I am; not 

for building. 
Q.—What kind of drill did you drill Avith? 
A.—Turn drill. 
Q.—Not with a core drill? 
A.—No. 
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William Bell for Respondents (cross-examination). 
Q.—Or a diamond drill? 
A.—No. 
Q.—Do you hot think the best way to take a sample of 

stone is to use a core drill? 
A.—Yes. 
Q.—How do you know that those samples which are only 

IQV dust represent the actual formation? 
A.—We know from foot to foot what Ave are drilling. 
Q.—Are you sure the ledges of the stone do not mix? 
A.—No, because when Ave are drilling a hole our formation 

does not cave to that extent. 
Q.—You would have avoided that if you had a core? 
A.—No. 
Q.—If you took your piece of stone, there would not he any -

mixup? 
A.—When we take a sample of the formation for a given 

20 depth and take on this bailer at that depth, we know it is from a 
given point. 

Q.—Did you get some chemical analysis? 
A.—I tested them myself. 
Q.—You are not an expert? 
A.—I am an expert driller. 
Q.—You said all that stone Avas of the same nature? 
A.—Yes. 
Q.—But anybody Avho is not au expert in stone, going 

there, just looking around the Avail of stone remaining at the end 
30 of the property Avill need experience? 

A.—There are different layers. 
Q.—Would that make any difference in the market price? 
A.—I do not know that I would make any difference in it. 
Q.—You did not go there for ten years? 
A.—No. 
Q.—This was done in 1912? 
A.—Yes, but I visited the property after that. 
Q.—You did not see the bottom as it stands now? 
A.—No. 

40 Q.—Well, one thing more: do you SAvear, when you took 
those samples, you did not encounter any shale or clay? 

A.—I SAvear Ave did not encounter any clay. 
Q.—Olay mixed up Avith shale. Did you have any shale? 
A.—No, there Avas no shale. 
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J. A. Burnett for respondents (examination in chief). 
By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—Your purpose in testing that stone with acid was to 

discover the nature of the stone? 
Q.—Yes. 
Q.—You are satisfied it is limestone all through? 
A.—Yes, I am satisfied the formation is pretty much the 

10 same, all the way through on the 428 feet. 
BY THE COMMISSIONER:— 
Q.—Did you say it was the same formation all over the 

district? 
. A.—No. That formation varies, but it is limestone all on 

that upper ridge. 
By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—You are a contractor ? Are you an expert in concrete? 

20 A-—No, well drilling is my line. 
And further deponent saith not. 

J. C. HANLEY, 
Official Reporter. 
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DEPOSITION OF J. A. BURNETT 
On this 4th day of August, A. D. 1927, personally came 

30 and appeared J. A. BURNETT of the City of Montreal, Consult-
ing and Appraisal Engineer, called as a witness on behalf of 
Respondents, having been first duly sworn, doth depose and say: 

Examined by Mr. LAURENDEAU, K.C., Counsel for Re-
spondents :— 

Q.—What is your occupation? 
A.—Consulting and Appraisal Engineer. 
BY THE COMMISSIONER :— 

40 Q.—Does that mean that you hold any license? 
A.—No, sir; I am not a college man. 
Q.—You qualified vourself? 
A.—Yes. 
By Mr. LAURENDEAU, K.C.:— 
Q.—Did you make an appraisal of the equipment of the 

Martineau Quarry Company, including the buildings, etc.? 

No. 16. 



82 
- W -

J. A. Burnett for respondents (examination in chief). 
A.—Buildings and machinery, yes. 
Q.—Did you prepare a report on that? 
A.—Yes, I did. 
Q.—Will you file that report as Exhibit M-4? 
A.—Yes. 
Q.—Have you got a copy of it? 

I q A.—Yes • 
Q.—Have you got an extra copy? 
A.—Yes. 
Q.—You have only one there. 
A.—Yes, I can get one. 
Q.—Now, what is the amount of your valuation. How 

did you proceed first? 
A.—My method of procedure was to make an inventory 

of all the equipment and to establish the cost of reproduction, 
nexv, for each item as I found it. The second step was to depre-

20 ciate each item, and thus obtain a second set of figures, which I 
call "Present Value." 

Q.—By the resume of your report I find this : 
"The cost of reproduction new, as of this date. 
"Equipment, $117,215. 
"Present Value, $81,586.45. 
"Buildings : Cost of reproduction, $49,967.15. 

Present value, $40,037.35. 
Total' cost of reproduction, $167,182.15. 
Present value, $121,623.80." 

30 A.—Yes. 
Q.—By Cost of Reproduction, do you • mean that if the 

buildings were rebuilt as they are today, with the same kind of 
material, that they would cost so much? 

A.—New. 
Q.—The figures von have given there? 
A.—Yes. 
Q.—The same thing for the machinery? 
A.—The same thing for the machinery. 
Q.—Supposing the quarry were closed, and they had to 

40 dispose of that equipment building and machinery, how could 
they sell it ? How much could they sell it for? 

A.—I would approximate that at about ten cents on the 
dollar. 

Q.—As reproduction cost or as present value? 
A.—Present value. In explaining that I might say that 

a great many large units are located on very massive and ex-
pensive concrete foundations. In case the plant was put on the 
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J. A. Burnett for respondents (cross-examination). 
market these foundations would have no value. As regards the 
other items, they would he difficult to sell, as regards machinery. 
As regards the buildings, a great many would bring practically 
nothing. The cost of removing would about equal the present 
estimated value. 

Q.—The cost of demolishing and removing? 
A.—Yes. 
Q:—Therefore, your opinion is that if they had to dispo-

se of the equipment and machinery, it would not be worth more 
than ten per cent? 

A.—Ten per cent on the present value. 
By Mr. PARENT. K.C. :— 
Q.—This is minus depreciation? 
Mr. LAURENDEAU, K.C.:—Ten per cent of the present 

value. Ten per cent of $121,000.00. 
Cross-examined by Mr. PARENT, K.C., Counsel for Pe-

titioner :— 
Q.—I intend to put only a few questions to the witness, 

and my expert will examine that report after. I think I would 
prefer to cross-examine him tomorrow morning. You will come 
back tomorrow morning. 

(Cross-examination reserved). 
And further for the present deponent saith not. 

J. C. HANLEY, 
Official Reporter. 
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No. 17. 

Robert F. DyTcc-s for respondents (examination in chief). 

DEPOSITION OF ROBERT F. DYKES 
Proceedings 

Oil this 4th day of August, A. D. 1 9 2 7 , personally came onArbitra- I 
and appeared ROBERT F. DYKES, of the City of Montreal, t ion-
Merchant, called as a witness on behalf of Respondent, having Evidence for 
been first duly sworn, doth depose and say : O. Marti-

1 0 Examined by Mr. LAURENDEAU, Counsel for Respon- s ^ L t d 
dents :— ' ' 

Q.—What is your occupation? 
A.—Merchant at the present time. 
Q.—Were you in the employ of the Martineau Company? 
A.—I am their selling agent. 
Q.—For how many years? 
A.—I am president of T. A. Morrison & Company, who 

have acted for Martineau and C o m p a q for the last 25 jrears. 
20 Q.—Then you are the man who made the sale of the stone 

taken from the quarry for the last 25 years? 
A.—Myself, and my late associate, Mr. Morrison. 
Q.—When did Mr. Morrison die? 
A.—Five years ago. 
Q.—Since that time you are alone? 
A.—Alone. 
Q.—Do you know Avhere the crushed stone, sold by Marti-

neau and Company, is delivered, in Montreal or elsewhere? 
A.—95% has been deliArered in Montreal; probably five 

per cent to outside municipalities. 
Q.1—For Avhat purpose? 
A.—For roads and for buildings. 
Q.—For concrete? 
A.—Concrete buildings; reinforced concrete buildings; 

buildings for storage, Avarebouses; all kinds of buildings. At the 
present time we are just finishing the Royal Bank contract and 
the Terminal Warehouse, Avliich is an entirety reinforced con-
crete building. The interior and exterior is of reinforced con-
crete. 

Q.—Do you supply anything to other buildings? 
A.—We have very many contracts ail over the city. 
Q.—Did you ever 'receive any complaints as to the quality 

of the stone? 
A.—No. 
Q.—Never? 
A.—Never. 
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Robcrt F. Dykes for respondents (examination in chief). 
Q.—As to its strength? 
A.—Not as to its strength, 110. 
Q.—As to its quality? 
A.—Not as to its quality, no. 
Q.—I do not want to know about the quantity. 
A.—No. 

10 Q-—You have a perfect knoivledge of the condition of tbe wniinued. 
quarry, as it exists today? 

A.—Yes. 
Q.—And as it is operated? 
A.—Yes. 
Q,—Now, you have before you a plan as prepared by Mr. 

Ruel. Have you enough experience to tell us whether or no the 
company can continue to operate this quarry without additional 
cost to a greater depth than it is today? 

A.—Yes. I might say that quarrying is my original occu-
20 pation. I have been quarrying in Scotland as well as in Ontario, 

as well as looking after this business here. If this street does 
not go through we can continue as formerly for many years. 

Q.—What do you mean by many years? 
A.—Under the present system, without any change in the 

equipment, 15 years. 
Q.—At the rate you are proceeding today? ' 
A.—Yes. 
Q.—Without any additional cost? 

' A.—Without additional cost. 
30 Q.—I mean additional cost per ton. 

A.—Yes, provided wages remain on the same basis as to-
day. 

Q.—With the same conditions prevailing? 
A.—With the same conditions prevailing, yes. 
Q.—Is there any advantage in having the tramways reach 

your quarry for the delivery of the stone? 
A.—Certainly. 
Q.—Is it a great advantage? 
A.—It is a great advantage to have the tramway tracks 

40 there. 
Q.—What about the site of the situation of the quarry, as 

far as the delivery is concerned? 
A.—The quarry is very well located in the city of Mont-

real. We are near the market and we can get labour easily, and 
we can hire trucks, additional trucks for delivery any time, on 
account of our location. 
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Robert F. Dykes for respondents (examination in chief). 
Q.—Have you any opinion to express as to the quality of 

the stone, the rough stone? 
A.—In selling this stoue from this quarry, I have absolu-

tely no difficulty in selling it. We can always get the top market 
price, on account of the quality and the deliveries from that part. 

Q.—Do you find, at the depth you have reached today, the 
]0 same quality of stone that you did 25 or 30 feet higher? 

A.—The same quality. 
Q.—The same quality? 
A.—Yes. 
Q.—There is no change? 
A.—No change. 
Q.—What would be the result if this expropriation goes 

through, if the city takes possession of the land for the proposed 
street? 

A.—To my mind it would dislocate our business. It would 
20 put us in a very bad position if this expropriation went through 

that way. 
Q.—Would it be possible after that to exploit that quar-

ry, one part or the other of the quarry? which, after the expro-
priation, would have no connection or communication at all? 

A.—Not under the present system. 
Q.—Not under the present system? 
A.—Not under the present system. Not without addi-

tional capital expenditure. 
Q.—Would it possible to operate the north side of the pro-

30 posed street alone, with profit? 
A.—No. 
Q.—Even if you change the system of operation? 
A.—No, becquse, Ave would lose our storage space, Avhich 

is A*ery ATaluable to us. 
Q.—You say it is A ery valuable. In what sense? 
A.—This storage space is valuable in balancing up our 

business. When our production is behind our sales, Ave havre the 
storage to fall back on. Wlien our production is ahead of our 
sales, our deliveries, Ave simply put it into storage and it balan-

40 ces our business, regulates the business, so that it is a steady 
business. 

Q.—Regulates the business, and is it cheaper to operate 
that Avay than to have? 

A.—It is cheaper to operate it as it is now. 
Q.—Do you mean there are quarries in operation where 

there is no storage? 
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Robert F. DyTcc-s for respondents (examination in chief). 
A.—There are quarries, in operation Avith Aery limited 

storage accommodation. 
Q.—That can be operated Avithout storage, but cannot be 

operated A\Tith as much economy? 
A.—No. ' 
BY THE COMMISSIONER :— 

Q.—You are prepared to say, that these quarries, operated 
Avithout the same room for storage, are not operated success-
fully? 

A . — I do not know as to the other quarries, but I knoAv 
that this quarry, without the storage, would he very severally 
handicapped. 

Q.—I understand it might be severely handicapped, hut 
you said first that you could not operate. 

A.—Possibly I did not understand your question. 
By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—You could not operate if the street goes through, but 

Ave are now speaking of the dumping space? 
A.—Yes. 
Q.—So far as that is concerned, supposing there is no ex-

propriation, and now Ave haATe no space for storage, what dif-
ference would it make in the quarry's operation? 

A.—It Avould suspend operations, until we had storage 
space. 

Q.—What I would like to know is as to whether you say 
something, due to the fact that you have space to store stone 
when it is brought in. If you have no space for storage, would 
it he possible to operate as economically as you are doing it to-
day? 

A.—No. 
Q.—What is the reason for that? 
A.—It would make the cost of operation too expensive, 

AAdthout storage. 
Q.—Why Avould it make it more expensiAre? 
A.—Because Ave Avould have men idle, who would have to 

be paid AAThile Ave had no storage. 
Q.—You alAvars keep the same number of men? 
A.—Continuous operation. 
Q.—OtherAvise, if you have a small space for dumping 

your stone? 
A.—It AA'OUID curtail the Avhole business. Without that 

space Ave cannot operate satisfactorily, I mean. 
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Robert F. Dykes for respondents (examination in chief). 
BY THE COMMISSIONER :— 
Q.—What is the size of that property, of your property, 

lying just north of the strip of land? 
A.—This proposed expropriation divides the property 

practically in two. 
Q.—Both sections would be about the same size? 

10 A.—Approximately, yes; the north side a little larger. 
Q.—All the plant would be on the north side? 
Mr. LAURENDEAU, K.O.:—Except the part of the con 

veyor would have to be removed, 178 feet long, the conveyor thai 
we have now. 

By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—Now, if this expropriation takes place, and if you 

have no more communication with the southern part, how can 
OQ the southern part be operated? 

A.—It cannot he operated. 
Q.—It cannot be operated? 
A.—No. 
Q.—It cannot he operated with the actual equipment? 
A.—With the present equipment. 
Q.—Woulid it he possible to operate that with new equip-

ment; I mean successfully and profitably? 
A.—No. 
Q.—Not in your opinion? 

30 A.—Not in my opinion, no. 
Q.—Are you selling more crushed stone since 1920 than 

before 1920? 
A.—We aire selling more now. 
Q.—The demand for crashed stone increases from year to 

year? 
A.—Yes. 
Q.—In great proportion? 
A.—Yes, it is gradually rising in demand. 
Q.—Did you ever hear about the kind of stone or kind of 

40 material they call " Banc noir "? 
A.—It is only a local name I have heard here. 
Q.—What is banc noir? 
A.—It is mere limestone, that is not used for crashed 

stone. 
Q.—It is the had quality of stone? 
A.—Its colour is not so good as gray limestone for cutting. 
Q.—Did you ever see in the quarry any banc noir? 
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Robert F. Dykes for respondents (cross-examination). 
A.—A bed called banc noir, but the banc noir is a darker 

limestone than gray limestone. 
Q.—That stone which is darker is not used for building 

or crushed stone? 
A.—No. 
Q.—But it is used for concrete or paving, and so on?' 
A.—Yes. 
Q.—Have you any idea of the value of the equipment and 

buildings, if the company was obliged to stop the exploitation of 
Its quarry on account of the expropriation, if they are obliged to 
sell their buildings and equipment ? Have you any idea of the 
amount that that sale would realize? 

A.—No, I have not gone into that, at all. 
Q.—You have not gone into that at all? 
A.—No. 
Q.—You have not put any value on the machinery and the 

buildings? » 
A.—No, I have put no value. 
Cross-examined by Mr. PARENT, K.C., Counsel for Pe-

titioners :— 
Q.—You said you are engaged at the present time as a 

quarry man and have been for about 25 years? 
A.—With T. A. Morrison & Company. I was with them 

20 years. 
Q.—Were they in that locality? 
A.—In that locality, yes. 
Q.—Was there a quarry around there or further away 

from there ? Was it the other quarry which is already filled 
in? 

A.—There ds another quarry around there. 
Q.—It has been filled in ? They are selling stone? 
A.—Yes. 
Q.—They are not quarrying that? 
A.—No. 
Q.—Do you know if the stone in the quarry is the same 

for the total, area on the east as well as on the west side? 
A.—Yes, to all appearances it is the same rock. 
Q.—It is the same quality? 
A.—Yes, the same quality in the two dykes. 
Q.—Do you know of another quarry not very far from 

tliere which has been filled? 
A.—Which has been filled, yes. 
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Robcrt F. Dykes for respondents (cross-cxamination). 
Q.—Is it far from there ? Do you know how maiiv feet 

about it is from there? 
A.—Well, the quarry just across near there has been 

filled. The quarry just adjoining part of it has been filed. 
Q.—Not by this quarry ? Was there another quarry, 

which was not paid of this one, which was filled, around there, 
and within a hundred feet from there? 

A.—There is a part of a quarry, not our quarry; another 
quarry. 

Q.—Do you know what distance, about? 
A.—It is over here, just a few feet (indicating on map). 
Q.—Just outside your fence? 
A.—Outside our quarry, yes. 
Q.—Did you see that quarry before it was filled, do you 

remember? 
A.—Yes. 
Q.—Was it the same kind of stone, the same as this one? 
A.—I have only seen the bottom of the quarry. I do not 

remember the walls of the quarry. Yes, it was the same kind of 
stone. 

Q.—I understand now you are just filling the northern 
part of this quarry, the north part from the street. (Indicating 
on map). Are you filling a great area there? 

A.—No, we are not filling some of our — some excava-
tions from the top; some of the strippings, from the top have 
been dumped there. 

Q.—After you left the Morrison quarry, you started work-
ing for Martineau? 

A.—No. 
Q.—Did you work for another quarry? 
A.—I am just carrying on the same arrangement Mr. Mor-

rison made with the Martineau people 25 years ago. 
Q.—I understand you are now president of the T. A. Mor-

rison Company? 
A.—Yes. 
Q.—I thought you were the manager of Martineau? 
A.—I am the selling agent. 
Q.—You are only the selling agent? 
A.—Yes. 
Q.—You should know the quarries pretty well on the is-

land of Montreal? 
A.—I know the most of the business, yes. 
Q.—What is the average depth they go with these quar-

ries on the island of Montreal? 
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Robert F. Dykes for respondents (cross-examination). 
A.—I suppose the most of them just at the present time 

— I do not suppose there are any more than 70 to 80 feet deep. 
Q.—Now, we have made a very careful study of this quar-

ry. Will you tell me supposing you continue to exploit that 
quarry at the present bottom, not going any deeper, how long 
have they to work there. You said 15 years if they go 75 feet 
deeper, but if they remain at the present level, I mean? 

A.—I have not figured that out, because'we have a lot of 
ground that is not worked, right along here (indicating on map). 

Q.—They are working at the other end, at the south end? 
A.—They are working there just now. 
Q.—For what period of time can the}' get stone from there, 

do you know? 
A.—You mean without going down any further? 
Q.—Yes. 
A.—At the present rate, without going down any further, 

Ave can go Avorking right around; Ave can Avork at least ten years: 
Q.—I do not ask you about going around, because I knoAV 

you will not do that. 
Mr. LAURENDEAU, K.C.:—It is very easy to explain. 
Bv Mr. PARENT, K.C.:— 
Q.—Why did you leave that around there ? Why did you 

not go up to the fence? 
A.—I am not managing the quarry. 
Q.—Do you know, or do you not know hoAV long they have 

to work around there to absolutely exhaust the stone at the 
south end? 

A.—Going down, we can continue to work there my life -
time. i • 

Q.—I just say running on. I do not say going doAvn 
deeper. 

A.—I have not,figured that. 
Q.—Now, Mr. Dykes, Avill you tell me if you have seen on 

the island of Montreal here a quarry deeper than 80 feet? 
A.—I do not knoAV that I can say. 
BY THE COMMISSIONER :— 
Q.—If there was one, you would know? 
A.—Not necessarily. 
Q.—You know all the quarries on the island, I suppose? 
A.—I pretty well know most of the quarries, yes. 
Q.—Of the quarries vou knoAV, none of them are deeper 

than 80 feet? 
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Robert F. Dykes for respondents (cross-examination). 
A.—About 80 feet, I think, is the deepest. -
By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—Nov, you were speaking about storage room to put 

crushed stone in. Have you been to the Masson quarry, operated 
by the same people? 

A.—Yes. 
Q.—Are they extracting crushed stone there? 
A.—Yes. 
Q.—Have they any place for their storage? 
A.—They have storage, but it is not commercial storage, 

the same kind of storage as this. 
Q.—'Do you know the quantity of stone that they can store 

there at the Masson quarry? 
A.—No. 
Q.—You do not know? 
A.—No. It is very limited. 
Q.—Have you figured at what depth they are at that 

quarry? 
A.—At Papineau quarry? 
Q.—Yes. 
Q.—I should think about 70 or 75 feet there. 
Q.—You mentioned a quarry of 80 feet deep. Will you 

give me the name of that quarry? 
A.—The shaft in Joe Rheaume's quarry, the Maisonneuve 

quarry, I should think would be about 80 feet deep. 
Q.—Are you sure of that? 
A.—It is only what I have seen of it. 
Q.—The EMaume quarry, you say? 
A.—Yes. 
Q.—Is it operated with horses and carts like this one is, 

or is it operated mechanically? 
A.—Mechanically. 
By Mr. LAURENDEAU, K.C.:— * 
Q.—You say you had not seen a quarry on the island of 

Montreal, deeper than about 75 or 80 feet? 
A.—Yes. 
Q.—It is only during recent years that quarries have been 

operated for crushed stone to be used in buildings and pave-
ments? 

A;—Yes. 
Q.—Do you know the number of tons that the Martineau 

(Company get from their Masson quarry ? Have you any idea? 
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Robert F. Dykes for respondents (cross-examination). 
A.—Per year, practically tlie same amount; about one 

hundred and fifty thousand tons. 
Q.—At what depth are they? 
A.—About 45 feet, I should think. 
Q.—About 25 feet? 
A.—Yes. 

10 BY THE COMMISSIONER :— 
Q.—All over the quarry? 
A.—No. It is a mechanically operated quarry. At the 

place where we are, the lower depth, 45 feet. 
Q.—The inside size of the quarry is 24 arpents or acres? 
A.—Of the whole property; of the property; not the 

quarry. 
Q.—What would be the size of the quarry? 
A.—It is pretty hard to tell. 
Q.—Anvhow, what proportion of the quarry is at a depth 

of 45 feet? 
A.—It is only a small proportion of that that is at that 

depth; only a small proportion of the property. 
Q.—And of the quarry? 
A.—About three-quarters of the quarry is at that depth 
Q.—I beg your pardon? 
A.—Three-quarters of the area that is opened is at that, 

depth, about 45 feet. 
By Mr. LAURENDEAU, K.C.:— 
Q.—What does that mean, three-quarters of the quarry ? 

What would be the area of the quarry? 
A.—I mean the part that has been stripped. The ground 

has been taken off the top. The top soil has been taken off. 
BY THE COMMISSIONER :— 
Q.—I suppose on the reaniaining part of the property 1he 

top soil can be stripped too? 
A.—At some parts there is a heavier strip than others. 

40 By Mr. LAURENHEAU, K.C. :— 
Q.—When you speak of a depth of 45 feet, at that quarry, 

do you include in that the Chopin quarry? 
A.—The Chopin quarry, yes. 
Q.—You are speaking of the Chopin quarry? 
A.—The Chopin quarry, yes. 
Q.—Are they two separate quarries, the Chopin quarry 

and the adjoining one? 

30 

Proceedings 
on Arbitra. 

tion. 

Evidence for 
O. Marti, 
neau and 
Sons, Ltd, 

No. 17— 
continued. 



\ 

94 

Robert F. Dykes recalled for respondents (examination in chief). 
A.—No, the one goes into the other. 
Q.—There is no division between the two? 
A.—There is no division between the two. 
Q.—Is it operated as one quarry? 
A.—Yes. 
Q.—Then Mr. Martineau is in better position than you are 

IQ to sav what proportion of the quarry would be under operation? 
A.—Yes. 
Q.—You have never made the measurements? 
A.—No, I made 110 measurements at ail. 
And further deponent saith not. 

J. C. HANLEY, 
Official Reporter. 
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DEPOSITION OF ROBERT F. DYKES 
On this 5th day of August, A. D. 1927, personally came 

and appeared ROBERT F. DYKES, recalled as a witness on 
behalf of Respondents, having been previously sworn, doth de-
pose and say: 

Examined by Mr. LAURENDEAU, K.C., Counsel for 
Respondents :— 

Q.—You were sworn yesterday? 
A.—Yes. 
Q.—Mr. Robitaille has reported that up to the 1st of July, 

from January 1st to July 1st, a little over 82,000 tons were crush-
ed, hut he did not know whether they were sold or not. Were 
they sold? 

A.—Yes, the whole quantity has been sold. 
Q.—As to tlie price, does it compare witb the price of last 

year? 
A.—It compares favourably; a better price than last 

year. 
And further deponent saith not. 

J. C. HANLEY, 
Official Reporter. 

No. 18. 
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A. Martincau rappclc pour Vcxpropricc (intcrrog. principal). 

DEPOSITION DE ALFRED MARTINEAU 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le quatrieme jour d'aotit, a Proceedings 

comparu : ALFRED MARTINEAU, president de la compagnie o n Arbitra-
expropriee, deja entendu, est rappele de nouveau de la part de t l on ' 
la compagnie expropriee, apres l'interrogatoire du temoin Dice; Evidencefor 

10 Lequel, sous le meme serment qu'il a deja prete, depose et dit : O. Marti-

Interrogc par Me CHARLES LAURENDEAU, C.R., avo- sSs" Ltd. 
cat de la Compagnie Expropriee :— 

No 19 
Q.—Monsieur Martineau, vous avez achete une carriere 

que vous avez payee cent trente mille dollars ($130,000)? 
R.—Oui. 
Q.—C'est-a-dire une terre? 
R.—Oui. 
Q.—Et vous en avez achete une autre a cote, achete au 

sherif, que vous avez payee vingt-six mille et quelques cents 
piastres? 

R.—Oui. 
Q.—Cette derniere etant connue sous le nom de " Carriere 

Chopin"? 
R.—Oui. 
Q.—L'autre, sous quel nom est-elle connue? 
R.—On 1'appelle "Carriere Masson." 
Q.—Sur cette carriere Masson — ou plutot sur cette ter-

re Masson que vous avez achetee, — quelle est la partie qui est 
une carriere? 

R.—II y a peut-etre un huitieme tie la propniete qui est une 
carriere. 

Q.—Ca represente comhien, cela? 
R.—Sur vingt-quatre (24) arpents et quinze (15) ar-

pents 
Par LE PRESIDENT (interrompant) :— 
Q.—Sur trente-neuf (39) arpents il y a un huitieme qui 

,A est en carriere? 
4 0 R.—Oui. 

Q.—Celia fait cinq arpents? 
R.—Approximativement. 
Q.—Et le reste? 
R.—On s'en sert pour nos hatisses, pour travailler la piev-

re qui vient d'en dehors de la Ville. 
Q.—II n'y a pas de pierre la? 
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A. Martincau rappclc pour Vcxpropriec (interrag. principal). 
R.—Non. C'est une petite montagne qu'il y a, et ensuite 

ga descend. On a achete pour avoir cette partie-la. Cette par-
tie-la, c'est du banc rouge. On travaille pour avoir ie banc rou-
ge, cette criite qui passe au-dessus. 

Q.—Cela, c'est compris dans la carriere Chopin? 
R.—C'est compris dans la carriere Chopin. 

10 Q-—Les deux ensemble? 
R.—Les deux ensemble. 
Par Me PARENT :— 
Q.—Les deux ensemble, un huitieme? 
R.—Oui. 
Q.—Les deux ensemble out trente-neuf arpents et il y en 

a a peu pres cinq arpents en carriere? 
R.—Oui. 
Q.—Maintenant, vous exploitez quelle grandeur en carrie-

20 re, aujourd'hui? pouvez-vous nous eu donner une idee approxi-
mative? 

R.—Cent cinquante (150) pieds carres, peut-etre, a deux 
• cents pieds. 

Q.—A part cela, vous avez votre chemin, qui est du ter-
rain perdu? 

R.—Non, on ne descend pas la, on monte la pierre avec 
des derricks. On prend cela comme dans un puits, on n'a pas 
liesoin de cote. 

Q.—Vous etes rendu a quelle profondeur? 
30 R.—Quarante-cinq (45) pieds. 

Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Etes-vous toujours dans le banc rouge? 
R.—Non. II y a settlement une surface de vingt-cinq pieds 

de banc rouge. Qa varie. 
Q.—La, vous etes dans la pierre concassee? 
R.—Dans la pierre concassee. 
Par Me LAURENDEAU :— 

40 Q.—Vous descendez? 
R.—Nous desceudons. On ne pent pas s'agrandir comme 

dans une autre carriere, parce qu'il n'y en a pas assez grand. On 
descend carre. 

Q.—Tandis qu'a la rue Papineau, toute la grandeur dtt 
terrain, ii partir du concasseur aller jusqu'a Fextremite, c'est 
votre propriete, c'est tout decouvert, et c'est de la pierre jusqu'att 
sommet? 
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A. Mart in cau rappclc pour Vcxpropricc (intcrrog. principal). 
R.—C'est tout (le la pierre. 
Par LE PRESIDENT 
Q.—Alors, la partie qui n'est pas ere usee, vous ne vous 

proposez pas de la creuser? 
—Dans la carriere Martineau? 
—Oui. 
R.—Certainement qu'on se propose de l'exploiter. Plus 

tard, on enlevera notre "conveyer." 
Q.—Vous mettrez votre "conveyer" de 1'autre cote? 
R.—De l'autre cote. Ce sera mieux que de ne pas en avoir 

du tout; ce ne sera pas aussi payant, mais ce sera encore paynnt, 
parce qu'on sera dans le centre de la Ville. 

Q.—Entre votre cloture et le puits de votre carrieie, est-
ce que vous n'etes pas oblige de laisser uh certain espace? 

R.—II n'y a pas de reglement dans CQ sens la. 
Q.—Mais, au point de vue mecanique, est-ce que vous n'e-

tes par oblige de laisser un certain espace? si vous creusez jus-
qu'a la cloture, est-ce que vous ne vous exposez pas a provoquer 
des eboulis sur le terrain voisin? 

R.—Non, pas dans la pierre solide; c'est tout de la pierre 
solide. 

Q.—Sur le cote de la rue Marquette? 
R.—Sur le cote de la rue Marquette, on a peut-etre cinq ou 

six pieds de terre. 
Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—Sur le sommet? 
R.—Sur le sommet. 
Q.—A part cela? 
R.—A part cela, c'est du roc solide. 
Par LE PRESIDENT 
Q.—Quel est le nom de la rue qui est la? 
R.—C'est la rue des Carrieres. 
Q.—La aussi, c'est tout de la pierre? 
R.—Oui, sauf cinq ou six pieds, et ga ne deboule pas sur 

les terrains voisins. 
« 

Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—A part cela, jusqu'en bas, jusqu'au fond, c'est de la 

pierre solide? 
R.—Cest de la pierre solide. 
Q.—Mainteuant, quand vous enleverez vos voies de trani-
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A. Martincau rappelc pour Vexpro price (inter rog. principal). 
way ou vos voies de voiture, toute cette partie-la, ou se trouvent 
les voies et le "conveyer," pour etre exploitee, vous pourrez en en-
lever la pierre? 

R.—Oui. 
Q.—Et c'est de la pierre de meme qualite que tout ce qui a 

ete enleve jusqu'a une profondeur de soixante-dix pieds? 
R.—Oui. Et meme plus que cela; dans toute cette partie-

la, oil l'on pourra prendre de la pierre 
Q.—Toute cette partie oil se trouvent le "conveyer" et les 

voies? 
R.—Ou se trouvent le "conveyer" et les voies, la pierre de 

taille n'a pas ete enlevee la. 
Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Est-ce dans la partie de votre terrain qui est expro-

priee, cela? 
R.—Non. II y en a une partie qui passe dans l'expropria-

tion. 
Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—Alors, la meilleure partie de votre carriere, en suppo-

sant que vous n'iriez pas a plus de soixante-dix ou soixante-quin-
ze pieds de profondeur, serait la partie nord? 

R.—C'est la partie nord avec la partie qui est expropriate. 
Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—La partie nord, jusqu'ou? 
R.—Jusqu'au moulin. 
Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Pas plus au nord que le moulin? 
R.—Pas plus an nord que le mouldn. De l'autre cote des 

moulins, il y a eu de la pierre d'enlevee la et g'a ete rempli. 
Q.—Si je vous ai bien compris ce matin, vous avez dit que, 

meme si la pierre de vena it rare, ga vaudrait la peine 
R.—Qa vaudrait la peine d'y faire des depeiises encore. 
Q.—Est-ce que vous ne pourriez pas penetrer la par le 

cote, par les tunnels, sans enlever la terre meuble? 
R.—Non, il n'y a pas moven, parce que g'a ete enleve jus-

qu'a la ligne de la rue Marquette. 
Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—Sur toute la largeur du terrain? 
R.—Pratdquement. Oette partie, je ne sais pas quel est 
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A. Martincau rappelc pour Vexpropticc (intcrrog. principal). 
le dessous; je n'ai pas fait d'excavations dans la partie est. Sett-
lement, il y a a peu pres 1111 arpeiit carre dans la partie uord 
est du terrain. 

Q.—Du cote nord, ou aboutissez-vous? 
R.—C'etait une carriere qu'il. y avait la. 
Q.—II n'y a pas de rue? 

20 R.—II u'y a pas de rue. 
Q.—II n'y a pas de rue au nord de votre terrain? 
R.—Non, actuellement, il n'y a pas de rue. 
Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Ce n'est pas la rue Bellechasse? 
R.—Non. La rue Bellechasse passe juste au nord du ter-

rain. 
Par Me LAURENDEAU :— 

20 Q.—O'est-a-dire elle n'y passe pas, mais elle est liomolo-
guee pour passer la? 

R—Oui. 
Q.—Elle arrete a la rue Marquette? 
R.—Elle arrete a la rue Marquette. 
Q.—Elle n'est pas ouverte sur votre terrain? 
R.—Non. 
Q.—Qa n'est pas exproprie encore sur votre terrain? 
R.—Non. 
Q.—Au nord il n'y a pas de rue? 

30 R—Non. 
Q.—Du cote ouest de votre terrain? 
R.—Du cote ouest, il n'y a pas de rue non plus. Je pense 

que g'a £te homologue pour la rue Gamier. 
Q.—Mais il n'y a pas de rue actuellement? 
R.—II n'y a pas de rue actuellement. 
Par LE PRESIDENT :— 
Q.—II n'y a pas de m e ouverte? 
R.—Non. 

40 Q.—II peut y avoir des lignes homologuees? 
R.—Oui. 
Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—Cette rue projetee, la rue Gamier, n'est pas sur votre 

terrain? 
R.—Elle n'est pas sur notre terrain. 
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John Quinlan for respondents (examination in chief). 
Q.—La ligne est de la rue projetee, de la rue Gamier, sc- proceeding 

ra la ligne de votre terrain? 
R.—Oui. 
Q.—Mais au sud, vous avez la rue des Oarrieres? 
R.—Oui. 
Q.—Cela, c'est une rue ouverte? 
R.—Une rue ouverte. 
Q.—Et du cote est, il y a la rue Marquette? 
R.—Elle est ouverte. 
(Et le deposant ne dit rien de plus). 

L. A. CUSSON, 
Stenogr 

2 Q DEPOSITION OF JOHN QUINLAN 
On this 5th day of August, A. D. 1927, personally 

and appeared JOHN QUINLAN of the City of Montreal, 
tractor, called as a witness on behalf of Respondents, having . 
been first duly sworn depose and say: 

Examined by Mr. LAURENDEAU, K.O., Counsel for Re-
spondents :— 

Q.—What is your occupation, Mr. Quinlan? 
A.—Contractor and stone man. 

30 Q.—You.are a big contractor? 
A.—Well, I don't know. 
Q.—What is your experience as a quarry man or a stone 

man? 
A.—I have been about 40 years connected with the quarry 

and stone business. 
Q.—Crushed stone or stone for building? 
A.—Principally stone for building, but also crushed stone. 
Q.—Did you ever operate a quarry yourself, either for 

building or cut stone or crushed stone? 
40 A.—Yes. 

Q.—Now, you have examined Martineau's quarries? 
A.—Yes. 
Q.—You know it pretty well? 
A.—Yes. 
Q.—What have you got to say about the quality of the 

. istone there? 
A.—It is first class. Usually the stuff that is used 
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James (j. Ross for respondents (examination in chief). 
around liere for all purposes; in fact it is preferred mostly 
around Montreal. 

Q.—You have seen their plant working? 
A.—Yes. 
Q.—What is your opinion as to the possibility of the Mar-

tineau company going to a further depth, a greater depth with 
10 their equipment at this date? 

A.—With present methods? 
Q.—Yes. 
A.—Between 50 and 100 feet, I would say, without chang-

ing. 
Q.—Without additional cost? 
A.:—Practically no additional cost. 
Q.—I understand you have not studied the question as to 

whether they .could go further with new equipment? 
A.—I presume they could, but I have not studied it. I 

20 have not anyr doubt but with new equipment they could go down 
indefinitely. 

Q.—Did you study the question as to whether they could 
operate with profit the northern part or the southern part or 
both after the expropriation had been accomplished? 

A.—Of course it is practical to do anything, you under-
stand, but from a superficial point of view I would consider the 
cost prohibitive. 

Q.—What have you got to say about the site, the location 
of the quarry? 

30 A.—There is not any doubt about the location of the 
quarry being the best in Canada. 

Q.—One of the best in Canada? 
A.—Oh yes, the best, I would say. 
Q.—From what point of view? 
A.—You are in the largest city in the dominion of Can-

ada; you are almost in the centre of the city now, and your city 
is growing north all the time, and there is the advantage of 
cartage and a quick place to sell your stone and everything else. 

Q.—The facilities for transportation are first-class? 
40 A.—Ideal. 

Q.—In regard to the equipment if the Martineau com-
pany was obliged to close its quarry as a result of expropria-
tion, and assuming that they do not need their equipment else-
where, what would he the value of their equipment and build-
ings there if they had to abandon them, if they had to sell them? 

A.—It would be practically nil. By the time you disman-
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John Quintan for respondents (cross-examination). 
tied that stuff, and put it out on the market, all you could sell it 
for would be junk. 

Q.—What does junk mean ? It is a total loss? 
A.—Practically a total loss. Junk is sold for somewhere 

in the neighbourhood possibly of $20 a ton. 
Q.—This would represent how much on the value? 

JO A.—Five to ten per cent, probably, on the whole value of 
it-

Cross-examined by Mr. PARENT, K.C., Counsel for Pe-
titioner :— 

Q.—Mr. Quinlan, you have operated quarries on the is-
land of Montreal in the past? 

A.—Yes. 
Q.—Many? 
A.—Well, I have been interested in two on the island of 

20 Montreal, and one just across the river at Village Belanger. 
Q.—At Riviere des Prairies? 
A.—Well, it is Village Belanger, before you get there. 
Q.—On the Island? 
A.—At the Deaf and Dumb Institute, on St. Lawrence 

Boulevard, and also the Villeray Quarry up there, Desrosiers 
Street. 

Q.—Will you tell me at what depth you were Avith those 
quarries? 

A .—I sent doAvn at my St. Martine's quarry, 85 feet, and 
30 at the Brother's quarry Ave got doAvn to about 40 or 45 feet. That 

is St. LaAvrence Boulevard quarry. 
Q.—And the Villeray quarry? 
A.—The Villeray quarry, when I quit there, I think we 

were doAvn probably 40 or 50 feet. We kept on going down all 
the time, you knoAV. 

Q.—When you quit there, what became of that? 
A.—I did not quit; I ami still a shareholder in the com-

pany . 
Q.—At the Deaf and Dumb Institute? 

40 A.—They are still quarrying there. 
Q.—You are at what depth there? 
A.—When I left there I never measured the depth, but I 

Avould say about 40 feet, but I guess they are much more than 
that now. I mean to say I coredrilled that estate. That is the 
Bagg estate. We cored doAvn 05 feet and brought up the cores. 
They are at McGill UniA-ersity noAv and the stone is getting bet-
ter all the time. 
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John Quintan for respondents (cross-examination). 
Q.—Could you tell us why, of all the quarries ou the is-

land of Montreal, not one has been down to a greater depth than 
75 feet? 

A.—It is only recently Ave got such men as Martineau 
and Company into the business in a big Avav. Pretty nearly all 
the quarries on the island of Montreal Avere Avorked by men Avith-

10 out any capital, and they Avere worked by hand, and Avhen they 
got doAvn a little way they got bog and Avater, and they Avould not 
put in modern pumps. They just skimmed over. The Villeray 
quarry was the same way. It was supposed to be worked out 
and we took good stone out Avhen Ave Avent down. 

Q.—Did you examine the bottom; of the Martineau quar-
ry? 

A.—I examined it at the time. I was also building for 
the Light, Heat and Power Company on Marie-Anne Street, and 
the Light, Heat and PoAver Company had a Avell put doAvn, and 

20 I was examining the stuff right along, Avhen the Avell Avas going 
down, and the last time I looked, I think it was at a point of 850 
feet. We got hard rock right doAvn to there. They Avent doAvn 
deeper than that, hut I Avas not present. 

Q.—Did you have that stone examined to see if there was 
any shale in it? 

A . — I examined it myself. 
Q.—Did you know it? 
A.—I know it. I have been 40 years at it. 
Q.—You did not examine it at all at this point? 

30 A.—The only way you can examine it Avould be to bore into 
tbe ground to test on tbe same land. 

By Mr. LATJRENDEAU, K.C. :— 
Q.—In that quarry at Village Belanger you are at a depth 

of about 85 feet? 
A.—Yes. 
Q.—You are still Avorking? 
A . — W e bored doA\*n 550 feet. It seemed to be getting 

better all the time. 
40 Q.—Your intention is to go deeper? 

A.—Working, yes. 
B y THE COMMISIONER :— 
Q.—You said the operation of the quarries after expro-

priation Avould be too expensiAe? 
A.—Well , we could not. use our present methods and all 

that kind of thing. 
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John Quintan for respondents (cross-examination). 
Q.—Why? 
A.—What they have there is space. They get the tram-

way cars down there and all that kind of thing, and the whole 
thing is in the handling. There is a very small margin, you 
understand, per ton, on stone, comparatively small margin, and 
if you go over 10 or 15 or 20 cents a ton more in handle that 
stuff, your profit is nil. 

Q.—Do I understand there is another quarry in Montreal 
operated on tlie same scale? 

A.—They go in and operate on a smaller scale and they get 
bankrupt pretty quick. 

Q.—All of them? 
A.—I do not know of any of those small quarries that ever 

accomplished very much. What makes the small quarries pay 
they make a combination of cut and crushed -stone at the same 
time; maybe they would put a small crusher in there and get 
probably 125 tons a day. It is just keeping their quarry clean, 
but to go into a proposition of that kind in that way you cannot 
make it pay. 

Q.—Is there too much competition ? I understand you 
to say they are practically the only ones who deal in crashed 
stone. 

A.—They are not bjT any means the only ones, but I said 
they were the first to start, and the men who arc in the crushed 
stone business are not very many, in an up-to-date way. There 
are probably three or four quarries on the island, and on upper 
Lake Martin, but I think he has the largest bench. 

By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—Your quarry is at the Deaf and Dumb Institute? 
A.—Near the Deaf and Dumb Institute. 
Q.—How many tons of stone do you crush per day? 
A.—They are only taking about 125 to 150 tons a day, but 

Ave are taking it for building stone, you know. 
And further deponent saith not. 

40 J. C. HANLEY, 
Official Reporter. 
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DEPOSITION OF JAMES G. ROSS 
On this 5th dav of August, A. D. 1927, personally came 

and appeared JAMES G. ROSS of the City of Montreal, Con-
sulting Mining Engineer, called as a witness on behalf of Re- pr o c e edings 
spondents," having been first duly sworn, doth depose and say : on Arbitra-

1 0 Examined by Mr. LAURENDEAU, K.C., Counsel for Re- tion" 
spondents : — Evidence for 

Q.—Mr. Ross, what is your occupation? neau and 
A.—Consulting Mining Engineer. Sons, Ltd. 
Q.—What is your experience in quarry business and en-

gineering? No 21. 
A.—I have been engaged as an engineer in mining and 

quarrying for 25 years. -
Q.—You live in Montreal? 

20 A.—Yes. 
Q.—You practice here in Montreal? 
A.—Since 1911. : 
Q.—You were born in Montreal? 
A.—No, Ontario. 
Q.—Did you practice in Ontario ? Did you start practic-

ing in Montreal? 
A.—No. I started in British Columbia, Ontario and New 

York. 
Q.—Always in the same line? 
A.—Always mining and quarrying. 
Q.—What knowledge have you got of the quarries on the 

island of Montreal? 
A.—During the time I have been here I have examined 

various quarries at intervals. For the last two or three years, 
as Chief Inspector for the Montreal Harbour Bridge, it has been 
my duty to decide on what stone is used, and in that work I have 
examined most of the quarries here. 

Q.—You made a special study of Martineau's quarry? 
A.—I visited it on July 26tli and July 30th, and once last 

year. 
Q."—You have a plan of the quarry? 
A.—Yes. 
Q.—You know the methods they are using now in the ope-

ration of the quarrv? 
A.—Yes. 
Q.—Without changing the actual method of operation, 

30 

40 
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James G. Ross for respondents (examination in chief). 
can you give us, assuming tliey are not disturbed by the expro-
priation — can you give us boiv many tons of stone they can ex-
tract from that quarry without changing their method? 

A.—Down to the present floor, which is 68 feet below the 
street level. 

Q.—68 feet is the lowest actual point? 
2Q A.—That is as measured by Mr. Ruel on his map. I have 

not measured it. They can take out to that floor, I estimate, 
418,000 tons. 

Q.—You say that to go to a depth, a uniform depth of 68 
feet, without changing their actual method? 

A.—In the section of the quarry that is now open. 
Q.—I am speaking of the whole quarry? 
A.—If they take the north section where they would have 

to strip, and that is not now open — that is in the actual quarry, 
as shown on this map, up to here, (indicating on map) the re-

20 mainder of the benches they are working on now, without mov-
ing the plant, without making any change to the plant or road-
way. 

Q.—That is a copy of the plan M-l? 
A.—Yes. 
Q.—Will you indicate on that copy, to be filed as Exhi-

bit M-6, by figures or letters the area from where you would ex-
tract that quantity of stone without disturbing the plant? 

(Witness indicates that area in red pencil). 
30 Q.—You have indicated in red pencil the contour of the 

area from where you can extract 418,000 tons, so as to bring the 
level of the bottom of the quarry to 68 feet, uniform? 

A.—Yes. 
Q.—Without interfering at all with their plant as it is 

today? 
A.—Yes. 
Q.—Can they go to a greater depth with their actual 

equipment? 
A.—By lengthening the haul by horses, when I see ho 

40 reason why they should not go another 100 feet in depth. 
Q.—By lengthening the roadway? 
A.—Yes, for the haul by horses. 
Q.—What would that cost? 
A.—A few cents a ton, two or three cents, for the extra 

length of haul. 
Q.—How jnanv tons would thev get from that hundred 

feet? 
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James G. Ross for respondents (examination in chief). 
A.—Four million, four hundred thousand tons. That 

Avon Id give a total over the 68 feet, and to another hundred feet 
of 4,438,000 tons. 

Q.—At the rate of 150,000 tons per year? 
A.—That would require 28 years to quarry out. 
Bv THE COMMISSIONER :— 

Proceedings • 
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Q.—Do they have to do any blasting? 
A.—Yes. 
Q.—To extract stone? 
A.—It is all drilled and blasted, all of it. 
By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—It is all drilled and blasted, all of it? 
A.—Yes. 
Q.—But the blasting is much easier or less dangerous as 

20 you go deeper? 
A.—It would be safer. The deeper down you Avere you 

would be further from the street. 
Q.—It is always safer if you have a big area Avhere you 

can work? 
A.—Both safer and cheaper. 
Q.—I am alAvays assuming there is no expropriation. If 

they want to go deeper than that hundred feet more you are 
speaking of, Avill they he obliged to change their method? 

A.—After another hundred feet it would then he neces-
30 sary to change the method of hoisting and hauling. 

Q.—In what would this change consist? 
A.—The usual way is to put doAvn a shaft and do under-

ground hauling and drop the rock doAvn, and haul it to the road; 
take it to the shaft and haul it up. 

Q.—Keeping their crusher and their conveyor as it is to-
day? 

A.—Yes. 
Q.—That change would cost hoAV much, on your estima-

tion? 
40 A.—To get out that same quantity of rock and prepare 

for 400 feet in depth. 
Q.—To an additional 400 feet. 
A.—To an additional 400 feet more would cost about 

$200,000 for plant, equipment and opening up. 
Q.—$200,000? 
A.—Yes. 
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James G. Ross for respondents (examination in chief). 
Q.—With that additional expense, with that new system, 

would they economize or would they reduce their expenses? 
A.—They should be able to get rock out more cheaply. 
Q.—Would the difference be sufficient to pay for the 

amortization of the plant? 
A.—Yes. 

10 Q-—Therefore, with that new system their profit should 
he about the same? 

A.—It should be tlie same or better, provided wages and 
actual conditions prevail. 

Q.—400 feet more would give bow many tons? 
A.—Down to a total depth of 468 feet, 400 feet below the 

present quarry would be 12,338,000 tons. 
Q.—Do you know any quarry where they go as deep as 

that? 
A.—Yes. Not in the city of Montreal; in the province of 

20 Quebec. 
Q.—Where? 
A.—Thetford Mines; they are working 460 feet now. They 

crush the stone when they take it out. They crush the stone to 
recover asbestos fibre on it and they are working by ordinary 
open pit methods to a depth of 460 feet. 

Q.—Is that in the town? 
A.—Inside the town, the King mine. That is all drilled 

and blasted and hoisted. 
Q.—Do you know some other place in Ontario or in the 

30 States? 
A.—In Ontario the Canada Crushed Stone are working 

in open pit three 35 foot faces, 105 feet. 
Q.—The}' are working now? 
A.—Yes. 
Q.—Do you know of any quarry in the States where they 

do that? 
A.—Not personally, no. 
Q.—At all events, it is very easy to go deeper. 
A.—No difficulty whatever. 

40 Q.—It is just a question of cost? 
A.—Cost of plant and equipment. 
Q.—Assuming that the expropriation takes place, and if 

the city passed a street through the quarry, as you see ou the 
plan, taking an average of 266 feet wide, and they art; compelled 
to stop right now, what would he the result? 

A.—Tliev would be cut off from he south end, and they 
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James (j. Ross for respondents (examination in chief). 
could work tlie north section only by changing their system of 
transportation. 

Q.—What about tbe conveyor? 
A.—If they could not get any rock the conveyor would not 

be any good. • 
Q.—Assuming they take possession now, in what position 

JO would the Martineau company be ? Would they have to aban-
don the quarry, or is there any method by wbicb they could ope-
rate the north end or south end with profit? 

A.—They can change their method and operate the north 
end at probably an increased cost. 

Q.—Did you make any figures of what would be the in-
creased cost for the north end? 

A.—In the north section it Avoidd require, I estimate, 
$150,000 additional equipment in the Avay of shafts, tunnels, 
raisers, and hoisting machinery; on account of the small Avay 

20 they are operating their additional cost Avould be about 20 cents, 
and in addition to that they Avould have to retire their plant and 
pay interest on it, which would amount to another 10 cents, be-
cause the amount of rock in that area doAvn to 300 feet in that 
section, if it were Avorked only, and they could only go to 300 
feet, they could only have enough rock for eight years. 

Q.—An additional cost of about 30 cents per ton? 
A.—Yes. 
Q.—What about the southern part of the quarry? 
A.—In the southern part they are hemmed in by four 

30 streets; the only way they could Avork would be to put a plant on 
the quarry floor. If they put a crushing and loading plant on 
the quarry floor it would take up about one-half the area; if they 
used the same amount of space they are noAV using Avith the plant 
to load, it would also be necessary to build a loading plant to get 
the stuff in there. Going down to 300 feet they would again be 
restricted by the slope on the sides, to 3,200,000 tons, which 
Avould be sufficient for 20 years. Their plant outlay would have 
to he returned in 20 years, AATith an increased cost of 20 cents, to 
retire the plant in 20 Tears. 16 cents would reduce their profit 

40 1)v 30 cents a ton. 
Q.—This northern part of the quarry Avould be exhausted 

in eight years? 

ATears? 

A.—Yes. 
Q.—And 

} 

A.—Yes. 
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James (j. Ross for respondents (examination in chief). 

Q.—If the old quarry is left as it is today, and is open to 
operation as it is today, it would last liotv many years? 

A.—80 years. 
Q.—The lowest point of the floor of the quarry today, is 

it where that protected street crosses the property? 
A.—On the centre line, yes. 

10 Q-—What would be the quantity of stone that would be 
left that the Martineau Company could extract on the second 
street? 

A.—Allowing for the slope on both sides, it would be 
1,100,000 tons per hundred feet in depth, and that could-he taken 
out to 300 feet if all the quarry were worked together, or 400 
feet if everything were worked. • 

Q.—Did you measure the exact area of the quarry? 
A.—No. I took it from Mr. Ruel's plan. 
Q.—According to Mr. Ruel's plan, what is the area? 

20 A.—The actual floor they are working on now is six ar-
pents on the south section', four and a half arpents where the 
boulevard comes, and two on the north section; 1 4 ^ arpents. 

Q.—141/2 arpents deduction made from the boulevard? 
A.—That is their present quarry floor. 
By THE COMMISSIONER :— 
Q.—Does that include the plant? 

'A.—No, that includes only these openings from the 
tracks. The part they are actually operating, and not the part 

30 up here. In the south section they are actually inside the line 10 
arpents, hut two arpents around the border could not be taken. 

By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—Are those all the figures you have to give? 
A.—Yes. 
Q.—Did you forget something about the quantities? 
A.—No. Those are all the figures. 
Q.—That covers all your figures? 
A.—Yes. 

40 Q.—Now, what is 3-0111* opinion as to the site of the quarrv, 
and the facilities for transportation? 

A.—Better than most quarries; in fact, from the point of 
delivery, I do not know of any quarries better situated in the 
city1*. 

Q.—This is of some importance? 
A.—It is important in that the shorter the haul the more 

profit there is. 
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James G. Ross for respondents (examination in chief). 
Q.—Did you test the strength of the stone? 
A.—Yes. I took samples on July 26th. The locations at 

which the samples were taken are marked in green on this plan. 
Q.—How many samples did you take? 
A.—Six samples. 
Q.—Could vou indicate, please, where you took those sam-

1 0 pies, on Exhibit M-6, at S-5, S-6, M-2, M-l, R-3 aud R-4? 
A.—Yes. S-5 aud S-6 is the present quarry face being 

operated on the south side. The other four are the lowest 
benches of six openings; not the actual floor but the lowest bench 
above it, and all within the limits of the proposed boulevard line. 

Q.—All four? 
A.—Yes, not the other two. 
Q.—What is the result of your test? 
A.—The average strength of the four samples taken from 

lowest bench under the boulevard is 24,833 pounds per 
20 square inch. The average strength of the two samples on the pre-

sent quarry face on the south and is 19,750 pounds. That shows 
that the lower bench has a higher crushing strength than what 
they are now working, but one may get variations all through 
a quarry of that sort. Either of it is good stone, but it does show 
there is a heavier bedding. That is borne out by the white rock, 
but the lowest bed is stronger rock than what they are now work-
ing. The specific gravity of the concrete samples S-l is 2.677. 
That means it weighs 167,31 pounds per cubic foot. The bench 
below R-l, specific gravity 2.7, which means it weighs 168.75 

30 pounds per cubic foot. The average is 20,168 pounds. That is 
the usual average for most of the quarries in that neighbour-
hood. 

Q.—Is it of sufficient strength? 
A.—The lowest concrete rock should run 15,000 pounds, 

and for railroad ballast purposes they allow down to 10,000 
pounds, so it is well over the limit. 

Q.—We can figure how many cubic feet per ton. We have 
to multiply 2,000 tons by the weight of one cubic foot per ton? 

A.—1,200 feet per ton of solid rock. 
40 Q.—Now, the quality is good? 

A.—Excellent. 
Q.—Do you know whether there is what they rail "bane 

noir" in the quarry? 
A.—"Banc noir" is simply, as far as I have been able to 

find out, a name used by tlie quarrymen for material on the sur 
face, which is a black coating of carbonateous shale. I have not 
seen any there. 

i 
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James (i. Ross for respondents (cross-examination). 
\ 

Q.—I do not know whether yon can answer my question. 
If the Martineau company has to close up their quarry, and were 
obliged to sell their plant, their equipment, etc., buildings, and 
soon, what would be the value? 

A.—Ordinarily plants in the condition of that one, and 
considering its life, would sell for scrap value, probably ten per 
cent. 

Cross-examined by Mr. PARENT, K.C., Counsel for Pe-
titioners :— 

Q.—Mr. Ross, would you tell me if you have ever seen, or 
where you have seen any mining undertaken underground by 
shafts for crushed stone? 

A.—I have not actually seen it although it is done. 
Q.—It must be done somewhere. Do you know of any 

place where it is done? 
A.—I have read reports of it, hut I have not actually seen 

it. 
Q.—You were speaking of a place in Ontario. Did you 

see that place ? Do you know it personally ? Have you been 
there? 

A.—Yes. 
Q.—Will you explain how it is they are sinking so low ? 

Is it not by the natural slope of the ground that the}' are going 
so low? 

A.—No. They have not taken advantage of the natural 
slope of the ground, because they have left a wall between the 
side of the mountain and the quarry. They are going down to 
the lowest bench of the quarry on a slope, on an incline. 

Q.—They went there actually by the slope of the ground? 
A.—Not actually by the slope of the ground. They had 

to open a cut there to get into it. 
Q.—It was not a straight cut, 150 feet deep. They got the 

benefit, of the natural slope of the ground. 
A.—They have iu there three benches, and they started at 

the top by opening a cut there, and as they go down lower they 
cut through the slope which is on the hill top. 

Q.—You knoAV the civil engineers, J. P. Donald and Com-
pany? 

A.—Yes. 
Q.—Are they reliable? 
A.—Yes. 
Q.—Did you see any shales at the bottom of the quarry 

when you examined the stone at the Martineau quarry? 
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James G. Ross for respondents (cross-examination). 
A.—None, except the usually shaley partings which rim 

over the thin skin of a very small fraction of an inch, but no 
shale. 

Q.—Would you accept for concrete, good shale? 
A.—Not if I could help it. 
Q.—Do vou sav no? 
A.—No.' 
Q.—You said you read about mining underground with 

shafts to get crushed stone. Do you have any idea of the price 
of that crushed stone in the quarry, after it has been taken out? 

A.—I know in an underground mining proposition by 
what is known as the "glory hole" method work, it is landed at 
the crusher for 49 cents. 

Q.—Where is that? 
A.—That is at Black Lake, Quebec: 
Q.—Do you know what they use that stone for? 
A.—For the recovery of asbestos fibre; hut as far as 

quarrying goes, it is a similar proposition. 
By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—There is no difference whether it would be for crush-

ed stone? 
A.—You have to drill and blast in either case. 
By THE COMMISSIONER:— 
Q.—What is the selling price of a ton of crushed stone? 
A.—The average price last year from the Martineau 

quarry was $1.65. • 
By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—That is, not delivered, down at the quarry? 
A.—No, that is what their statement shows for the year. 
Q.—I will ask you only one more question. Suppose you 

were sent there to give a valuation of that, a commercial valua-
tion of that quarry — you were asked how much was the com-
mercial value of the Martineau quarry, with all buildings and 
machinery-as it stands now, what price would you give for the 
whole thing? 

A.—With all buildings? 
Q.—With all buildings; with everything. 
A.—It is a difficult question to answer without actually 

making an investigation, but based on earnings, their rock alone 
is worth a million dollars. 
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Jamcs G. Ross for respondents (cross-examination). 
Q.—Have you ever seen a quarry bought and sold in Mont-

real for a million dollars? 
A.—I do not know the price at which any quarry has 

changed hands here. 
Q.—You do not knotv the price of any quarry? 
A.—No. 

10 By THE COMMISSIONER :— 
Q.—If yon Avere consulted by a customer, Avhat price 

Avould you advise him to pay for that quarry? 
A.—As a return on an investment at six per cent on a mil-

lion dollars? 
Q.—What would you advise your client to pay? 
A.—I Avould advise him to pay that if he Avas satisfied 

with six per cent on his money. 
Q.—Would you not look at some other places on the is-

20 land before you advised him to pay that? 
A.—Yes, sir. 
By Mr. PARENT, ICC. :— 
Q.—If you were told you could get a quarrj" in Montreal 

at about 80 cents a foot, Avould you advise your people to buy this 
one for a million dollars just the same? 

A.—That AATould depend Avhere the other one was located, 
what rock it had, and especially its transportation facilities. 

Q.—Do you think one a mile, or two or three miles distant 
3Q would make a big difference in the price? 

A.—Quarries less than two miles aAvay get 15 cents less 
for their rock. I t makes that much difference. 

Q.—HOAV do you explain that quarries two or three or four 
miles away are doing business ? Do you think that they are the 
only quarry in Montreal doing business? 

A.—No, there are several quarries running, but probably 
some of them making less profit. 

Q.—They are running pretty Avell? 
A.—No. The history of the small quarries of Montreal is 

4Q not encouraging for a man to go into the business on a small 
scale. 

Q.—Martineau and company bought a small quarry on 
Masson Street. Did you see that one? 

A.—No, I have not. seen it. 
By Mr. LANRENDEAU, K.C. :— 
Q.—You Avere asked Avhether you had seen any shale in 

that Martineau quarry. You said you saw something? 
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James G. Ross for respondents (cross-examination). 
A.—Not what we would call shale to interfere with its 

use for making concrete. Shale as shale in beds, we refuse to 
accept the stone for concrete, but shale as shaley partings we 
accept the stone and Ave are accepting the stone at Ihe Bridge to-
day. 

Q.—Is it possible they Avould find shales at some deeper 
1Q depth, say fiAre feet? 

A.—It is very unlikely. Anything can happen. It might 
be possible to find shale atm further depth, but not likely, from 
the history of the quarries around here, and on the border. 

By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—Is there any means of finding shale at five feet 

further depth? 
A.—Yes, by taking out the rock Avith a core drill. 
Q.—That is the only Avay exactly to know the nature of 

20 the stone heloAV the surface? 
A.—Either that or open it up as a quarrv. 
Q.—Did you do that? 
A.—No. 
Q.—It is a very costly thing to do? 
A.—To core drill? 
Q.—Yes. How much AArould it cost to go and drill 65 feet 

more, or 100 feet. HOAV much would it cost? 
A.—About four dollars a foot. 
Q.—About four dollars a foot? 

30 A.—Yes, for the drilling. In addition you would have to 
trust to an analysis of the samples. 

Q.—Which would cost $100? 
A.—It depends on how often you AA*ould want to check the 

beds. You would run another six dollars for each test, and 
analysis. 

Q.—Did you make the physical test yourself? 
A.—No, I had it made by Milton Hersey & Company. 
Q.—You have no report from them? 
A.—I had it, but it is signed by mj'self as a member of the 

40 firm. 
Q.—Will you file it? 
A.—That includes other information. 
By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—Will .you file, as suggested by Mr. Parent, as Exhibit 

M-7, that part of your report concerning the test, the strength of 
the stone, from the beginning to "quarrying cost"? Will you 
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James G. Ross for respondents (cross-examination). 
prepare another one concerning only the test and file it as an 
exhibit? 

A.—Yes. 
Q.—You have taken a photograph of the quarry? 
A.—Yes. 
Q.—The explanation is attached to each photograph. 

1 0 Will you file them as Exhibit M-8? 
A.—They are numbered from one to six in the other order, 

sir. 
By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—What is your duty at the Harbour Commission? 
A.—Chief Inspector for the consulting engineers; not 

with the Harbour Commission. 
Q.—Is it on the bridge alone? 
A.—On the bridge alone. 

20 Q-—You are the man who refuses or accepts that crush-
ed stone and all materials going in? 

A.—Yes. 
Q.—Is there anybody else doing that? 
A.—Mr. McNaughton, my assistant, when I am not there. 
Q.—But you are responsible? 
A.—Yes. 
Q.—Would you accept for the concrete work at the bridge 

the kind of stone called "banc noir"? 
A.—No. 

30 Q.—You would not accept that? 
A.—Not as I know "banc noir." It is too shaley. 
By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—Did you receive for the bridge crushed stone coming 

from the Martineau quarry? 
A.—Yes. 
Q.—You accepted it? 
A.—Yes. 
Q.—Because it was not banc noir? 

40 A.—It was good stone. 
Q.—I am speaking about the bridge? 
A.—For tbe Harbour bridge. 
And further deponent saith not. 

J. C. HANLEY, 
Official Reporter. 
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John Alexander Dresser for petitioners (examination in chief). 

P R E U V E B E LA R E Q U E R A N T E 
E N E X P R O P R I A T I O N . 

10 
D E P O S I T I O N OF JOHN A L E X A N D E R . D R E S S E R 

No. 22. 

On this nth (lav of August, A. D. 1927, personally came 
and appeared J O H N A L E X A N D E R D R E S S E R , of the City of 
Montreal, Consulting Geologist, called as a witness on behalf of Proceedings 
Petitioners, having been first duly sworn, doth depose and say : o n 

Examined by Mr. P A R E N T , K.C., Counsel for Peti- — -
tioners : Evidence for 

the City of 
20 Q.—How long have you been a geologist, Mr. Dresser? Montreal. 

A.—You are going into ancient history, but I suppose 30 
or 35 years I have been practice. 

Q.—Mr. Dresser, have you been to the Martineau quarry, 
fort which the expropriation is going on now, and did yon exa-
mine that quarry? 

A.—Yes. 
Q.—Will you tell us your findings about the marketable 

quality of the stone there? 
A .—I have been at this quarry at different times in many 

30 years, but in recent times, that is, this week, I went through the 
quarry and spent as much time as I could, a couple of hours, 
three hours, in it, and observed as well as possible the working 
conditions there. There are benches at the north end and the 
south end of the quarry, which have not been reduced to the same 
level as the part in the centre. These benches of rock, while of 
varying quality, are the quality of rock that apparently has been 
quarried and used for many years in that quarry. That is to he 
found at the north and the south ends. Through the central part 
of the quarry, there is reached a floor of rock; the main floor of 
the central part of the quarry is limestone rock, as the others are 
limestone rock, hut it varies in variety sufficiently that it would 
call for fairly close attention as to Avliat it Avould. he useful for. 
The difference is in this form that, Avhile the general floor of this 
rock, as far as unco\rered, is dark coloured black looking rock, 
one sees Avhite nodules in it, spaces of from a couple of inches to 
a couple of feet in size, that they are common, fairly close to-
gether', and certain things that make nodules or a different form 

% 
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John Alexander Dresser for petitioners (examination in chief). 
of rock, although perhaps not varying greatly in general compo-
sition and in their texture and character, they are quite easily 
seen. 

To make it plain, I would say, while the origin of this has 
nothing to do witli the matter in one way, these nodules simply 
represent old coral forms, such as found on the bottom of the sea, 

2 Q which form closely enough tliat one can walk for a considerable 
distance, stepping from one to another. These forms had been 
filled by crystallized limestone of apparently high purity, from 
appearance, and are quite distinct from the spaces between them 
that are filled by more approaching muddy material within. It 
therefore gives a rough surface. The question of the usefulness 
of the rock then arises. This arises from the fact that you have 
more or less two varieties of rock to deal with. If used for 
crushed rock, it is quite evident that the soft shaley looking wall 
between the nodules would give way, and be crushed to a pow-

20 tier before te nodules would yield in crushing at all; so that, in 
consequence, if you pursue this to the point of crushing all the 
material you would have the centre reduced to a fine pulp he-
fore the nodules were broken up very far. 

As the two things are together, and not easily separated, 
it might form a barrier for certain uses of the rock. 

Q.—Could the shale in that rock be separated from the 
limestone? 

A.—I said shaley rock. 
Q.—Could it he separated? 

30 A.—It could be separated, but not profitably. The whole 
material is not one of value that would warrant that. This ap-
plies to certain uses. 

Q.—Do you have any idea of the depth of that kind of 
rock which is at the bottom? 

A.—Not much; not much. I may know that limestone 
rock goes a long way down, hut it is a particular variety, a parti-
cular bed, and it would require a few pits or drill holes to knoAV 
if it so continues. Sometimes AArells drilled, as a matter of public 
knowledge, reach certain more or less shaley beds at different 

40 leA'els, hut this is a particular place, and there is no more in-
formation than as to the dept of a cellar A\Then you look at a floor. 

Q.—The rock Avhich is at the bottom of the quarry now, 
does it have any special name, or is it knoAvn commercially under 
some name? 

A.—I donot know that it has. It simply has this variation 
in its make-up there, because these corals grow big. All lime-
stone in that vicinity is made up of the remains of certain ani-
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John Alexander Dresser for petitioners (cross-examination). 
mals, sometimes in tlie form of corals, sometimes in the forms of 
shales or lesser forms that have fallen together and have been 
compacted, but in this section the individual units have given 
this rough humpy floor. 

Q.—That rock which is at the bottom, from a marketable 
point of view for crushed stone, what is it worth? 

A.—At the quarrv? 
Q.—Yes. 
A.—Quite a difficult question. It is worth what you can 

get for it. It depends on what you can compete with. 
Q.—For any kind of building material. Is it good for 

something? 
A.—That is rock chiefly suited for crushed — the general 

cost for crashed rock. If you want limestone of special purity 
for certain cases, you have to go to the proper place to get it. 
They are not like ores, in which you can provide a certain value. 

These materials, which are common and spread over the 
country, are really worth what you can get for them, in view of 
the competition. 

By THE COMMISSIONER :— 
Q.—Is it suitable for use in concrete work? 
A.—I should not think one would want to use the upper 

portion of it. 
Q.—At the bottom. 
A.—On the floor? 
Q.—Yes. 
A.—There would certainly have to be some loss in screen-

ing, and screening becomes expensive. To what depth this goes I 
have no idea whatever, and I do not think I could have any. 

Cross-examined by Mr. LAURENDEAU, K.C., Counsel for 
Respondents :— 

Q.—Is there any difference as to the quality of the stone 
in that quarry and other quarries in that section of the city of 
Montreal? 

A.—I do not know. I have been in different quarries, hut 
not with any sense of comparing their value. 

Q.—I understand the only quarry you have examined 
more carefully is the Martineau quarry? 

A.—As to this particular question. 
Q.—Did you examine other quarries carefully to deter-

mine the quality of the stone? 
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John Alexander Dresser for petitioners (cross-examination). 
A.—I do not remember that I have, on the island of Mont-

real. T do not recall. 
Q.—This would be the first one, then, in order to enable 

.you to testify? 
A.—Yes. 
Q.—Do .you know as a fact, Mr. Dresser, that the Marti -

10 neau people for many .years are selling here in Montreal for con-
crete work, an average of 140,000 or 150,000 tons per year? 

A.—From floor rock? 
Q.—From that quarry? 
A.—From below or above the floor? 
Q.—They do not go underneath the floor in that quarry. 
A.—I am aware they are very large dealers. 
Q.—Do you know that they are supplying the contractors 

of the Royal Bank Building oil St. James Street with that stone, 
coming from that quarry, for concrete work? 

20 A.—Coming from the part of the quarry above the present 
floor, not below it. 

Q.—You know that? 
A.—I am quite willing to accept it, because they are the 

people to whom one should have to turn for it. 
Q.—You have no objection to admit that the quality of 

the stone above that floor you are speaking of is of good quality? 
A.—That is in about three different bands 
Q—Down to that floor. 
A.—Immediately at the floor is probably the best stone 

30 from the quarry; immediately above the present floor, I should 
judge. I may be wrong in it, but from judgment I would think 
the rock down to that floor, of which I spoke, near that, and for 
some distance shove it, eight or ten feet, is of first class quality, 
I would judge. 

Q.—Ten feet of rock above that floor is of better quality 
than ten feet above those ten feet? 

A.—There is another hand above which does not look as 
favourable as this, so I paid .no attention to it. 

Q.—You have examined the sides of the quarry as it is to-
40 <lay? 

A.—Well, I have walked around and looked at it, and 
determined I was in another rock. 

Q.—There is a certain bed of what yon call gray stone that 
is used for building cut stone? 

A.—Yes. 
Q.—Now, under that, there is stone of different color. It 

becomes darker as you go down? 
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John Alexander Dresser for petitioners ( e x a m i n a t i o n in chief). 

A.—Yes. 
Q.—This is what you call — I do not know what the ex-

pression is in English, but "banc noir"? 
A.—Yes, at the bottom. 
Q.—From that gray stone down to the bottom? 
A.—Yes. 

10 Q-—Did you analyze any samples taken from the bottom 
or from the sides under that gray stone, under the bed of that 
gray stone? 

A.—At the top of the banc noir? 
Q.—At the top, or on the side or on the floor or the quarry? 
A.—No, I was not concerned with that part. It was the 

physical condition of the floor I was looking at. 
Q.—The chemical condition or the physical strength of 

the stone you did not examine? 
A.—No, it wias fairly obvious there were two things. That 

20 was all I had to determine. 
Q.—You have never used that stone yourself? 
A.—No. 
Q.—You have never been consulted by anybody about the 

quality of the stone except in this case, in order to testify? 
A.—Except in this case, and after I had looked the mat-

ter over, and, I think, made a short report, I received a copy of 
two analyses of parts of the rock. They agreed sufficiently to 
confirm the conclusions I had reached, and I had no thing 
further to say about it. 

30 Q.—What tests have you got to base your opinion on? 
A.—It requires no test to show that there are two diffe-

rent rocks of obviously different degrees of hardness. 
Q.—Yes, but you did not make a test yourself to find out 

how hard it was? 
A.—No. 
Q.—What is the chemical composition of that stone? 
A.—It was apparent it was shaley. 
Q.—In fact, you have no analyses on which to base your 

opinion? 
40 A.—I have analyses made by other people. 

Q.—Not bv Arourself? 
A.—No. 
(Evidence suspended). 
(Witness later recalled). 
By Mr. LAURENDEAU, K.C.:— 
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John Alexander Dresser for petitioners ( e x a m i n a t i o n in chief). 

Q.—You liave tokl us that under the bed of gray stone 
there is stone of a different colour. It is a darker colour? 

A.—I assented to it. You made the distinction; I assent-
ed to it. . -

Q.—At what depth is that darker coloured stone found? 
A.—The depth from what place? 

10 Q-—From the bottom? 
A.—At what part of the quarry ? The different sides or 

the different heights? 
Q.—The average. 
A.—Trace it from the lowest floor upward and it is some-

thing like 10 feet or 12 feet; rather less than that, I should 
think; up eight feet. I measured it in one of the beds; eight feet. 

Q.—If I understand well from the bed of the gray stone, 
what you call gray stone, to the bottom of the quarry, as it is to-
day, there are about eight or ten feet? 

20 A.—Something like that. 
Q.—Something like that? 
A.—Yes. 
Q.—What is the difference in the quality between that 

stone that is found immediately under the gray stone, and the 
stone that is found in the bottom of the quarry, as it is today? 

A.—A distinct difference in character. The dark bed is 
fine grained, uniform, fairly thick, a thicker bed and shows no 
cavity or walls of clay, or shale within it, as far as can be seen: 
a very compact uniform stone. 

30 Q.—You are speaking of the lateral stone that yon saw in 
the cuts? 

A.—I am speaking as far as the dark coloured rock, what 
I saw on the wall. 

Q.—You did not dig to the bottom of the quarry to find 
out whether the same kind of stone was found? 

A.—I saw the distinct separation, the line of marking, be-
tween the floor and the rock, the dark coloured rock. 

Q.—I do not follow you there. 
A.—Well, we have particular dimensions. We have a 

40 wall set in this direction with this dark rock. You have there a 
floor of totally different rock. It is easily seen that at the ed-
ges where the wall strikes the floor there is a distinct separation, 
a crevice, space or joint, so that we can see. 

Q.—What I would like to know from you is this, what is 
the difference between the quality of that stone that you saw on 
the wall and the stone you found in the bottom? 
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John 

1 

Alexander Dresser for petitioners (cross-examination). 
A.—I would tliink the stone in the wall is distinctly su-

perior to that in the bottom. 
Q.—Without having made any analysis at all? 
A.—Without having made any analysis at all. It is quite 

obvious. 
Q.—Did you examine the report of J. T. Donald and Com-

10 pony Limited, to he produced by Mr. Macaulav? 
A.—I read it casually, after my report was finished. 
Q.—And then you are of opinion that this report confirms 

your opinion? 
A.—So far as I read it. There were only two points to 

which I gave close attention, and they were the composition of 
those nodules, and the position of the rock between the nodules. 

Q.—To which particular report do you refer? 
A.—Perhaps I could make it plain, No. 5»and No. 2. 
Q.—No. 5 and No. 2? 

20 A.—Those two analyses. 
Q.—On the second page? 
A.—Yes. Simply they help out my inference that the line 

was high on Number 5, also that they were the same in the 
amount of 

Q.—-According to that report, which one of the two, No. 
2, and No. 5 on the second page, is the better quality of the stone? 

A.—Depending in part upon your use for it. Being nearly 
equal in that having a slightly higher quality of lime, hut that is 
not a rock in itself. It is only these nodules. 

30 Q.—I am asking as regards the analyses. 
A.—The other point is that the lower silica would make 

No. 2 more useful for general purposes. 
Q.—Between the two, which one would you choose for the 

best? 
A.—If I had to sell them,, I would prefer to sell No. 2. 
Q.—To sell No. 2? 
A.—Yes. It meets a greater number of purposes; more 

likely to command a price for a longer time. 
Q.—No. 5 is not of good quality? 

40 A.—For certain high grade limestone, if you have it your-
self, hut the chemical analysis is far from showing all the qua-
lities on which you determine good or poor stone. Physical con-
dition and condition of quarrying aiid all these may have to he 
considered in setting a comparative A*alue. 

Q.—You have not made any tests physically of the 
strength of that stone? 

A.—Of the floor? 
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James Macaulay for petitioners (examination in chief). 

Q.—Or any sample from the quarry? 
A.—No. I merely received this core in the afternoon and 

looked after it at once. 

10 

And further deponent saith not. 
J. C. HANLEY, 

Official Reporter. 
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DEPOSITION OF JAMES MACAULAY 
On this 5th day of August, A. D. 1927, personally came 

and appeared JAMES MACAULAY of the City of Montreal, 
Chemist, having been first duly sworn, called as a witness on he-
half of Petitioner, doth depose and say : 

Examined by Mr. PARENT, K.C., Counsel for Peti-
tioners :— 

Q.—Mr. Macaulay, you are a chemist? 
A.—Yes, sir. 
Q.—What class of chemist are you? 
A.—Industrial Chemist. 
Q.—You are a member of the firm of Donald & Company 

Limited of Montreal, Mr. Macaulay? 
A.—I am. 
Q.—Your firm was called upon to make an analysis of 

some of the stone taken from the Martineau quarry? 
A.—Yes. 
Q.—I understand that you made a report to the city of 

Montreal concerning that quarry? 
A.—I did. 
Q.—Will you file that report as Exhibit M-10? 
A.—Yes. ' 
Q.—Did you make that report yourself? 
A.—Under my direction it A v a s done. 
Q.—Under your direction it A v a s done? 
A.—Yes. 
And further deponent saith not. 

J. C. HANLEY, 
Official Ieporter. 

No. 23. 



J.-IT. Petit pour la rcqucrantc (hitcrrogatoire principal). 

DEPOSITION DE J. H. PETIT 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le cinquieme jour d'aofit, a 

comparu : HENRI PETIT, courtier en immeubles, de Mont-
real ; Temoin produit de la part de la requerante; Lequel, apres . 
serment prete sur les Saints Evangiles, depose et dit : Je ne suis o n tion1_r " 

10 pas interesse dans 1'even em en t de ce proces: Je ne suis ni parent, ' !. 
ni allie, ni an service d'aucune des parties en cette cause. Evidencefor 

Interroge par Me H. PARENT, avocat de la Requeran- VontreaL i 
te :— 

No. 24. 1 

Q.—Monsieur Petit, combieii avez-vous mis pour les ter-
rains de la carriere Martineau? 

R.—Cinq cents (5 cts.) le pied. 
Q.—Combien aviez-vous mis pour le terrain voisin? 
R.—Cinq cents (5 cts.) le pied. De cinq a dix cents le 

20 pied. 
Q.—Pour les terrains remplis? 
R.—Pour les terrains remplis, oui. 
Contre-interroge par Me CHARLES LAURENDEAU, 

C.R., avocat des Proprietaires :— , • 
Q.—Dans le prix de cinq cents le pied, comprenez-vous le 

terrain faisant face a la rue Marquette? 
R.—Je comprends l'ensemble des carrieres. A cinq cents 

le pied, je comprends le terrain de la carriere Martineau. 
3 0 Q.—Pris en bloc? 

R.—Oui. 
Q.—Pour la partie du terrain que la Ville veut exproprier 

et qui fait face a la rue Marquette? 
(Le temoin et l'avocat examinent le plan produit). 
Q.—Pour cette partie-la du terrain, les deux cent soixar.-

te-six (266) pieds ayant front sur la rue Marquette, que la Ville 
veut exproprier, mettez-vous cinq cents (5 cts.) le pied? 

R.—Oui, monsieur. 
40 Q.—Vous ne mettez pas plus cher pour cette partie-la que 

pour le reste? 
R.—Non. 
Q.—Au nord, oil il n'y a pas de rue, mettez-vous cinq 

cents? 
R.—II n'y a pas un ponce de terrain qui vaut plus que / 

cinq cents le pied, dans toute la superficie des lots qui appar-
tiennent aux messieurs Martineau. 



126 —K-
J.-1I. Petit pour la rcqucrantc (contre-interrogatoirc). 

Q.—Si vous partez de la ligne nord du terrain, en descen-
dant, (indiquant sur le plan) cette partie-la, que je vous indique 
sur. le plan, elle n'est pas creusee, elle est remplie, cette partie, 
la. 

R.—Qa ne vaut pas plus que cinq cents le pied. 
Q.—Est-ce que vous mettriez dix cents du pied si e'etait 

10 rempli? 
R.—Pour les terrains qui sont situes et qui sont a un coin 

de rue, ga vaut peut-etre un peu iplus. 
Q.—Mais le terrain, sans etre subdivise? ce n'est pas le 

fait de faire une subdivision qui donnerait une valeur au terrain. 
Je vous parle de la partie nord du terrain, qui fait face a la rue 
Marquette, et qui est remplie, combien est-ce que cela vaut? 

R.—Oinq cents le pied. 
Q.—Je pensais que vous aviez parle d'un terrain rempli 

qui valait dix cents (10 cts) le pied? 
20 R.—La on se trouye situe ce terrain, dans l'etat ou il est 

actuellement, ga vaut cinq cents (5 cts) le pied. 
Q.—Sur la rue Marquette, sur la rue Bellechasse? 
R.—Tout ce qu'il y a la, ga vaut cinq cents le pied. 
Q.—Sur quoi vous basez-vous pour dire cela? 
R.—Qa ne vaut pas plus que cela. 
Q.—De l'autre cote de la rue Marquette, au coin de la rue 

Bellechasse? 
—Du cote est? 
—Du cote est de la rue Marquette. 

30 R.—Qa vaut certainement plus, parce que ga n'est pas du 
terrain rempli, c'est du terrain solide. 

Q.—Le jour ou cette carriere aura ete abandonnee et 
qu'elle aura etc remplie, ferez-vous une difference entre le cote 
est et le cote ouest de la rue? 

R.—Beaucoup de difference, parce qu'il y a im cote ou ce 
sera du terrain rempli. Pour faire une comparaison : S'il en 
coutait deux cents piastres ($200) pour faire les fondations d'une 
batisse construite sur le cote ou le terrain est solide, ces memes 
fondations, pour une propriete semblable construite sur le cote 

40 oppose, couteraient trois, quatre, cinq, six et meme huit fois 
plus, selon la profondeur des fondations. 

Q.—Vous n'avez pas examine le terrain pour vous rendre 
compte si ce terrain-la, ime fois rempli, serait un terrain soli-
de? 

R.—Un terrain rempli n'est jamais im. terrain solide. 
Q.—Meme si c'est rempli avec de la terre et de la pierre? 
R.—Oa n'est jamais aussi solide que du terrain solide. 
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•J.-JI. Petit pour la rcquerantc (contre-iuterroqatoirc). 

Q.—Vous ne connaissez pas la composition de ce terrain-
la? 

R.—Je la connais tres bien. 
Q.—Avez-vous verifie I a chose sur les lieux? 
R.—Je sais la profondeur qui a ete remplie, parce qu'elle 

a ete constatee par des ingenieurs, et je dis que la valeur de ce 
10 terrain-la ne depasse pas cinq cents. 

Q.—Je voudrais savoir vos raisons pour.dire cela. Vous 
n'en avez pas d'autres que votre opinion personnelle? 

R.—D'apres les connaissances que j'en ai, ga vaut cinq 
cents le pied. 

Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Dans la partie qui est creusee a soixante pieds, qu'est-

ce que ga vaut comme terrain a hatir? 
R.—Qa ne vaut rien, ga ne vaut pas un sou. C'est parce 

20 qu'il y avait du terrain qui etait rempli, et qui pouvait proba-
blement etre accessible ft.la construction, que j'ai fixe la valeur 
en bloc a cinq cents le pied, parce que toute la carriere qui a ete 
creusee a une profondeur de vingt-cinq pieds en descendant, ga 
ne vaut pas un sou. 

Q.—Est-il a votre connaissance que les gens paient pour 
transporter des materiaux ou des dechets dans les carrieres? 
e'est-ft-dire que celui qui est proprietaire d'une carriere abandon-
nee fait de l'argent en chargeant quelque chose ft ceux qui vien-
nent y deposer lenrs dechets de terre, de pierre, ou autres? 

30 R.—Je n'ai jamais eu connaissance de ce fait-lft. 
Q.—Ne savez-vous pas que dans le centre de la Ville, des 

proprietaries de carrieres abandonnees chargent dix cents la 
tonne? 

R.—Je ne cohnais pas cela. 
Q.—Vous n'avez jamais entendu parler de cela? 
R.—Je n'ai jamais entendu parler de cela, non. 
(Et le deposant ne dit rien de plus). 

L. A. CTJSSON, 
40 Stenographe. 
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Alfred Martincau pour la rcqucrantc (interrorjatoirc principal). 

DEPOSITION DE ALFRED MARTINEAU 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le cinquieme jour d'aout, a 

comparu : ALFRED MARTINEAU, president de la compagnie ™ ™ g _ 3 

expropriee, de Montreal; Temoin produit de la part de la reque- tjon 
l'ante en expropriation; Lequel, a pres serment prete sur les 
Saints Evangiles, depose et dit : Evidence for 

the Citv of 
Interroge par Me PARENT, avocat de la Requerante:— Montreal. 

Q.—Sous le serment que vous avez deja prete, monsieur Xo. 25. 
Martineau, voulez-vous donner les dimensions de la partie de la 
carriere situee sur la rue Masson, qui est actuellement exploi-
tee comme carriere? 

R.—Je ne l'ai pas. 
Q.—Je pensais que vous l'aviez dit hier? 
R.—Non. 
Q.—Est-ce que vous ne nous avez pas dit, a un moment 

donne, que c 'etait. . ' 
—(Interrompant). Sur la rue Masson? 
—Oui, sur la rue Masson, la carriere Chopin? 
R.—Je puis avoir fait erreur. Je n'ai peut-etre pas mis 

cela aussi grand que 5a l'est en realite; mais je n'ai pas la me-
sure exacte. Hier, j'avais mal compris. C'est plus que ce que 
j'ai dit. 

Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—Vous agrandissez? 
R.—Ca s'agrandit eontinuellement. 
Par Me PARENT :— 
Q.—Vous ne pouvez pas dire la grandeur que vous avez ac-

tuellement? 
R.—Je ne peux pas le dire, il faudrait mesurer. 
Q.—Cependant, vous nous 1'avez dit hier. 
R.—Je l'ai dit, mais j'ai probablement fait erreur. 
Q.—Est-ce a peu pres huit arpents de carriere? 
R.—A peu pres huit arpents de carriere. 
Q.—Maintenant, vous savez combien de pierre vous avez 

extrnite l'an dernier, la au Boulevard Rosemont? 
— A cette carriere-la? 
—Oui, sur la rue Masson. 
Me LAURENDEAU, C.R., avocat de la Compagnie Ex-

pripriee:— 
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Alfred Martineau pour la rcquerantc (interrorjatoirc principal). 
Objecte a cette question conmie etrangere au litige. 
(L'objection est reservee par le president). 
R.—M. Dice a les livres de cela. 
Par Me PARENT :— 

2 Q Q.—Maintenant, monsieur Martineau, quel est votre ro-
le, a vous, dans cette entreprise de carriere? etes-vous le presi-
dent de la compagnie? 

R.—Je suis le president de la compagnie. 
Q.—Et votre frere, qu'est-ce qu'il est? 
R.—II est vice-president. 
Q.—Vous avez un autre frere encore? 
R.—Oui, il est secretaire. 
Q.—Est-ce que vous travaillez to us les trois dans cette car-

riere-la, dans cette exploitation-lb? 
20 R-—Tbus les trois. 

Q.—Tous les trois vous vous tenez la et vous surveillez vo-
tre affaire? 

R.—Oui. 
Q.—Vous allez d'une carriere a l'autre? 
R.—D'une carriere a l'autre. 
Q.—Quels salaires vous payez-vous? 
—Actuellement? 
—Oui. 
R.—Cinq mille piastres ($5,000) par ann£e. 

30 Q.—Vous vous payez chacun cinq mille piastres par an-
nee? 

R.—Oui. 
Q.—Mais votre travail vaut bien plus que cinq mille pias-

tres ($5,000.) par ann6e, n'est-ce pas? 
R.—Je ne fais rien. II ne vaut pas grand'ebose, mon tra-

vail. 
Q.—Pourtant, d'apres ce que vous nous dites, c'est une af-

faire assez import ante? 
R.—C'est la compagnie. Nous avons toujours pris sim-

40 plement ce dont nous avious besoin pour vivre, nous avons tou-
jours mis nos revenus dans cette propriete-la. 

Q.—Alors, vous prenez, ii vous trois, quinze mille dollars 
($15,000) de salaire par annee, et le reste des profits vous est 
paye sous forme de dividendes? 

R.—Quand il y en a. On ne s'en est jamais pave, de divi-
dendes; on a toujours laisse les revenus qu'il y avait sur la pro-
priete. 
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Alfred Martincau pour la rcqucrantc (interrogatoire principal). 
Q.—Lea soixante-quatoyze mille dollars ($74,000) de reve-

nus nets, vous les avez employes pour augmenter vos affaires? 
R.—Pour augmenter nos affaires. 
Q.—Vous avez d'autres rei-enus a part de eel a, je suppo-

se? 
R.—Bien.. . On doit eu avoir. 

10 Q*—Vous lie vivez pas tous les trois avec chacun cinq mil-
le dollars? 

R.—'Oui, monsieur. 
Q.—Est-ce que ces salaires-la sont charges ou sont in-

clus dans les salaires payes par la compagnie? 
R.—Vous demanderez cela a notre auditenr, il vous en 

rendra compte. 
Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Monsieur Martineau, vous nous dites que les profits 

20 quo vous faites, vous les recapitalisez dans votre entreprise? 
R.—C'est ce que nous avons 'toujours fait. 
Q.—Quelle forme, a quoi les employez-vous? 
R.—En machineries. 
Q.—Si je comprends bien, votre machinerie sur la rue Pa-

pineau a ete amortie depuis longtemps? 
R.—Elle a ete amortie, mais on en a toujours rachete. Ce 

printemps encore, j'ai achete un compresseur de cinq mille pias-
tres ($5,000). II y a toujours quelque chose a acheter. 

Q.—Pour l'exploitation de la carriere Martineau? 
30 R.—Pour l'exploitation de la carriere Martineau. 

Q.—A part ces cinq mille piastres-la? 
R.—Mettons que Pan dernier je n'ai pas tout mis en capi-

tal ; je parle des annees precedentes. 
Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—L'argent realise avec l'exploitation des deux carrie-

res servait a developper les deux carrieres? 
R.—Ces deux carrieres-la, et aussi une troisieme carriere 

que nous avons a la campagne. 
40 Q.—Vous avez une autre carriere a Saint-Marc? 

R.—Nous avons une autre carriere a Saint-Marc. 
Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Quel Saint-Marc? 
R.—Saint-Marc des Carrieres, dans le comte de Portneuf. 
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E. RobitaiUc pour la rcqucrantc (intcrror/atoirc principal). 
Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—Tout 1'argent qui a ete employe est montre par les li-

vres, n'est-ce pas? 
R.—II est montre par les livres. 
Q.—Vous avez fait des placements? 
R.—II v a des placements. 
Q.—Qui ont ete faits avec l'argent provenant des carrie-

res? 
R.—Avec 1 'argent provenant des carrieres. Le bilan de-

montre ce que nous avons fait avec les profits. 
(Et le deposant ne dit rien de plus). 

L. A. CUSSON, 
Stenograpbe. 
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DEPOSITION DE ERNEST ROBITAILLE 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le cinquieme jour d'aout, a 

comparu : ERNEST ROBITAILLE, comptable public licencie, 
de Montreal, dejii entendu comme temoin de la compagnie expro-
priee, rappele de la part de la requerante en expropriation; Le-
quel, sous le meme serment qu'il a deja prete, depose comme 
suit : 

Interroge par Me EL PARENT, avocat de la Requerante: 
Q.—Monsieur Robitaille, est-ce qu'il y a des salaires qui 

sont indiques a votre etat que vous avez prepare pour les mes-
sieurs Martineau? 

R.—Non, monsieur. 
Q.—II n'y a. pas de salaires? 
R.—Aucun salaire de mentionne. II faudrait faire nne 

repartition des salaires suivant le cbiffre d'affaires de chacune 
des carrieres. 

Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—La carriere de Saint-Marc, la carriere Masson et la 

earriere Martineau? 
R.—Et a part cela, il y a le "plant" de pierre de taille. 
Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Oii est-ce, cela, le "plant" de pierre de taille? 
R.—A la carriere Masson. 

No. 26. 
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E. Robitaillc pour la rcqucrantc (intcrrof/atoirc principal). 
Q.—Alois, il y a deux exploitations a la carriere Mas-

son? 
R.—Oui, une exploitation de pierre concassee et une ex-

ploitation de pierre de taille. 
Par Me LAURENDEAU :— 

10 Q-—Ensuite, il y a la carriere Saint-Marc? 
R.—Oui. 
Q.—Et il y a des proprietes a part cela? 
R.—Oui. 
Q.—II faudrait etablir uue proportion pour arriver a at-

tribuer a la carriere Papineau une proportion raisonnable des 
salaires des messieurs Martineau? 

R.—Oui. 
Maintenant, je denianderai au tribiuial la permission de 

corriger deux items, dans mon temoignage d'hier. En faisant 
20 le releve de l'amortissemeut des carrieres, j'avais mentionue le 

cliifl're de cent six mille deux cent soixante-six mille dollars et 
quarante-sept cents ($106,200.47) comme etant la valeur de la 
carriere Papineau, y compris certaines ameliorations. Je veux 
corriger deux cliiffres d'amortissement. IM. Laurendeau et 31. 
Parent, et aussi le tribunal, se sont trouves induits en erreur 
par le fait que j'ai omis deux items d'amortissement, un pour 
mil neuf cent vingt-trois (1,923) et un pour mil neuf cent vingt-
quatre (1,924). En parlant des amortissements, on s'est arrete 
a mil neuf cent vingt-deux (1922), il faudrait ajouter mil neuf 

30 cent vingt-trois et mil neuf cent vingt-quatre (1923 et 1924). 
Pour mil neuf cent vingt-trois (1923), seize mille neuf cent soix-
ante-huit dollars et vingt-cinq cents ($16,968.25), et pour mil 
neuf cent vingt-quatre (1924), neuf mille quatre cent quatorze 
dollars et quatre-vingt-dix cents ($9,414.90). 

Je pourrais vous donuer le detail de l'amortissement a par-
tir de mil neuf cent quinze (1915), qui forme un total de quatre-
viugt-seize mille dollars ($96,000). 

En mil neuf cent vingt-quatre (1924), bien que le mon-
tant inserit pour J'amortissement soit de neuf mille quatre cent 

40 quatorze dollars et quatre-vingt-dix cents ($9,414.90), il y a eu 
de rextraction pour un million quatre cent cinquante-deux mil-
le cinq cent quatre-vingt-cinq (1,452,585) pieds cubes. Les an-
nees passees nous amortissions a raison d'un ceutin par pied 
cube, soit, environ douze cents et demi la tonne. > 

En mil neuf cent vingt-quatre (1924), la quantite de pier-
re extraite representerait, a un centin le pied cube, quatorze mil-
le dollars et quelque chose, alors que nous n'avons amorti que 
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E. llobitaillc pour la rcqucrantc (intcrroqatoirc principal). 
d'un moiitant de neuf mille quatre cent quatorze dollars et qua-
tre-vingt-dix cents ($9,414.90). 

Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—II reste nne balance de dix mille dollars ($10,000) 

qui n'est pas amortie? 
J0 E-—Oui. Ces deux items que je viens de mentionner, pour 

, mil neuf cent vingt-trois et mil neuf cent vingt-quatre (1923 et 
1924), vont changer les chiffres que j'ai donnes hier. 

Q.—Youlez-vous faire ces corrections-la sur l'etat que 
vous avez produit hier? 

R.—Oui, monsieur. Maintenant, si le president dn tribu-
nal desire avoir le detail de l'amortissement a partir de mil neuf 
cent quinze (1915), je puis le lui donner. 

Le PRESIDENT :—Cela n'a pas une grande importance. 
20 Le TEMOIN :— .Te tenais a corriger ces omissions. 

Me LAURENDEAU:—Alors, vous allez corriger 1'etat 
que vous avez produit. 

Le TEMOIN:—Je vais corriger les trois copies que j'ai 
fournies. 

Par Me PARENT:— 
Q.—Pour cette annee, ga fait un profit plus gros. 
R.—Ca n'affecte pas mil neuf cent vingt-sep't (1927) ni 

30 mil neuf cent vingt-six). Nous avons tenu compte dans ces 
amortissements-la de ce qui etait alloue par le gouvernement fe-
deral. • '' 

(Et le deposant ne dit rien de plus). 
L. A. CUSSON, 

Stenographe. 
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J.-A.-A. .Belangcr pour la rcqucrantc (interrogatoirc principal). 

DEPOSITION DE J. A. A. BELANGER 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le cinquieme jour d'aoiit, a 

comp.aru : J. A. ALEXANDRE BELANGER, gerant, de Mont- Proceedings 
real; Temoin produit de la part de la requerante en exprop^-ia- on Arbitra-
tion; Lequei, apres serment prete sur ies Saints Evangiles, de.- tion. . 

10 pose et dit : Je ne suis pas interesse dans l'evenement de ce pro- ~ 
ces; Je ne suis ni parent, ni allie, ni au service d'aucune des par- ^ 
ties en cette caiise. Montreal. 

Interroge par Me H. PARENT, avocat de la Requerante: N o 27 

Q.—Quelle est votre occtipation, monsieur Belanger? 
R.—Gerant de carriere de pierre. 
Q.—De quelle carriere etes-vous le gerant? 
R.—De la "Consolidated Crusli Rock Limited." 
Q.—Est-ce qu'il v a longtemps que vous etes la? 
R.—Depuis mil neuf cent douze (1912). 
Q.—Vous etiez-vous occupe de carrieres avant mil neuf 

cent douze (1912) ou si g'a ete le debut de votre carriere? 
R.—Je m'interesse aux carrieres depuis l'age de dix-huit 

ans. 
Q.—Etes-vous alle examiner la carriere en question dans 

cette affaire-ci? 
R.—Oui, monsieur. 
Q.—En vous plagant a un point de vue strictement com-

mercial, voulez-vous dire quelle valeur vous etahliriez pour la 
carriere telle qu'elle est actuellement? 

—En comptant les machineries? 
—Tout compris. 
R—Sans m'etre servi de chiffres, je crois que la carriere, 

telle qu'elle existe actuellement, vaut a peu pres deux ceut ciu-
quante mille piastres ($250,000). 

Q.—Maintenant, en supposant que l'on n'approfondirait 
pas davantage la carriere actuelle, pendant eombien d'annees en-
core pourrait-on continuer a en extraire de la pierre? savez-vous 

.Q cela personnellement? 
R.—Bien, voici: d'apres les chiffres que j'ai eus, il y a des 

jours que Ton fait cinq cents tonnes, il y en a d'autres que l'oii 
fait mille tonnes par jour. Si l'on marchait a une capacite de 
mille tonnes par jour, je crois que. dans deux ans de temps, on 
pourrait egaliser toute la carri^re. 

Q.—Maintenant, monsieur Belanger, est-ce que le terrain 
a carriere est bien rare dans l'lle de Montreal? 

30 
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R.—II y en a plusieurs. 
Q.—II y en a beaucoup? 
R.—Oui. 
Q.—Avez-vous une idee des prix qui sont demandes d'ha-

bitude pour du terrain a carriere d'une valeur a pen pres egale a Proceedings 
celui-ci? 011 Arbitra-

IQ R.—Je crois que l'on peut en acheter pour deux mille pias- 1 
tres ($2,000) de l'arpent. ' Evidencefor 

Q.—Avez-vous un endroit eu pai'ticulier en vue quand the City of 
VOUS dites cela? Montreal. 

R.—L'hiver dernier, je snis alle a deux places differen- N o 2 7 _ 
tes, a Saint-Michel et sur le chemin de la Cote Saint-Michel, et continued. 
c'est ce que l'on m'a demande. 

Q.—C'est ce que l'on vous a demande pour du terrain 
carriere? 

. R.—Oui. 
20 Q-—Maintenant, le fait que la carriere des messieurs Mar-

tineau est s\ un endroit plus central que ces terrains dont vous 
parlez, ajoute-t-il une valeur additionnelle aux terrains des mes-
sieurs Martineau? esUce que vous concederiez aux terrains des 
messieurs Martineau une valeur superieure a celle que vous ve-
nez d'etablir, ou si vous ne faites pas de difference entre les 
deux? 

R.—Bien, non, je ne pourrai pas conceder une valeur su-
perieure, en prevision des reglements qui s'en viennent. 

Me LAURENDEATJ:—Ne vous occupez pas des regle-
ments. 

Par Me PARENT:— 
Q.—Tel que c'est actuellement. 
R.—Tel que c'est actuellement, non. Je prefererais une 

carriere, — du moment qu'elle serait exactement telle qu'elle est 
la — je prefererais une carriere nouvellement ouverte. 

Q.—Je veux dire ceci: au point de vue du site, de la lo-
calisation de la carriere, prefereriez-vous une carriere a l'en-
droit oil est situee celle des messieurs Martineau a, par exemple, 
une carriere situee sur le Boulevard Saint-Michel? 

R.—Au point de vue de la localisation, je prefererais une 
carriere situee sur la rue des Carrieres et la rue Papineau; c'est 
plus avantageux. 

Q.—Quel percentage, si pen pres, considerez-vous que ga 
vaudrait de plus qu'une carriere qui serait situee sur le Boule-
vard Saint-Michel? Vous dites que l'on vous a demande deux mil-
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le dollars de l'arpeiit sur le Boulevard Saint-Micliel, quelle diffe-
rence l'eriez-vous? 

R.—II v a vingt cents de la tonne de difference pour le Proceedings 
transport. o n Arbitra" 

Q.—En etablissant la valeur a l'arpent, combien pensez- 10n' 
vous que cette difference dans le coiit du transport pourrait fai- Evidencefor 

2Q re sur le prix de Farpent ? Combien est-ce que ya vaudrait de the City of 
plus, valeur commerciale ? quel prix paieriez-vous, vous, ou avi- Montreal, 
seriez-vous quelqu'un de payer, de plus? No~27— 

R.—II taut toujour® que j'en revienne a ce que je disais Continued. 
tout a l'heure: je compte qu'il y a vingt cents (20 cts) de diffe-
rence pour le transport. Quant aux avantages au point de vue 
de l'exploitation, je prefererais la Cote Saint-Michel. La seule 
difference qu'il y a entre les deux, en faveur de la carriere Mar-
tineau; c'est pour le transport; quant au terrain lui-meme, je 
prefererais celui de la Cote Saint-Michel. 

20 Q-—Est-ce que 1'avantage, au point de vue du transport, 
se compenserait par le desavantage au point de vue de l'exploi-
tation? 

R.—Je le crois. 
Q.—Maintenant, monsieur Belauger, eu fait de carriere 

de pierre, est-ce que vous vous y connaissez un peu? 
R.—Je suis tailleur de pierre de mon metier et je me suis 

toujours interesse a la pierre, quoique j'aie oecupe, en differen-
tes circonstances, des positions qui n'avaient pas de rapport avec 
l'exploitatioii de la pierre. 

30 Q.—Avez-vous examine la pierre qu'il y a dans la carrie-
re des messieurs Martineau, et voulez-vous dire quelle sorte de 
pierre c'est, quelle est sa valeur commerciaie, si c'est une bonne 
pierre ou une pierre d'une qualite inferieure? 

R.—J'ai vu tres peu de banc rouge, mais il y en avait; 
c'est du banc gris, ce que 1'on appelle de la pierre a chaux. En-
suite, il y a une pierre qui est un melange de pierre noire, de glai-
se et de pierre grise, qui est connue parmi les carriereurs comme 
une pierre batarde. Ensuite, il v a de la pierre noire, deux qua-
lites de pierre noire. 

40 Q.—Le banc rouge, quelle est sa valeur commerciale? 
R.—Cette pierre-la est reconnue comme etaut la meilleu-

re pierre qu'il v a sur le marcbe, pour faire le beton. 
Q.—Maintenant, la deuxienie espece que vous avez men-

tionnee, qui est du banc gris, quelle en est la qualite? 
R.—C'est encore une bonne qualite. 
Q.—Une qualite de pierre qui est acceptable? 
R.—Une qualite de pierre qui est acceptable partout. 
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J.-A.-A. Bclangcr pour la rcqucrantc (intcrrogatoire principal). 
Q.—Ensuite, la troisienie espece, c'est la pierce que vous 

avez appelee batarde? 
E.—Oui. 
Q.—Pourquoi l'appelez-vous ainsi? 
E.—Parce que c'est uii melange de pierre noire et de pier-

re a cliaux. 
Q.—Celle-Ia, quelle en est la valeur commerciale? 
R.—Pour moi, elle a ties peu de valeur commerciale. J'ai 

eu une carriere de cette pierre-la et je m'en suis defait. 
Q.—Cette pierre batarde, on se trouve-t-elle dans la car-

riere Martineau? 
E.—En general c'est cela, c'es.t de la pierre batarde et du 

noir. Aujourd'hui, il n'y a plus seulement qu'un banc, sur le co-
te est, qui n'est pas exploite: Tout ce qui est exploite actuelle-
ment, c'est de la pierre noire et de la pierre batarde. 

Q.—Alors, est-ce que c'est une pierre qui a une valeur 
commerciale quelconque? 

K.—Moi, je l'evalue a a peu pres Pour moi, elle n'a 
aucune valeur. Pour quelques-jms elle vaut peut-etre quelque 
cbose, pour les petites batisses. Pour la grosse construction, 
pour moi elle n'a aucune valeur. 

Q.—M. Martineau nous a dit qu'il en avait vendu pour la 
construction de la banque RojTale. 

R.—Oui, il en a vendu la; seulement, il faut avouer que 
pour ces gros contrats-la, il v a bien peu de carrieres qui puissent 
fournir les materiaux necessaires au besoin, au fur et a mesure 
qu'on en a besoin pour la construction; la Compagnie Martineau, 
avec une autre carriere, etaient a peu pres les deux seules qui 
pouvaient fournir la quantite de pierre requise, et je crois — je 
ne sais pas, mais je crois que cela a ete une des considerations. 

Me LAURENDEAU:—Vons feriez bien mieux de dire 
que vous ne le savez pas. 

Le TEMOIN:—Je puis vous laisser ma place ici, si vous 
voulez rendre temoignage. 

Par Me PARENT :— 
Q.—Maintenant, monsieur Belanger, avez-vous examine le 

plancber (le la carriere? 
R.—Oui. 
Q.—Qu'est-ce que vous avez constate? 
R.—J'ai constate que e'etait la meme cbose que la pierrc 

plus elevee. C'est de la pierre batarde, melee avec de la pierre 
noire et glaise. 
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J.-A.-A. Bclanqcr pour la rcqucrantc (intcrroqatoirc principal). 

Q.—Est-ce que ce serait pratique tie ereuser plus avant et 
de contiuer l'exploitation de la carriere en profondeur? 

It.—Pas avec le systeme actuel, p;as pour sortir la piene 
nvec des chevaux. 

Q.—Pourquoi? 
R.—La distance est trop tongue; a part cela, plus profon-

JQ dement ils vont, plus l'extraction devient difficile. Ca devient Evidencefor 
presque impraticable de monter la pierre avec des clievaux. the City of 

Q.—Dans les carrieres a Montreal, en general, a quelle Montreal-
profondeur creuse-t-on, d'habitude? 

R.—Cinquante pieds. 
Q.—C'est ce qui se pi'atique couramment? 
R—Regie generate, cinquante, soixante. Ca peut aller 

meme a cinquante, soixante. Je crois avoir vu chez M. Rheaume 
a pen pres soixante a soixante-cinq pieds de profondeur. 

Q.—Pourquoi ne va-t-on pas plus creux? 
20 R.—Cela devient trop onereux pour monter Ia pierre. En-

snite, a part cela, la qualite de la pierre n'est plus la meme. 
Q.—M. Mailhot, ingenieur de grande experience, nous a 

dit qu'il etait sur que le banc de pierre qui existe actuellement 
a la oarriere Martineau, c'est-a-dire le banc de pierre qu'il a ap-
pele de formation "Trenton," s'etendait egalement sur toute l'ile 
de Montreal. 

Me LAURENDEAU:—II n'a pas dit cela. 
Me PARENT:—Qu'est-ce qu'il a dit? 

3 0 Le TEMOIN MAILHOT (intervenant) : J'ai dit a la Cour 
que le "Trenton" s'etendait sur la majeure partie de l'ile de 
Montreal, non pas sur la totalite; que la partie nord de l'ile de 
Montreal etait recouverte par les formations "Chazy," tandis 
que la partie est, du cote du fleave Saint-Laurent, l'ile de Mont-
real est recouverte par une formation de "ehiste" argileux. Nous 
avons trois formations sur l'ile de Montreal. 

Me PARENT : (a M. Mailhot). Vous avez dit que le 
"Trenton," ou "Chazy," s'etendait a sept cents pieds de profon-

40 deur sur toute l'ile de Montreal? est-ce cela que vous avez dit? 
M. MAILHOT :—J'ai dit que l'epaisseur totale des deux 

formations "Trenton" et "Okazv" formaient une epaisseur de 
mille pieds environ. 

Me PARENT :—Sur toute l'ile? 
Me MAILHOT :—Bien, sur toute l'ile de Montreal — voi-

ci: a des endroits il y a du "Trenton" et du "Chazy," et les deux 
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ensemble out une epaisseur de mille pieds; a d'aulres .endroits, 
il y a du "Cliazy" et pas de "Trenton," oil du "Trenton" et pas de 
"Chazy," et Pepaisseur est moins grande. 

(L'interrogatoire du teinoin Bel anger est repris). 
Par Me PARENT :— 
Q.—Est-ce qu'il vous est deja arrive de creuser une carrie-

re, dans Pile de Montreal, et, a mi moment donne, rendu ii une 
certaine profondeur, de vous apercevoir qu'il n'y avait plus de 
pierre dedans? 

R.—Noil, il y a toujours de la pierre, mais quelquefois on 
trouve une pierre glaiseuse, c'est-a-dire des morceaux de pierre 
enveloppes dans de la glaise; comme si on avait pris on morceau 
de pierre de la grosseur de mon poing, qu'on l'aurait roule dans 
la glaise et qu'on l'aurait laisse la. 

Q.—Qn'est-ce que c'est qui est arrive et oil cela est-il ar-
rive? 

R.—La compagnie que je represente etait proprietaire 
d'une carriere sur la rue Masson, voisine de celle de 31. 3Iarti-
neau. Dans cette carriere-la j'ai creuse en dessous du banc rou-
ge, j'ai creuse la line espece de puits pour faire venir l'eau a un 
seul en droit de la carriere, al'in de faeiliter le pomipage, et c'est 
la que j'ai trouve cette pierre que je viens de decrire. C'etait de 
la pierre par morceaux, a pen pres de la grosseur de mon poing, 
et e'etait comme si on avait mis un rang de glaise tout le tour de 
ces morceaux de.pierre. J'ai creuse ii a peu pres trente pieds 
plus bas que le fond de la carriere; j'avais a peu pres quarante 
pieds de face et j'ai ete a peu pres trente pieds plus bas, et j'ai 
tout le temps trouve cette pierre glaiseuse, ce qui la rendait im-
praticable pour la mettre sur le marche. 

Q.—Monsieur Belanger, voulez-vous indiquer, sur le plan 
qui a ete produit comme piece M-I, quelle est la partie de la car-
riere qui etait exploitee actuellement par les messieurs 3Iarti-
neau ? 

(Le temoin prend communication du plan). 
R.—.T'ainierais mieux indiquer cela sur les photogra-

phies que l'on a fait prendre. 
Q.—Ce que je voudrais savoir de vous, monsieur Belan-

ger, c'est s'il va etre possible, pour les messieurs 3Iartineau, 
apres que la rue aura ete faite a cet endroit-la, d'exploiter leur 
carriere de chaque cote de la rue? 

R.—Oerta i n em ent. 
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J.-A.-A. Bclangcr pour la rcqucrantc (contrc-intcrrogatoirc). 
Tar LE PRESIDENT:— 
Q.—Avec le meme outillage, avec la merae installation 

qu'ils ont actuellement? 
R.—Bien, il pourrait arriver qu'ils sentient obliges <le 

changer le systeme; mais ils sont appeles it cela quand meme; ils 
vont etre obliges de changer le systeme s'ils veulent aller plus 
profondement. 

Q.—Vous avez fixe la valeur conimerciale de la carriere 
it deux cent cinquante mille dollars ($250,000)? 

R.—Oui, it premiere vue, sans avoir chiffre. 
Q.—Si je vous ai bien compris. vous nous avez dit qu'il se 

vend du terrain ii carriere pour deux mille piastres ($2,000) de 
l'arpent? 

R.—C'est-it-dire que je viens d'en vendre une. 
Q.—Et vous avez dit que, pour vous, la carriere Marti-

neau a la meme valeur? 
R.—Oui. 
Q.—Cela fait soixante mille dollars ($60,000) pour la car-

riere? 
R.—Oui. 
Q.—En sorte qu'il reste cent quatre-vingt-dix mille dol-

lars ($190^000) pour le "plant"? 
R.—Oui. 
Contre-interroge par Me CHARLES LATJRENDEAU, 

C.R., avocat de la Compagnie Expropriee :— 
Q.—Vous nous avez dit, monsieur Belanger, qu'apres que 

1'expropriation aurait ete faite, quand la ville aura pris posses-
sion de la rue, la partie sur de la carriere pourra etre exploitee? 

R.—Certainement. 
Q.—Est-ce que la partie nord pourra aussi etre exploitee? 
R.—La partie nord, je ne l'ai pas visitee. 
Q.—Alors, parlons seulement de la partie sud. Vous nous 

avez dit que rendue a une profondeur de quarante a cinquante 
pieds, 1'exploitation d'une earriere n'etait plus profitable? 

R.—Pardon, j'ai dit que je nen avais pas vu qui avait ete 
creusee plus profondement. 

Q.—Vous avez ajoute que rendu a cette profoiideur, le 
cout d'exploitation est prohibitif. Vous nous avez dit d'abord 
qu'il n'y en avait pas qui avait ete creusee au-dela de cette pro-
fondeur la, et ensuite vous avez dit que le cout de Sexploitation 
a cette profondeur serait prohibitif. 

R.—Pardon, je 11'ai pas dit cela. 
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J.-A.-A. Bclanycr pour la rcqucrantc (contrc-intcrroyatoirc). 
Q.—L'avez-vous (lit 011 si vous lie l'avez pas (lit? 
It.—Je (lemande au stenographe de lire ce que j'ai (lit; je 

ne veux pas que vous m'induisiez en erreur. Proceedings 
Q.—L'avez-vous dit? on Arbitra-
R.—Je lie l'ai pas dit tel que vous le dites la. tion. 
Q.—Qu'est-ce que c'est que vous avez dit? — 

2Q R.—E11 reponse a quelle question que vous in'avez posee? theCitvoT 
Q.—Je vais vous poser la question de nouveau : Est-ce Montreal. 

qu'une carriere peut etre exploitee avec profit a au-dela de cin-
quante pieds de profondeur? No. 27— 

R.—Bien, it mesure que la profondeur augmente, les pro- continued. 
fits sont diminues d'autant. 

Q.—Je dis avec profit? 
R.—Avec profit, oui. 
Q.—De quelle fagon? 
B.—En ayant un systeme. 

20 Q-—Connaissez-vous les systeines? 
R.—Oui, parce que j'en exploite moi-meme. 
Q.—Oil cela? 
R.—Sur la rue Masson. 
Q.—Quel systeme avez-vous? 
R.—Un systeme de transport par cliar. 
Q.—Je parle de l'exploitation. 
R.—C'est de l'exploitation, cela, ga fait partie de 1'ex-

ploitation. " 
Q.—Est-ce un systeme comme celui qu'ont les messieurs 

30 Martineau? 
R.—Non, pardon. 
Q.—Quel est votre systeme? 
R.—Ce sont des chars. 
Q.—Des chars Slectriques? 
R.—Non. 
Q.—Tires par des chevaux? 
R.—Non; ce sont des cliars tires d'une autre maniere. 
Q.—A quelle profondeur etes-vous rendu? 
R.—Quarante pieds. 

40 Q.—A quelle profondeur pouvez-vous aller avec ce syste-
me? 

R.—Je 11'irai pas plus loin, parce que la pierre n'est pas 
bonne. 

Q.—Si elle etait bonne? 
R.—Je pourrais aller plus loin. 
Q.—Jusqu'a quelle profondeur pourriez-vous aller? 
R.—Vintg ou vingt-cinq pieds plus loin. 
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Q.—Avec votre systeme, dans les circonstances ou vous 

etes? 
R.—Oui. Proceedings 
Q.—Parce que ga ne serait plus payant? onArbitra-
R.—Oe ne Serait plus payant. tl0n-
Q.—Alors, pour vous, votre carriere strait epuisee? Evidencefor 

10 R.—Pratiquement. the City of 
Q.—Maintenant, vous dites que vous avez de I'experience Montreal, 

dans les carrieres? — 
p rtui N o - 2 7 _ 

- .v , continued. 
Q.—Vous avez deja possede des carrieres, 11 est-ce pas? 
R.—Oui, monsieur. N 
Q.—Et vous avez ete oblige de liquider vos biens? 
R!—Non, monsieur. 
Q.—Vous n'avez jamais ete en faillite comme carriereur? 
R.—Non, monsieur. 

20 Q-—Jamais de votre vie? 
R.—Non, monsieur. 
Q.—Vous avez fait affaires sous d'autres noins que le vo-

. tre? 
R—Pas moi. J'avais vendu ma carriere, ga faisait deux 

ans qu'elle etait vendue et j'ai ete oblige de la reprendre. Les 
gens qui avaient achete ne pouvant pas me payer, c'est moi qui 
ai fait la demande de cession. 

Q.—Quelles carrieres avez-vous exploitees? 
R.—J'ai exploite d'abord la "DeLorimier Quarry," c'est 

30 moi qui l'ai ouverte. 
Q.—Jusqu'a quelle profondeur? 
R.—Trente a trente-cinq pieds. 
Q.—Ensuite vous l'avez abandonnee? 
R.—Oui. 
Q.—Quand cela? 
R.—C'est en mil neuf cent dix (1910), je suppose. 
Q.—A part cela, quelle earriere avez-vous exploitee? 
R.—La "Fire Proof Crush Stone." 
Q.—Ou cette carriere-la se trouve-t-elle? 

40 R.—Voisin de celle de M. Martineau. 
Q.—Quand avez-vous exploite celle-la? 
R.—De mil neuf cent oiize a mil neuf cent quatorze (1911 

a 1914). 
Q.—Je vous parle toujours d'une exploitation pour vous-

nieme, pas pour d'autres? 
R.—Pour moi, je ne l'ai pas exploitee du tout - - pour moi. 
Q.—Je ne parle pas d'une exploitation comme gerant ou 
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comme employe d'une autre personne ou d'une compagnie; je 
vous parle de carrieres que vous avez exploitees vous-memes, Proceedings 
pour VOUS-meme? onArbitra-

R.—Pour moi, j'en ai exploite une en mil neuf cent (louze t l0n ' 
(1912). Je ne m'en rappelle pas d'autres pour le moment. Evidencefor 

Q.—Jusqu'a quelle profondeur l'avez-vous exploitee? the City of 
JO R.—Quarante a quarante-cinq pieds. Montreal. 

Q.—Et vous l'avez laissee la? \(T~27— 
R.—Non, pardon, je ne l'ai pas laissee la. continued 
Q.—Vous avez eesse 1'exploitation, vous? 
R.—Je l'ai cessee ensuite je l'ai reprise, et c'est la que j'ai 

et6 g£rant. 
Q.—Jusqu'a quelle profondeur a-t-elle ete exploitee, cette 

oarriere-la? 
R.—Quarante pieds. 
Q.—C'est une grande profondeur, cela? 

20 R-—Oui. 
Q.—Elle a cesse d'etre exploitee, actuellement? 
R.—Oui. Je l'ai vendue au mois de mars dernier. 
Q.—Est-ce que quelqu'un l'exploite actuellement? 
R.—Non, personne. 
Q.—Y en a-t-il d'autres carrieres que vous avez exploi-

tees? 
R.—Oui. 
Q.—Ou 
R.—Voisine de celle-la. 

30 Q.—Quelle carriere? 
R.—Elle est connue sous le nom de "Carriere David." 
Q.—Quand l'avez-vous exploitee? 
R.—Depuis quatre ans. 
Q.—Vous l'exploitez depuis quatre ans? 
R.—Oui. 
Q.—Vous l'exploitez en votre nom? 
R.—Non, sous le nom de "The Consolidated Crush Rock 

Company." 
Q.—Qui est-ce, cela? 

40 R.—Ce sont differents actionnaires. 
Q.—Etes-vous actionnaire vous-meme? 
R.—Non, monsieur. 
Q.—Vous n'avez pas d'interet dans la carriere? 
R.—Pas d'autre que celui d'etre l'emplove de la carriere. 
Q.—A quelle profondeur etes-vous? 
R.—A peu pres quarante pieds, de quarante ii quarante-

cinq pieds. 
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Q.—Quelle est la grandeur de la carriere? 
R.—II y a soixante-neuf (G9) lots. 
Q.—Cela ne me dit rien, la grandeur des lots; quelle est 

la grandeur de la carriere elle-meme? 
R.—Environ six arpents, entre cinq et six arpents. 
Q.—Ceci est la grandeur de toute la carriere? 

JQ R.—Oui, qui est exploitee et qui peut etre exploitee. 
Q.—Quelle est ia grandeur de la partie exploitee? 
R.—A peu pres la rnoitie de cette grandeur-la; disons a 

pen pres trois ou quatre arpents. 
Q.—Cest de la pierre concassee? 
R.—On la concasse. 
Q.—Est-ce de la pierre concassee que vous vendez ou si 

c'est de la pierre a batir? 
R.—C'est de la pierre concassee que nous fabriquons; c'est 

du banc rouge. 
20 Q-—Vous n'avez pas exploite d'autres carrieres dans l'ile 

de Montreal? 
R.—J'ai exploite ces trois la seulement. 
Q.—Vous avez parle d'une carriere sur la rue Masson? 
R.—Oui. 
Q.—Est-ce celle-la dont vous venez de parler? 
R.—Les deux sont pratiquement sur la rue Masson. 
Q.—Cela en ferait quatre, avec les deux de la rue Mas-

son? 
R.—Pardon. 

30 Q-—La carriere ou vous avez trouve de la mauvaise pier-
re, oii est-elle situee? 

R.—C'est sur la rue Masson, cela. 
Q.—Celle ou vous avez trouve de la mauvaise pierre? 
R.—II y en a dans les deux, de la mauvaise pierre. 
Q.—Vous l'avez abandonnee, celle-la? 
R.—Je l'ai vendue. 
Q.—Elle est exploitee par d'autres? 
R.—Non. 
Q.—A qui l'avez-vous vendue? 

40 R.—A Quinlan Robertson. 
Q.—Et ils ne l'exploitent pas? 
R.—Ils ne 1'exploitent pas. 
Q.—Ils ne l'ont pas exploitee depuis qu'ils Pont achetee? 
R.—Ils viennent de l'acheter. 
Q.—Ils ont l'intention de 1'exploiter? 
R.—Je ne pense pas. 
Q.—N'est-il pas vrai que, d'apres nn rapport qui a ete fait 
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a la demande de Quinlan & Robertson, il a ete etabli qu'il y 
avait de la bonne jiierre- dans la carriere et que c'est pour cette 
raison-la qu'ils l'ont achetes? • Proceedings 

R.—Pas que je saclie. 31. .Tanin m'a dit qu'ils ne l'exploi- o n Arbitra-
teraient jamais. , tion-

Q.—3roulez-vons repondre a ma question? Evidence for 
20 R.—Je crois y avoir repondu — a moins que je ne vous aie the Pity of 

pas bien compris. Montreal. 
Q.—Je vous demande s'il n'y a pas un rapport qui a ete 

fait, a l'effet qu'il v avait de la bonne pierre dans cette carriere- A 
iv \ , I ' i ,, . •• ./ continued, la. et que c'est pour cela qu'ils l'ont achetee. 

R.— 
Q.—Combien l'avez-vous vendue? 
R.—Trente et un mille dollars ($31,000). 
Q.—Quelle superficie de terrain? 
R.—Quinze arpents. 

20 Q-—iMaintenant, vous n'avez pas fait de sondages a part 
de ce puits que vous avez creuse? ^ 

R.—Je savais que e'etait mechant jusqu'au fond. 
Q.—Vous n'avez pas fait de sondages plus bas? 
R.—J'ai fait un sondage jusqu'a trente pieds. 
Q.—Pas plus que cela? 
R—Non. 
Q.—Avez-vous anatyse la pierre? 
R.—Oui. 
Q.—Vous-meme? 

30 R.—Je l'ai fait analyser. 
Q.—Mais vous-meme? 
R.—31oi, je l'ai testee avec de l'acide, et les pesanteurs, 

etc. Quand il s'est agi de cbimie, j'ai ete trouver un homme com-
petent. 

Q.—Vous n'avez pas fait cela pour la pierre de la carriere 
3Iartineau, vous-meme? 

R.—Non, je n'ai pas teste la pierre des messieurs 31arti-
neau. Je pensais que vous me parliez de ma carriere. 

Q.—Je vous parlais des deux; mais enfin, pour la carrie-
"40 re 3Iartineau, vous n'avez pas fait cette operation-la? 

R.—Non. 
Q.—Alors, vous avez evalue la carriere des messieurs 

3Iartineau, a premiere vue, a deux cent cinquante mille dollars 
($250,000)? 

R.—Un liomme de trente ans d'experience, oui, a premie-
re viie. 

Q.—3rous n'avez fait aucun cbiffre? 
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R.—Non. 
Q.—Vous en pouvez donner aucun detail de cette valeur-

la? 
R.—C'est ce que je vous ai dit tout it l'heure, que je ne peux 

pas en donner. L'evaluation que je vous donne, c'est ii premiere 
vue, sans avoir cliiffre. 

Q.—Vous dites que vous pouvez aclieter une carriere ii 
Saint-Michel, ii raison de deux mille dollars ($2,000) l'arpent? 

R.—Oui. 
Q.—De qui? 
R.—De Wilder. 
Q.—Une carriere qui n'a jamais ete exploitee? 
R.—II y a des ouvertures, comme il y en avait dans nos 

carrieres quahd on les a achetees. 
Q.—Qu'est-ce que vous entendez par des ouvertures? est-

ce simplement le deblaiement du terrain a la surface? 
R.—Oui, et des petits contracteurs qui travaillent pen-

dant deux ou trois mois pour extraire une petite quantite de pier-
re. 

Q.—C'est tout, cela? 
R.—Oui. 
Q.—Vous n'avez pas fait un examen de la carriere pour 

savoir si elle valait cela, ou si elle valait moins, ou si elle valait 
plus? 

R.—Pas strictement, non. 
Q.—Quelle est la grandeur de cette carriere-la? 
R.—C'est une terre, dont une partie est en culture. Elle 

doit avoir, je suppose, une quarantaiue d'arpents, je ne me rap-
pelle pas au juste. 

Q.—Vou's ne lesavez pas? 
R.—Je l'ai examinee dans le temps, et j'en suis arrive a 

la conclusion que ga ne ferait pas mon affaire et j'ai abandonne 
l'idee. 

Q.—Alors, vous etes d'opinion que ceux qui batissent l'e-
difice de la banque Royale ont fait une grande erreur en acbe-
tant de la pierre de la carriere Martineau? 

R.—Je n'ai pas dit cela. 
Q.—Vous dites que c'est de la pierre qui n'a aucune va-

leur ? La pierre que les constructeurs de la banque Royale ont 
acbetee de la compagnie Martineau, c'est une pierre qui n'a au-
cune valeur, d'apres vous? 

R.—Pour moi, je ne voudrais pas la mettre sur le marche. 
Q.—Alors, dans votre opinion, la banque Royale fait ung 

erreur? 
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R.—J'ai (lit tout a l'lieiu-e qu'il y avait deux considera-
tions dans ces cboses-la; il v a I'bomme qui peut remplir son con-
tra t. J'ai rempli un contrat a l'botel Mont-Royal. II etait dit, 
a l'bbtel Mont-Royal, qu'il i'allait que les plancbers fussent faits 
en granit. Comme on ne pouvait pas se procurer de granit, on a 
acbete ma pierre pour remplacer le granit. 

10 Q-—Maintenant, monsieur Belanger, vous savez que les 
messieurs Martineau vendent, a la carriere dont il est mainte-
nant question, une moyeune de cent cinquante mille tonnes de 
pierre par annee, ici a Montreal, pour du beton, pour des batis-
ses, des grosses bbtisses, pour ies pavages, ainsi (le suite? vous 
savez cela? 

B.—Je ne le sais pas, non. 
Q.—Je vous le donne comme etant un fait. 
R.—Mes renseignements ne donnent pas cela. 
Q.—Je vous donne cela comme etant des faits, et je vous 

20 demande de considerer cela comme un fait. Cela ne veut rien di-
re, pour vous? 

R.—Non, pas encore. 
Q.—Alors, tous ceux qui acbetent cette pierre-la, pour ces 

fins-la, font une erreur? 
R.—Je n'ai pas dit cela non plus. Je vous ai dit tout a 

l'heure qu'une grande consideration, pour moi, c'est qu'un hom-
me soit en position de fonrnir n'importe quelle quantite, pour 
n'importe quel contrat. J'ai ete en competition pour certains 
contrats avec les messieurs Martineau, et je n'ai pas obtenu les 

30 contrats, malgre que ma pierre etait meilleure, parce que je n'e-
tais pas en position de fournir en temps voulu les quantites re-
quises pour ces contrats, et que les messieurs Martineau pou-
vaient le faire. 

Q.—D'apres vous, tous ceux qui ont acbete de la pierre -de 
Messieurs Martineau, de la pierre qui provenait de la carriere 
de la rue Marquette, ont acbete de la pierre qui, d'apres vous 
etait sans valeur, et n'aurait pas (lu etre acbetee? c'est cela que 
vous dites? 

R.—Non, non. Je (lis que je ne voudrais pas la mettre sur 
40 le marcbe moi-meme. 

Q.—Et vous ne voudriez pas la mettre sur le marcbe parce 
qu'elle n'a pas de valeur commerciale? 

R.—J'en ai eu une carriere, avec la meme pierre, et je ne 
l'ai pas exploitee. 

Q.—C'est parce qu'elle n'est pas de la qualite voulue? 
R.—C'est cela. , 
Q.—Alors, vous lie 1'exploiteriez pas, pour aucuues fins? 
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R.—Pour une grosse batisse, non, je lie l'accepterais pas. 
(Et le (leposant lie (lit rien de plus). 

L. A. CUSSON, 
Stenograplie. 

Proceedings 
on Arbitra-

tion. 

DEPOSITION 1)E J. EMILE VANIER 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le cinquieme jour d'aout, a 

comparu : J. EMILE VANIER, ingenieur-civil, de Montreal : 
Temoin produit de la part de la requerante en expropriation; 
Lequel, apres serment prete sur les Saints Evangiles, depose et 
dit : Je ne suis pas interesse dans l'evenement de ce proces; Je 
ne suis ni parent, ni allie, ni au service d'aucune des parties en 
cette cause. 
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Interroge par Me H. PARENT, avocat de la Requerante : 
Q.—Monsieur Vanier, vous etes ingenieur-civil, je com-

prends? 
R.—Oui, depuis assez longtemps. 
Q.—Vous. avez ete interesse aussi dans l'exploitation des 

carrieres? 
R.—Oui. 
Q.—Vous avez quel que experience dans cette ligne-la? 
R.—J'ai ete ingenieur pratiquant — ingenieur civil — 

SO pendant quarante annees; dans l'exploitation des carrieres, di-
rectement et indirectement, une douzaine d'annees. 

Q.—Est-ce que vous exploitez actuellement une carriere? 
R.—Oui, probablement la plus grande carriere du pays 

et la mieux outillee. 
Q.—Quelle sorte de pierre extrayez-vous de votre carrie-

re? 
R.—De la pierre calcaire. 
Q.—Est-ce de la pierre de taille ou de la pierre concassee, 

"crushed stone"? 
40 R.—Nous manufacturons de la pierre concassee pour des 

fins de route et de beton. 
Q.—Oil est situee cette carriere-la? 
R.—A Saint-Viiicent-de-Paul, en face de Montreal-Nord. 
Q.—Avez-vous eu l'occasion, il y a quelques annees, de 

faire une etude de toutes les carrieres de Montreal? 
R.—En mil neuf cent vingt-deux (1922), j'avais provoque 

l'organisation de la compagnie qui s'appelle "Consolidated 
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Stone Company," dans le but de reunir tous les lubricants de 
pierre concassee de l'ile (le Montreal et (le l'ile Jesus, qui est ad-
jacente. 

Q.—Est-ce que vous avez eu l'occasion, a ce moment-la, (le 
faire une etude de la carriere Martineau? 

It.—Oui, comme de toutes les autres. 
JO Q-—Je comprends que vous avez aussi une certaine expe-

rience dans 1'execution des travaux nmmicipaux, et ainsi de 
suite. 

R.—Des le debut de ma carriere, je me suis specialise dans 
les travaux municipaux, soit en Ontario, dans la province de 
Quebec, et jusque dans le Nouveau-Bnmswiek; mais plus parti-
culierement autour de Montreal, dans les mimicipalites subur-
baines, qui ont 6te annexees depuis mil neuf cent neuf (1909), 
surtout, et mil neuf cent douze (1912), a la Cite de Montreal, et 
qui forment partie aujourd'hui de la grande ville. 

20 Q-—Quelle est Bet endue de la carriere que vous exploitez 
actuellement, a Saint-Vincent de Paul? 

R.—Le terrain qui appartient a la Montreal Crushed 
Stone Company Limited, dont je suis le seul proprietaire, a une 
etendue de deux cents aipents. 

Q.—Et quelle est votre capacite de production? 
R.—Notre capacite de production actuelle est d'environ 

un mille tonnes par jour de dix lieures. Cette production pour-
rait etre poussee, avec 1'organisatioii actuelle, a un demi million 
de tonnes par an; et elle pourrait etre doublee encore, dans l'es-

30 pace de six semaines, en ajoutant trois autres concasseurs, de pe-
tits concasseurs, sur (les emplacements tout pres, a un cout re-
lativement assez modique, et la production annuelle pourrait 
etre portee a un million de tonnes. 

Q.—A quelle profondeur etes-vous maintenant rendu dans 
1'exploitation de votre carriere? 

R.—Nous operons dans la carriere avec line face de car-
riere economique qui varie de trente-cinq a quarante pieds. 

Q.—Maintenant, vous avez examine dernierement la car-
riere Martineau dont il est question dans cette expropriation-

40 ci? / 
R.—Oui, je l'ai examinee il y a deux semaines environ. 
Q.—Voulez-vous dire quelle est, dans votre opinion, la 

valeur de cette carriere-la, au point de vue commercial, la valeur 
commerciale de la carriere ? Une personne qui voudrait ache-
ter cette carriere-la, conibien paierait-elle pour, dans les condi-
tions actuelles? 

R.—J'ai envisage cette question-la en me posant a moi-
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nieme cette question-ci; si j'etais aclieteur de carriere et que l'on 
m'offrirait la carriere Papineau, appurtenant a Messieurs 
Martineau et Fils, dans letat actuel d'epuisement presque fi-
nal, avec un outillage usage, avec deux annees d'exploitation, au Proceedings 
maximum, en vue, et connaissant les resultats d'exploitation de o n Arbitra-
mil neuf cent vingt-six ( 1 9 2 6 ) et des annees precedentes, le plus lon~ 

10 9 u e Je paierais — Mon Dieu, j'irais peut-etre jusqu'a soixante- Evidencefor 
quinze mille dollars ($75,000), mais pas plus, parce que tous les the City of 
benefices devraient etre realises dans les deux annees, et au bout Montreal, 
de deux annees, il faudrait necessairement demenager de la et NO~2&— 
disposer du vieil outillage qu'il y a la. . continued. 

Q.—Pourquoi dites-vous qu'au bout de deux annees il fau-
drait demenager de la? 

R.—D'apres les cbiffres qui ont ete donnes ici, il resterait, 
theoriquem,ent, en place, environ quatre cent mille tonnes de 
pierre a extraire. Je dis theoriquement, parce que en pratique, 

20 §a n'est pas possible; vous ne pouvez pas extraire de la pierre ex-
actement suivant les lignes de delimitation de la propriete. 

Q.—Pourquoi? 
R.—Parce qu'il y a des reserves a faire en arriere de ces li-

mites-la. 
Q.—Maintenant, avez-vous examine la qualite de la pier-

re dans le fond meme de la carriere? 
R.—Particulierement. 
Q.—Et qu'est-ce que vous avez a en dire? 
R.—Au point de vue de mon experience d'ingenieur, au 

30 point de vue des exigences et des specifications des ingenieurs 
et des architectes — c a r non-seulement je suis ingenieur, mais je 
suis architecte aussi, — la pierre de fond, que j'ai examinee par 
ticulierement, au point de vue physique, cette roche noire, pour 
moi, ne serait pas acceptable, ni pour la confection des routes, 
encore moins pour celle du beton. Pour les routes, cette pierre-
h\ ne supporterait pas le r oui age. Pour la confection du beton 
—a moins que ga ne soit, comme dans le cas, de la banque Royale, 
par exemple, pour recouvrir tout simplement une armature en 
acier, afin de permettre que l'on y attacbe de la pierre de taille, 

40 — si e'etait pour faire des poutres en beton arme, entierement 
en beton, cette pierre-la ne serait pas acceptable. Elle pent etre 
acce])table, jusqu'a un certain point, pour faire ce que l'on peut * 
appeler un babillement a une armature en acier, a une eharpen-
te en acier. 

Q.—Beaucoup de gens nous ont parle de cette pierre qui 
n'avait pas la qualite voulue pour faire du beton, qui n'aurait 
pas la qualite voulue pour faire une charpente en beton. Qu'est-
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ce que c'est qui pourrait arriver ? qu'est-ce qui se produit? 
comment se l'ait-il que cette pierre-la n'est pas aussi bonne qu'une 
autre? 

R.—31 se produit, avec le temps, une desagregation. Je 
pourrais citer un ens trpique, qui est a la coimaissauce dn pu-
blic, qui date deja de plusieurs annees; je veux parler de la 

2q construction du barrage du pouvoir liydraulique de Chambly, 
immediatement a cote de l'usine electrique de la Montreal Light, 
Heat & Power Company; travail considerable, execute d'apres 

. des plans, des specifications, par un ingenieur qui avait une 
grande reputation; un ingenieur ayant travaille autrefois pour 
le Pacifique Canadien, dont je ne me rappelle pas le nom dans 
Ie moment; un ingenieur qui avait deja construit, par exemple, 
le pont du Pacique, a Lachine, entre Lacbine et Caughnawaga, 
et il a cru bon d'emplover cette rocbe noire, absolument sembla-
ble et similaire a celle du fond de la carriere Martineau, carriere 

20 Papineau, pour faire son barrage en beton, barrage considera-
ble, dont le cout s'est el eve a au-dela de deux cents ou deux cent 
cinquante mille dollars, autant que je me rappelle, et deux ou 
trois ans apres, il a fallu demolir ce barrage, dont une partie 
avait ete emportee par la crue des eaux et le rebatir a grands 
frais. Voici une exemple que je puis vous citer, qui est a ma con-
naissance personnelle. 

Q.—Vous avez fixe la valeur totale de la carriere a soix-
ante-quinze mille dollars ($75,000); dans ce prix-la, combien al-
louez-vous pour les machines? 

30 R.—Bien, mon Dieu, je ue suis pas pret a dire quelle est 
la partie des soixante-quinze mille dollars que j'allouerais pour 
les machines. Cela est assez difficile a dire pour le moment. 

Q.—Est-ce que ces machines, qui sont employees dans les 
carrieres, subissent une grande depreciation avec les annees? 

R.—Indubitablement. Elles font un travail tres dur, et, 
malgre que Ton emploie dans la confection de ces machines des 
materiaux d'une durete absolument speciale, elles finissent tou-
jours par avoir des parties usagees, qu'il faut constamment rem-
placer. C'est ce qui s'appelle I'entretien de la machine et c'est 

40 un entretien annuel. 
Q.—On nous a dit, si je ne me trompe pas, que'ces machi-

nes etaient en usage depuis, je crois, 1'annee mil neuf cent douze 
(1912), a peu pres? 

R.—Je crois que oui. 
Q.—En supposant qu'elles etaient neuves en mil neuf cent 

douze (1912), quelle depreciation y mettriez-vous? 
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R.—Moil Dicu, je n'irais pas aussi loin que le percentage 

que j'ai entendu dire ici: dix pour-cent. 
Q.—Dix pour-cent par amiee? 
R.—Dix pour-cent par annee. Je ue mettrais pas cela. 

Au bout de dix annees d'operation, 11 y aurait des machines qui 
probablement seraient utilisables ailleurs; je 11'iral pas jusqu'a 

JQ dire que ces machines (levraient etre vendues pour du rebut, ce 
qu'ils appellent en anglais du "scrap," au poids, a* la toune; mais, 
certainement, il y a cinquante pour-cent de perte sur la valeur, 
sur la valeur originaire. 

Q.—Maiutenaut, est-ce qu'il est possible de transporter 
ces machines-la a un autre endroit? 

R.—Tres certainement. Vous perdriez, naturellement, les 
fondations en beton sur lesquelles elles reposent, qui seraient a 
reconstruire ailleurs; cela, c'est un item absolument perdu. 

Q.—Maintenant, monsieur Vanier, croyez-vous qu'il est 
20 praticable d'exploiter une carriere, comme la carriere Marti-

neau, a une profondeur plus grande que celle oil ils en sont ren-
dus actuellement? 

R.—Plus grande que soixante-huit pieds, non; surtout 
quaiid on se trouve dans un espace aussi restraint que se trouve 
la carriere Papineau. Vous ne pouvez pas exploiter une carrie-
re pour faire de la pierre concassee, ou de la pierre a batir, ou 
de la pierre de dimension, de la pierre de taille, comme on exploi-
te une mine d'amiante ou line autre mine, ou l'on fait des puits, 
des galeries souterraines, des fois jusqu'a mille ou quinze cents 

30 pieds, pour aller atteindre une veine de mineral, soit d'amiante 
ou d'autre chose. Ces deux exploitations-la ne sont pas compa-
rables. Generalement la carriere pour pierre concassee, pour 
pierre de dimension, pierre de taille, est une carriere qui est ex-
ploitee a ciel ouvert. Je connais une carriere qui n'est pas bien 
loin de la carriere Papineau; je veux parler de la carriere, de la 
"Maisonneuve Quarry" ou carriere Rheaume, du nom du proprie-
taire, qui a ete exploitee jusqu'a soixante pieds; qui a un fond 
absolument le meme que le fond de la carriere Papineau. Je 
sais que M. Rheaume, d'apres des conversations que j'ai eues 

40 avec lui, m'a dit avoir fait des forages soixante pieds plus bas 
que le fond de la carriere, et il n'a pas pu trouver de pierre com-
merciale. Si votre activite se restraint a descendre plus bas 
dans la carriere, vous arriverez a ne plus avoir d'espace pour fai-
re vos ehemiiis, vos rampes, etc. D'ailleurs, on l'a dit ici, je l'ai 
entendu bier. 

Q.—Alors, il ne resterait plus d'espace que pour faire des 
cbemins? 
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J.-Emile Vanicr pour hi rcqucrantc (intcrroyatoirc principal). 
R.—C'est a peu pres ce que l'on a dit aussi. 
Q.—Maintenant, monsieur Vanier, jusqu'a quelle jjrofon-

deur les carrieres de Montreal sont-elles exploitees, actuelle- procee(iings 
ment? on Arbitra-

R.—Generalement, quarante, quarante-cinq pieds. Soix- tion. 
ante-liuit pieds, c'est une chose un peu outree. 

10 Q-—Maintenant, monsieur Vanier, est-ce que le terrain E v i d e n c e f o r 

pour faire des carrieres est rare ici, a Montreal? 
R.—II est en abondance. 
Q.—Est-ce que l'on demande des gros prix pour ces ter-

rains-la? quels sont les prix que l'on demande? 
R.—Je ne 'suis pas tres au courant du prix a I'arpent ou 

a l'aere. Je sais que dans maints cas, des cultivateurs qui ont un 
morceau de terrain a carriere Ioueront plutot leur terrain a un 
prix de royaute, ii tant de la tonne extraite; moyennant une 
royaute de, disons, cinq cents par tonne; peut-etre iront-ils jus-

20 qu'a dix cents. 
Q.—En plus du prix du terrain? 
R.—Non. 
Q.—Tout compris? 
R.—Tout compris. 
Q.—Vous avez entendu aussi les analyses qui ont ete fai-

tes par differents experts, et les forages qui ont ete faits aussi 
pour essayer d'etablir que la pierre eu dessous du plancher ac-
tuel avait une certaine qualite commerciale. Qu'est-ce que vous 
pensez de ces experiences-la? 

30 R.—Des forages pour des puits artesiens, comme ceux 
dont on a parle ici hier, ne sont pas des forages qui permettent de 
juger de la qualite physique de la pierre; et quand il est question 
de pierre concassee, ce sont surtout les qualites physiques qui 

* sont en jeu, plutdt que les qualites chimiques; question de du- , 
rete, question de resistance ii l'usure, ainsi de suite. Quant a la 
partie chimique; vous trouverez dans les analyses chimiques que 
j'ai lues, de la pierre que l'on trouve dans la carriere Martineau, 
du carbonate de cbaux a un percentage de chaux qui est assez 
has; ce n'est pas un carbonate de chaux tres riche. 

40 Q.—Et c'est surtout cela qui compte? 
R.—O'est cela que l'on trouve dans les meilleurs carbona-

tes ou dans les meilleurs calcaires durs, la proportion de chaux 
est assez grande. 

Q.—Maintenant, monsieur Vanier, quel cote de la carrie-
re est actuellement exploite, par rapport a la rue que la cite de 
Montreal a Pintention de tracer a cet endroit-la? 

R.—La partie exploitee se trouve au sud. 

the City of 
Montreal. 

No. 28— 
continued. 



/ > 

154 
— 

J.-Emile Vanicr pour la rcqucrantc (intcrroqatoirc principal). 
Q.—Quel est l'ospace qui reste du cliemin aller jusqu'a la 

limite sud de la carriere? 
R.—Entre le boulevard projetee, qui traverserait la car-

riere Papineau, et la ligne sud de la propriete, vers la rue des 
Oarrieres, je compreuds qu'il y aurait buit arpents en superfi-
cie. 

2Q Q.—Est-ce que cette superficie pourrait etre continuee a 
etre exploitee par les messieurs Martineau? 

R.—Je comprends que l'exploitation faite par les mes-
sieurs Martineau de la carriere Masson, ou de la rue Masson, a 
a peu pros cette superficie-lb, buit arpents, et qu'ils l'exploiteut. 
Ce ne sont pas des carrieres de grande envergure, ce sont plutot 
des puits. 

Q.—Seulement, cela se fait? 
R.—Cela se fait, puisque l'on trouve des gens qui le font. 
Q.—Et les messieurs Martineau le font eux-memes? 

2o R-—Oui, je comprends cela. 
Q.—Ont-ils dit quelle quantite de pierre ils extrayaient 

de leur carriere sur la rue Masson? 
R.—Pas a ma connaissance jusqu'a present. 
Q.—Est-ce qu'ils n'out pas dit qu'ils extrayaient la meme 

quantite a la rue Masson qu'b la carriere Papmeau? 
R.—Pas que je me rappelle. ' 
Q.—Vous avez un plan de toutes les carrieres? 
R.—J'ai ici une carte de la Cite de Montreal qui indique 

la position des carrieres de Montreal, ce que l'on appelle les car-
30 rieres de Montreal. II y a sur cette carte une legende explica-

tive. 
Q.—Voulez-vous produire cette carte? 
R.—Oui, je la produis. 
(La carte est produite et est marquee M-II). 
Q.—Monsieur Vanier, avez-vous une idee, vous, du dom-

mage en argent, — simplement de la valeur eu argent comme 
terrain a batir — du dommage en argent que nous nous trouve-
rons a causer a la carriere Martineau en faisant passer une rue 

40 b travel's la carriere, selou le plan qui est produit? qu'est-ce que 
vous dites de cela, mousieur Vanier? 

R.—Fixer un montant serait assez difficile. 
Q.—J'entends un moutant base sur des faits. 
R.—Mais l'etablissement de la rue pourrait etre fait de 

maniere a permettre l'exploitation de la carriere quand meme. 
II y aurait toujours, liaturellemeut, la perte de terrain due a 
l'emprise que la Cite de Montreal fera.it pour l'etablissement de 
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J.-Emilc Vanicr pour la rcqucrantc (intcrrogatoirc principal). 
son boulevard, les deux cent soixante-dix pieds de large a la ba-
se par la longueur du boulevard a travel's cette propriete en 
question ici. Je considere que Pexploitation, rendue actuelle- Proceedings 
ment a soixante-six pieds de profondeur, c'est une affaire finie, on Arbitra-
cela. 

Par le PRESIDENT :— 
Q.—Dans la partie nord? 
R.—Dans la partie nord, les deux arpents qu'il v a la se-

raient exploitables. 
Q.—Cette partie-la serait exploitable? 
R.—Oui. Dans I'emprise du boulevard il n'y a plus rien 

a exploiter. 
Q.—:Si je comprends bien, dans la partie sud il n'y a pra-

tiquement plus rien? 
R.—Du tout. Dans l'emprise du boulevard, il n'y a rien 

du tout. 
Q.—Absolument rieu? 
R.—Absolument rien. 
Q.—Mais il reste quelque cbose dans la partie nord? 
R.—Dans la partie nord et la partie est, du long de la rue 

Marquette, si ou veut sacrifier un peu la reserve. 
Q.—Et cette exploitation pourrait etre continuee apres 

l'expropriation, avec l'equipement que l'on a sur les lieux aujour-
d'hui? 

R.—Absolument. 
Q.—Dans les memes conditions exactement? 
R.—Dans les memes conditions. II n'y aurait qu'a lais-

ser un passage, sous la rue projetee, ce qui est tres facile. 
Q.—Pourquoi ce passage? 
R.—Pour laisser passer les voitures qui cbarroient la pier-

re jusqu'au moulin. 
Q.—Les voitures passeraient en dessous et iraient dans la 

partie sud? 
R.—Elles partiraient de la partie sud 
Q.— (Interrompaut). Mais si vous n'exploitez plus la 

40 partie sud? 
R.—La partie nord est immediatement a cote du moulin. 
Q.—Quant a la partie nord, d'apres vous, il n'y a pas de 

difficult^? 
R.—Ab! pas du tout. 
Q.—Alors, est-ce que l'equipement ne serait pas trop con-

siderable? 
, R.—II serait peut-etre un peu gros, parce que la capacite 

tion. 
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J.-EmUc Vanicr pour la rcqucrantc (contrc-intcrroyatoirc). 
de l'etablissement aujourd'hui est d'environ mille tonnes, ou mil-
le et quelques tonnes, et elle serait un pen reduite. 

Q.—II n'y aurait pas 111 oven de produire mille tonnes par proceedings 
jour en exploitant simplement la partie nord, meme avec l'appa- on Arbitra-
reil qu'ils out aujourd'hui? tion. 

R.—A mollis qu'on ne fasse diligence. II y a une certaine ~— 
10 quantite de tonnes dans la partie nord; s'ils veulent faire dili- theCrt^oT 

gence et l'amener au moulin rapidement, ils arriveront a leur pro- Montreal. 
duction de mille tonnes par jour; seulement vous l'aurez pen-
dant un moins grand liombre de jours. No. 28— 

Q.—Et au point de vue du cout de production? continued. 
R.—Ca couterait meilleur marclie, parce que le charroya-

ge serait moins long. 
Par Me PARENT :— 
Q.—Quelle est la duree de cette carriere-la, la duree fu-

20 ture? 
R.—La duree future, comme j'ai dit tout a l'beure, deux 

annees, environ. 
Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Parlez-vous de la partie nord? 
R.—Ce qui reste de la partie extrayable. 
Q.—Dans toute la carriere? 
R.—Dans toute la propriete. 
Contre-interroge par Me CHARLES LAURENDEATJ, C. 

R., avocat de la Partie Expropriee :— 
Q.—Quand vous dites que dans toute la propriete il en res-

te pour deux ans, cela represente a peu pres trois cent mille ton-
nes, avec la production actuelle? 

R.—C'est ce qui a ete produit l'an dernier. 
Q.—Quand on aura sorti trois cent mille tonnes de pierre 

de cette carriftre-la, elle sera epuisee? 
R.—C'est ce que je crois. 
Q.—Vous savez qu'actuellement cette carriere, meme la 

40 partie sud de la carriere, n'est pas rendue, dans toute son eten-
due exploitable, a line profondeur de soixante-buit (68) pieds? 

R.—A peu de chose pres. 
Q.—II y a encore, tout autour de la carriere, tant dans les 

cotes qu'a l'extremite sud, des bancs qui ne sont pas encore tou-
ches, des bancs de six a lniit pieds de hauteur? 

R.—Peu de chose. 
Q.—Avez-vous calcule Ja quantite de tonnes? 
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J.-EmiJc Vanicr pour la rcqucrantc (contre-interroga 1 oire). 
It.—Non, pas exactement. 
Q.—Vous n'etes pas pret a dire que les cbiffres donnes 

par M. Ross ce matin, de quatre cent quiuze mille tonnes, ne sont 
pas exacts? 

R—Non. 
Q.—Quand vous dites deux annees de vie, vous supposez 

10 que la carriere demeurera dans l'etat actuel, sans boulevard ? 
Je veux etre bien clair la-dessus: vous supposez que les mes-
sieurs Martineau ue seront pas troubles dans leur exploitation 
par le boulevard? 

R.—Absolument. 
Q.—Comme s'il n'y avait pas d'expropriation? 
R.—Absolument; je fais abstraction du boulevard com-

pletement. 
Q.—Mais si le boulevard est etabli aujourd'hui, alors 

leurs communications avec le sud sont brisees et sans droit de 
20 passage, cela deviendrait une rue a quarante, ou cinquante ou 

soixante pieds de bauteur? 
LE PRESIDENT (interrompant): S'il est vrai que la 

carriere n'en a plus que pour deux ans d'exploitation, ils vont la 
remplir avant d'etablir la surface de la rue, il va falloir remplir 
deux cent soixante pieds de profondeur; et ce sera une rue pu-
blique sur laquelle n'importe qui aura droit de passage. Mais ga 
ne se fait pas en un clin d'oeil, cela. 

Me LAURENDEAU :—Ce Sera matiere d'argument. 
3 0 Par Me LAURENDEAU :— 

Q.—Maintenant, etant donne que les communications avec 
le sud sont coupees, il ne reste que la partie nord, a partir de la 
ligne d'expropriation aller au nord du terrain? 

R.—Oui. 
Q.—Quelle quantite de pierre pensez-vous que les mes-

sieurs Martineau peuvent sortir de la? 
R.'—J'admets qu'ils pourraient sortir quand meme les 

trois cent mille tonnes; c'est pour cela que je donne deux ans de 
40 vie a la propriete. 

Q.—Pour la partie nord? 
R.—Dans toute la carriere. 
Q.—Je vous parle de la partie liord seulement? 
R.—II ii'v a plus rien dans la partie sud. II y a bien des 

bribes de roc qui peuvent etre exploitees, mais cela n'a pas d'im-
portance, pour moi. 
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Q.—Les trois cent mille tonnes seraient surtout. dans la 
partie nord? 

R.—Surtout. 
Q.—Dans la partie nord, comprenez-vous 1'emplacement 

oil se trouvent les machineries, le moulin? 
R.—L'emplacement du moulin, naturellement. S'ils en-

2q levaient leur moulin, il n'v aurait plus d'exploitation possible. 
Q.—Quand vous dites qu'il reste trois cent mille tonnes a 

pen pres a exploiter dans la partie nord, vous ne comprenez pas 
la partie du terrain ou se trouvent les moulins, le "conveyor'1 et 
les cbemins? 

R.—-La partie exploitable. 
Q.—C'est bien cela: vous ne comptez pas le cbemin et la 

partie ou sont les moulins? 
R.—Parfaitement; je considere toujours que le chemin 

resterait en operation. 
2Q Q.—A part de cette carriere qui est exploitee a Saint-Vin-

cent-de-Paul, avez-vous deja exploite vous-meme une carriere? 
R.—Non; mais, mon Dieu, j'ai eu affaire a beaucoup de 

proprietaires de carrieres. 
Q.—Mais vous personnellement? 
R.—Personnellement, non. C'est-a-dire que j'en ai eu une 

autre, que j'ai exploitee d'une maniere un peu indirecte. Je veux 
parler de la pierre extraite de 1'emplacement ou se trouve le re-
servoir de la Montreal Water & Power Company, dans la Cite 
d'Outremont, pierre qu'on a rendue utilisable et qu'on a vendue 

30 a la maison Dikes, T. A. Morrisson Company. 
Q.—Cela, e'etait pour le creusage d'un reservoir? 
R.—Oui. Oela, e'etait alors que j'etais entrepreneur. 
Q.—Quelle profondeur a ce reservoir-la? 
R.—Trente-cinq pieds. 
Q.—Dans sa partie la plus profonde? 
R.—Daiis la partie la plus profonde, parce que e'etait sur 

Ie versant de la montagne. 
Q.—Dans la partie longeant- le Boulevard Mont-Ro3'al 

c'est moins profond? 
40 R.—Oui. 

Q.—Maintenant, vous avez creuse ce reservoir-la non pas 
comme exploitation de carriere, mais simplement pour creuser 
un reservoir? 

R.—C'est devenu pratiquement une exploitation de car-
riere, parce que nous avions sur place des grands eoncasseurs et 
les clioses accessoires. 

Q.—Quelle espece de pierre v avait-il la? da banc rouge? 
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R.—Noil, c'etait une formation plutot "intrusive" faisant 
partie de la montagne du Mont-Royal. 

Q.—Etait-ce de la pierre calcaire? Proceedings 
R.—Nou, ce n'etait pas de la pierre calcaire, c'etait une o n ^rbitra-

pierre plus dure que cela. ltm' 
Q.—Vous avez dit que ions ne eonnaissiez pas dans Mont- Evidencefor 

JO real de carriere qui etait exploitee une plus grande profondeur the City of 
que celle actuellement exploitee par les messieurs Martineau a Montreal, 
la rue Papineau? 

R.—Non, je n'en connais pas. En dehors de la carriere continued. 
Papineau, je crois que soixante pieds, c'est a peu pres le maxi-
mum de profondeur que je connaisse. 

Q.—La pierre, au-dela de ces soixante pieds de profo'n-
deur, ou soixante-dix pieds de profondeur, est de bonne qua-
lite, de qualite marchande, ils peuvent descendre plus bas, n'est-
ce pas? 

20 R-—Je ne descendrais pas plus bas si j'etais le proprietai-
re de la carriere. 

Q.—Cela n'est pas une impossibilite physique? 
R.—II n'y a rien d'impossible, monsieur, pour un inge-

nieur. Vous pourriez bien prendre le Canada et le transporter 
sur les bords du golfe du Mexique, cela n'est pas une impossibi-
lite. 

Q.—En theorie? 
R.—Votre question est absolument theorique. 
Q.—Vous dites que vous ne le feriez pas, vous? 

30 R.—Non, je ne le ferais pas, parce que je me place au point 
de vue de l'homme d'affaires, au point de vue commercial, c'est 
tout. 

Q.—'Si quelqu'un se chargeait de l'exploiter et faisait un 
benefice avec, alors il y aurait interet a continuer 1'exploitation, 
n'est-ce pas ? — si on vous .montrait que vous pouvez faire un be-
nefice? 

R.—J'ai des doutes, j'ai de forts doutes que l'on pourrait 
en faire. 

Q.—Vous ne l'exploiteriez pas parce que vous seriez d'o-
40 pinion qu'il n'y a plus de benefices a faire, parce que vous etes 

d'opinion qu'il n'y a plus de benefices a faire? 
R.—Certainement. J'envisagerais la question comme un 

homme d'affaires, comme je pense que je le suis, et je ne m'aven-
tuerais pas la-dedans. 

Q.—C'est la votre raison? 
R.—Oui. 
Q.—Je ne sals pas si je serais indelicat en vous deman-
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J.-Emilc Vanicr pour la rcqucrantc (contrc-intcrroyatoirc). 
'dant. si l'exploitfitioii de votre carriere a Saint-Vincent-de-Paul 
yons donne un benefice? 

R.—Parfaitement, malgre que la carriere de Saint-Vin-
cent-de-Paul soit encore dans un etat de (leveloppenient, ce qui 
est ce que les Anglais appellent un "handicap." 

Q.—Avez-vous objection a me dire le capital investi la? 
—Le capital invest i originairement? 
—En totalite? 
Le PRESIDENT:—Nous avons interet, je comprends, a 

connaitre la valeur de I'equipement qu'ils out, mais avons-nous. 
interet a connaitre le capital investi? 

Me LAURENDEAU:—Je ne voudrais pas aller trop 
loin, seulement on a voulu etablir des comparaisons, alors je 
veux savoir le capital investi pour savoir le benefice qu'ils font. 

Le PRESIDENT .-—Tout cela aurait pu lui etre donne, 
alors il n'aurait rien investi, seulement il y aurait encore un be-
nefice sur la valeur de l'entreprise. Si vous demandiez le cout 
de la propriete elle-meme, du fond, et le cout de l'outillage; c'est 
Ia-dessus qu'il faut calculer. Qiiand meme ga ne lui coilterait 
que dix mille piastres ($10,000), il a vendu des bons pour le res-
te, par exemple. 

Me LAURENDEAU:—II est oblige de les amortir; il est 
certainement oblige de pourvoir a un amortissement annuel. 

Le PRESIDENT:—II s'agit de la valeur de la propriete. 
Moi, j'amortirais la valeur de la propriete. 

Me LAURENDEAU:—Ce sera line question d'argument. 
Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—Est-ce qu'il y a eu une reorganisation de votre com-

pagnie? 
Me PARENT, avoeat de la Requeraute :—Objeete a cette 

question comme illegale. Demandez-lui la valeur de soil actif, 
si vous voulez, mais je m'objecte a la question de reorganisation; 
nous n'avons rien a faire avec cela. 

Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—Quelle est la valeur de votre actif? 
R.—C'est difficile de Tepondre a votre question. 
Q.—Vous pourvovez a un amortissement clinque annee, 

n'est-ce pas? 
R.—Oui, monsieur; c'est un etablissement qui est prati-
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.J.-Emilc Vanier pour la requerante (contre-interroyatoirc). 
quement neuf, I'amortissement est pas lual secondaire dans le 
moment. 

Q.—Dois-je comprendre que vous ne pourA*oyez pas a un 
amortissement sur l'outillage, par exemple, ni sur les batisses? 

R.—L'entretien est absolument complet, parfait. 
Q.—Vous ne pourvoyez pas a un amortissement sur la pro-

priety? 
B.—Vous pouvez appeler cela de 1'amortissement si vous 

voulez; mais, dans tous les cas, l'entretien est absolument com-
plet et parfait. 

Q.—Pourvoyez-vous n un amortissement sur la A'aleur de 
la-carriere elle-meme, comme carriere? 

E.—Nous pourvoyons a un amortissement de cinq cents 
par tonne extraite, pour chaque tonne de pierre qui sort de la 
propriety. 

Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Cela, c'est pour amortir la A'aleur de la carriere? 
R.—Oui, comme terrain a carriere. 
Q.—Vous ne pourA'oyez pas a un amortissement sur l'ou-

tillage encore? 
R.—Pas pour le moment. 
Q.—Parce que vous pretendez que votre depreciation est 

couverte parce que 
R.—Ce sont des choses en acier, ce sont des machines pra-

tiquement neuves, et qui sont en parfait etat. 
Q.—Avez-vous objection a nous dire quelle est la valeur 

de votre outillage? 
R.—Dans les sept cent mille dollars ($700,000). 
Q.—Oela comprend les batisses? 
R.—Non. II n'y a pas de comparaison a faire entre l'eta-

blissement que nous avous a Saint-Vincent-de-Paul et celui des 
carrieres de Montreal, il n'y a pas de comparaison possible. 

Me LAURENDEATJ:—Oela, c'est une matiere d'argu-
ment. Je tirerai de cela les arguments que je pourrai; ils seront 
bons ou ils seront mairvais. 

Le TEMOIN: — Je ne A*eux pas qu'on laisse qui que ce 
soit sous l'impression qu'il pent y avoir une comparaison possi-
ble. Messieurs Martineau & Fils ne sont pas nos competiteurs 
non plus. 

Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Ce n'est pas le meme genre de pierre? 

Proceedings 
on Arbitra-

tion. 

Evidence for 
the City of 
Montreal. 

No. 28— 
continued. 



20 

162 
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R.—C'est le meme genre (le pierre — (le la pierre meilleu-
re que celle qu'il y a dans le fond de la carriere Papineau, — 
mais ce ne sont pas nos competiteurs, parce que notre expedition 
se fait exclusivement par chemin de fer. Maintenant, nous n'a-
vons pas de travail a la main, en auciuie fagon, nous n'avons pas 
de manipulation; meme les wagonnets de carriere sont mus elec-

JQ triquement, automatiquement. Toute la macliinerie est mue 
electriquement. II n'y a que les pelles a vapeur dans la carriere, 
de cent dix tonnes cliacune — il y en a une troisieme aussi — et 
les grues a vapeur, et les locomotives de chemin (le fer, sont a 
vapeur; le reste est electrique. 

Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—Lorsque vous avez voulu consolider les carrieres de 

Montreal et de l'lle Jesus en un seul groupe, de fagon a en faire 
une seule exploitation, vous avez inclus la-dedans la carriere 
Martineau? 

R.—Oui, on ne pouvait, pas la laisser de cot6. 
Q.—Par delicatesse seulement, ou bien 
R.—Bien, mon Dieu, ce sont tous nos amis. 
Q.—Est-ce que les routes et le beton exigent une quality 

differente de pierre? 
R.—Non; seulement, pour les routes, monsieur Lauren-

deau, on trouve plus vite et plus facilement les defauts de qua-
lite de la pierre, parce qu'il y a le roulage qui se charge de les 
indiquer, tandis que dans la confection du beton, ga reste incon-

30 nu pendant un certain temps. 
Q.—Vous ii'avez jamais fait de route avec de la pierre con-

cassee foumie par les Messieurs Martineau? 
R.—Pas que je me rappelle. II est sorti d'excellente pier-. 

re des carrieres Martineau, je ne dis pas le contra ire. 
Q.—Avez-vous fait du beton avec de la pierre sortie de la 

carriere Martineau? 
R.—Dans le moment, je ne pourrais pas specifier un cas 

particulier. 
Q.—Je comprends que la resistance d'un bloc de beton se 

40 calcule comme la resistance de la pierre, n'est-ce pas? 
R.—La pierre y entre pour une partie, mais il v a aussi 

la qualite du ciment. 
Q.—Vous prenez un morceau de ciment et vous le soumet-

tez a uue opreuve, et cette opreuve vous dit que ce ciment-la peut 
supporter taut (le livres au police carrA 

R.—La resistance a l'ecrasement, etc. 
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J.-Emilc Vanicr pour la rcqucrantc (contrc-intcrrogatoirc). 
Q.—Vous procedez de la meme l'agon pour un bloc de be-

ton? 
R.—La meme chose. 
Q.—Alors, voos eprouvez sa force? 
R.—Oui. 
Q.—Maintenant, la resistance indique si cette pierre-la 

pent etre utilisee? 
R.—L'epreuve indique si les materiaux qui entrent dans 

la confection du beton, sont de bonne qualite. 
Q.—Vous dites qu'a la banque Royale le beton dont on 

s'est servi ne sert qu'a recouvrir une construction metallique, ce 
qui a permis de se servir d'une pierre d'une qualite dont on ne se 
servirait pas dans d'autres cas? 

R.—Je dis.que dans la plupart des cas 
Q.—(Interrompant):—Je parle de la banque Royale. 
R.—Dans la plupart des cas, et specialement celui de la 

banque Royale, ou il y a une cbarpente metallique considerable.. 
Q.—Pour les fondations meme? 
R.—Pour les fondations, cela, c'est different. 
Q.—II en a ete employe pour les fondations? 
R.—Je le pense. Je ne dis pas que c'est la pierre du fond 

de la carriere Papineau qui a ete employee dans les fondations; je 
ne pourrais pas le dire. 

Q.—Je vous affirme, moi, que la pierre qui a ete employee 
a la banque Royale, dans les fondations, est de la pierre qui pro-
vient de la carriere Martineau? 

R.—Dans les fondations, c'est, suivant l'expression an-
glaise, du "Concrete." Quand les murs sont tres epais et la bS-
tisse de grande envergure, il y a des precautions a prendre et les 
materiaux doivent etre de premier ordre, parce que c'est la oil 
toute la charge porte. 

Q.—Maintenant, vous ne savez pas quelle resistance le 
beton prepare ii la banque Royale, que l'on a fait a la banque 
Royale avec la pierre Martineau, a demontree? 

R.—Non, du tout. Dans cette cause-ci, monsieur Lauren-
deau, je ne suis point place a ce point de vue-la-du tout. 

Q.—Savez-vous de quelle fagon on a construit l'entrepot 
frigorifique Montreal Terminal, sur la rue Craig? 

R.—C'ela, c'est une construction mixte, partie eu b6ton ar-
me, et partie en armeture d'acier. Ca n'est pas difficile comme 
la banque Royale. 

Q.—Etes-vous bien sur qu'il y a .une structure d'acier au 
Montreal Terminal? 

—A cote de la gare Viger? 
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J.-Entile Vanicr pour la rcqucrantc (contrc-intcrroyatoirc). 
—Oui. 
R.—Oui, il y n une structure en acier, pour une partie. 
Q.—Ca m'a pani <Iu beton arme. 
R.—II y en a une partie en beton arme et une partie en 

structure metallique et couverture eu beton. 
Q.—Maintenant, monsieur Vanier, vous avez (lit qu'il y 

JQ avait des terrains en abondance que Von peut acheter pour les Evidencefor 
fins d'exploitation des carrieres. t b e City of 

R.—II y en a beaucoup dans l'Ue de Montreal. Montreal. 
Q.—Seulement, vous n'avez jamais exploite ces terrains- jsjo 2g 

la pour savoir ce qu'ils sont, ce qu'ils valent? continued. 
R.—Je connais assez bien les territoires de 1'ile, surtout 

la partie nord de Montreal, et la partie uord-est; ce sont des ter-
rains a carriere. A part cela, j'ai eu 1'occasion, dans tnes tra-
vaux muuicipaux autour de Montreal, de faire faire des excava-
tions. particulierement pour des constructions d'egout. par ex-

20 emple, ou il y avait des tranchees ou les profondeurs variaient 
de neuf aller h quinze, seize, dix-huit et vingt pieds, dans le roc. 
Prenez, par exeinple, Saint-Louis du Mile-End, le quartier Saint-
Denis, et les autres parties a l'est, Maisonneuve; dans ces en-
droits-la, j'ai eu 1'occasion souvent, pendant de nombreuses an- ' i 
nees, de pouvoir etudier la qualite et la nature du roc que l'on 
extrayait des trancbees. A part cela, il y a deux ouvrages im- 1 

portants dont j'ai eu la direction, le tunnel de la rue Saint-Lau-
rent sous le C. P. R., et ensuite celui de l'Avenue du Pare. Ce 
sont des constructions en beton arme, et la pierre qui a servi a 

30 confectionner ce beton-la, aux deux endroits, a ete la pierrre ex-
, traite sur les sites meme. 

Q.—Est-ce que c'etait de la pierre qui pouvait servir de 
pierre de taille? 

R.—Oui, monsieur, et meme de la pierre de taille comme 
on n'en a pas trouve a Montreal, depuis bien longtemps; de la 
pierre de taille genre tel qui a servi a la construction de la ban- \ 
que de Montreal. 

Q.—La pierre qu'il peut v avoir dans un tunnel, je ne vous 
ai pas parle de cela; on ne peut pas acbeter le tunnel pour ex-

40 ploiter la pierre. Vous avez dit qu'il existe en abondance des 
terrains que l'on pouvait acbeter pour exploiter comme carriere? 

R.—Prenez du cote de Saint-Miebel, par exemple. ' 
Q.—Vous n'avez pas fait d'etudes speciales pour savoir si 

ces terrains-la a Saint-Michel, ou quels terrains a Saint-Michel, 
pourraient etre aclietes avantageusement comme carrieres? 

•R.—Je sais qu'il v a de ce cote-la des terrains nombreux 
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J.-Emit c Vanicr pour la rcqucrantc (contrc-intcrroyatoirc). 
pouvoir voiis mettre le 

10 

qui sont des terrains a carrieres, sans 
(loigt sur un terrain en particulier. 

Q.—Votre etablissement, avez-vous dit, est a Saint-Vin-
cent-de-Panl? 

R.—-Oui. 
Q.—Le transport se fait a Montreal par cbars? 
R.—A Montreal et ailleurs. 
Q.- -La liviaison a Montreal se fait-elle par cbars ou par 

trucks? 
R.—Mon Dieu, j'en fais une partie a Montreal par trucks, 

en mil neuf cent vingt-six (192G), j'ai deplace seize mille tonnes 
par trucks. 

Q.—Repondez done a ma question? 
R.—Qa se fait par cheinin de fer; mais pas seulement a 

Montreal. 
Q.—Je ne veux pas limiter vos activites a Montreal; mais 

pour le moment, ce qui m'interesse c'est Montreal. La livraison 
de Saint-Vincent de Paul a Montreal se fait par truck on par 
chemin de fer ? Vous me repondez par cheinin de fer? 

R.—A tous les Terminals de Montreal et sur les quais. 
Notre rayon d'operation est pratiquement de deux cent milles. 

Q.—Je parle supplement de Montreal. Maintenant, vous 
avez dit que vous aviez vu 1'analyse chimique de la pierre extrai-
te de la carriere Martineau? 

R.—Je crois l'avoir dit. 
Q.—Voulez-vous parler du rapport de J. T. Donald & Co. 

Limited, produit par M. McAuley, comme piece M-9? 
(Le temoin prend communication du rapport). 
R.—Oui, c'est le rapport en question, a la deuxieme page. 
Q.—C'est le rapport auquel vous avez refere? 
R.—Oui. 
Q.—Vous avez dit que la carriere Martineau etait une pe-

tite carriere. Je parle toujours de la carriere dont il s'agit dans 
l'espece, je ne parle pas de la carriere situee sur la rue Masson. 
Vous avez dit que c etait une petit carriere? 

R.—Comme toutes les carrieres de Montreal. 
Q.—Est-ce qu'elle n'est pas plus grande que la plupart des 

carrieres actuellement en operation a Montreal? 
R.—Je ne suis pas pret a dire cela. Mon impression est 

que toutes les carrieres de Montreal ne sont pas des grandes car-
rieres. 

Q.—Je parle par comparaison? v 

R.—.T'ai vu beaucoup de carrieres, non-seulement ici mais 
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Julcs Crcpcau pour la rcqucrantc (intcrroyutoirc principal). 
ailleurs, meme a Petranger, et c'etait des graiules carrieres; eel-
les-ci sont des ])etites carrieres. 

Q.—Je veux vous limiter aux carrieres de Montreal. Vous 
savez ce dont je veux parler: dans le nord de Montreal et daiis 
l'est de Montreal. N'est-ce pas Tune des plus grandes carrieres, 
sinon la plus graiule? 

R.—Je ne suis pas pret ii dire cela. 
Q.—Vous avez constate, n'est-ce pas, par la preuve qui a 

ete faite et que vous avez entendue, que les messieurs Martineau 
vendent par aimee une movenne de cent cinquante mille tonnes 
de cette pierre extraite de la carriere dont il s'agit? 

R.—Je l'ai entendue. 
(Et le deposant ne dit rien de plus). 

L. A. CUSSON, 
Stenograph e. 
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DEPOSITION DE JULES CREPEAU 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le cinquieme jour d'aout, a No. 29. 

comparu : JULES CREPEAU, directeur des services muuici-
paux de Montreal; Temoin produit de la part de la requerante en 
expropriation; Lequel, apres serment prete sur les Saints Evan-
giles, depose et dit : 

Interroge par Me II. PARENT, avocat de la Requerante : 
Q.—Monsieur Crepeau, est-ce que la Cite de Montreal a 

eu l'occasion d'aclieter des carrieres eteintes, ou vid6es, et des 
carrieres en exploitation, depuis quelques annees? 

R.—Oui, monsieur. 
Q.—Voulez-vous dire quelles sont ces carrieres qui ont ete 

aclietees, les prix que la Ville a payes, les dimensions des car-
rieres, et a quelle profondeur on eu etait rendu quand la Ville les 
a aclietees? 

R.—La Ville a acliete la carriere Labrecque. 
Q.—Ou est situee cette carriere? 
R.—La carriere Labrecque se trouve situee sur la rue 

Iberville, a peu pres vis-a-vis la rue Dandurand. 
Q.—Est-ce qu'elle est indiquee sur le plan produit comme 

piece M-II? 
(Le temoin refere au plan). 
R.—C'est ce que Ton appelle la Lalonde Quarry, sur le 

plant M-II. 
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Jules Crepcau potty la rcqucrantc (intcrroyatoirc principal). 

Q.—En quelle amiee la Yille a-t-elle achete cette carriere? 
E.—En mil ueul' cent viugt-cinq (1925). 
Q.—Est-ce que cette carriere etait en pleinc exploitation 

lorsque la Ville 1'a achetee? 
E.—Elle etait exploitee au moment de l'achat. 
Q.—Quelles etaient les dimensions de cette carriere? 

10 E.—A peu pres cent trente mille pieds, je crois. 
Q.—Carres? 
E.—Carres, cent trente mille pieds de superficie. 
Q.—A quelle profondeur etait-on rendu quand la Ville a 

acliete la carriere en question? 
E.—A peu pres soixante-cinq pieds. 
Q.—Quel prix la Ville a-t-elle paye? 
E.—Vingt cents le pied. 
Q.—Est-ce que le prix paye comprenait les machines qu'il 

y avait la? 
20 E.—Non, les machines out ete enlevees. 

Q.—Ils ont enleve toutes les machines? 
E.—Ils out enleve toutes les machines. 
Q.—Savez-vous si ga faisait longtemps qu'elle etait en ex-

ploitation? 
E.—Qa faisait plusieurs annees. 
Q.—Dix ans? quinze ans? 
E.-^-Je ne peux pas le dire au juste. 
Q.—Voulez-vous mentionner d'autres carrieres qui ont etc 

achetees par la Ville? 
30 E.—La Ville a aussi achete une carriere un peu au nord-

est de cette carriere-la, qui etait connue sous le nom de "Euther-
ford/ ' 

Q.—En quelle annee? 
E.—En meme temps. 
Par Me LAUEENDEAU :— 
Q.—A quel endroit est-elle situee par rapport a l'autre? 
E.—Un peu plus au nord et tin peu plus a l'est; entre Gar-

uier et de Lanaudiere, au nord de Saint-Zotique. 
40 Q.—Est-ce qu'elle etait en exploitation au moment de l'a-

chat? 
E.—Non, celle-la 11'etait pas exploitee. 
Par LE PEESIDENT :— 
Q.—Alors, celle-la se trouve directement au nord de la car-

riere Papineau? 
E.—O'est presque voisin. 
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Jules Crepcau pour la rcqucrantc (intcrrogatoirc principal). 

Par Me PARENT :— 
Q.—A quelle profondeur en etait-on rendu dans, cette car-

riere-la? 
R.—A quarante pieds. 
Q.—Vous avez pave combien? 
R.—Nous avons paye quinze cents (15 cts) le pied. 
Q.—Eu avez-vous d'autres a citer? 
R.—Nous venous d'aclieter, dernierement, du C.N.R., une 

vieille carriere qui n'etait plus exploitee, que nous avons payee 
cinq cents (5 cts) le pied. 

Q.—Oil est-elle situee? 
R.—C'est dans DeLorimier, entre la rue Iberville et la 

Premiere Avenue, et au nord de Masson, entre Masson et Halt. 
Cent cinquante mille pieds a cinq cents le pied. 

Q.—Quelle etait la profondeur? 
R.—Une quarantaine de pieds, je crois. 
Q.—En avez-vous d'autres a citer? 
R.—Nous avons achete la carriere Poupart aussi, il y a 

quelques annees. Cela, c'est dans le centre de la Ville, c'est dans 
le quartier Prefontaine, il y avait la au-dela de cent mille pieds. 
Celle-la a 4te achetee au prix de trente cents le pied. 

Q.—A quelle profondeur etait-on rendu? 
R.—Elle etait assez profonde, celle-lsi, une centaine de 

pieds. 
Q.—Celle-la se trouvait dans un quartier bati, habite? 
R.—Ab! oui. 
Q.—En avez-vous d'autres? 
R.—Pas dernierement, non. 
Q.—La carriere Rheaume? 
R.—La carriere Rheaume, nous ne l'avons pas acbetee, 

mais nous venons de faire un arrangement pour la remplir. Nous 
aurions pu l'acheter a vingt cents le pied — la carriere Maison-
neuve, appartenant a M. Rheaume. 

Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Oil se trouve-t-elle? 
R.—Sur le Pare COiambly, a cote du Pare Maisonneuve. 
Par Me PARENT :— 
Q.—Ils vous l'ont donnee a remplir? 
R.—Ils nous l'ont donnee a remplir pour rien. 
Q.—A quelle profondeur etait-elle? 
R.—Ils etaient a une assez grande profondeur, la. 
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J.-Emile Vanicr pour la rcqucrantc (contrc-intcrroijatoirc). 
Q.—Soixante pieds? 
R.—Soixante, soixante-cinq pieds, je crois. 
Oonbe-interroge par Me CHARLES LAURENDEAU, C. 

R., avocat de la Compagnie Expropriee:— 
Q.—La Ville a achete ces carrieres-la, non pas comme line 

10 exploitation de carrieres, mais pour y deposer des decbets, com-
me depotoir? 

R.—Pour les remplir. 
Q.—Le prix pay6 represente-t-il simplement l'acbat du 

droit de remplir, ou si ga comprend en meme temps le terrain? 
R.—L'acbat du terrain. 
Q.—Meme a cinq cents le pied, dans le cas de la carriere 

achetee du C. N. R.? 
R.—Meme dans le cas du C. N. R.; et par-dessus le mar-

cbe, ils nous ont donne les rues pour rien. 
20 Q-—La carriere Poupart, est-ce que la Ville n'a pas paye 

soixante-cinq mille piastres pour cela? 
R.—Oui. 
Q.—Vous vous etes trouve a payer plus clier qu'ailleurs, 

par pied, n'est-ce pas? 
R.—Je n'ai pas les dimensions de la carriere Poupart. 
Q.—Est-ce qu'elle a ete acbetee an pied on a un prix glo-

bal? 
R.—A un prix global. 
Q.—Dans le contrat de vente, il n'est pas mentionne tant 

30 du pied? 
R.—Non, pas tant du pied, soixante-cinq mille dollars 

($05,000) pour le terrain. 
Q.—Est-ce la meme cbose pour les autres? 
R.—Non, les autres c'est a tant du pied. 
Q.—Maintenant, toutes ces carrieres-la, les carrieres 

abandonees? 
R.—Excepts la carriere Labrecque, qui etait exploite. II 

a enleve son installation. 
Q.—Par qui etait-elle exploitee? 

40 R.—Par Labrecque 1 ui-meme. 
Q.—Savez-vous quelle exploitation il faisait? 
R.—Je ne sais pas an juste qu'est-ce qu'il enlevait, mais 

je sais qu'il y avait la tout un outillage, qu'il a enleve. Par son 
acte, il devait enlever l'outillage. 

Q.—La carriere Labrecque, etait-ce une carriere oil I'on 
extrayait de la pierre que l'on concassait? 

R.—De la pierre concass£e. 
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Jules' Crcpcau pour la rcqucrantc (contrc-intcrrotjatoirc). 

Q.—Ou bien (le la pierre (le taille? 
R.—De la pierre concassee, il n'y avait pas (le pierre de 

taille. 
Q.—Je parle de la carriere Labrecque? 
R.—Oui, de la carriere Labrecque. II n'y a pas de carrie-

re de pierre de taille dans Montreal. Ils out essaye a en faire a 
JQ Villerai et ils n'ont pas reussi, ils ont abandoune; ils out perdu 

de l'argent. 
Par Me PARENT :— 
Q.—La carriere Villerai n'a pas ete offerte a la Ville? 
R.—La carriere Villerai, non. Geux qui l'exploitent out 

une option dessus a vingt cents le pied. 
Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Pourquoi aclietez-vous ces carrieres-la? 

2Q R.—Pour les remplir. 
Q.—Ce n'est pas pour vous amiuser que vous voulez les 

remplir. Pour quelle raison voulez-vous les remplir? 
R.—C'est parce qne nous avons des decliets et nous ne sa-

vons pas Mi les mettre; en remplissant les carrieres, nous dis-
posons de nos dechets. Et en meme temps cela fait disparaitre 
des trous. 

Q.—Des trous qui sont une nuisance? 
R.—Oui. 
Q.—C'est ce que je voulais vous faire dire; est-ce une des 

30 considerations, cela, de faire disparaitre line nuisance? 
R.—Certainement, c'est une consideration. 
Par Me LAURENDEAU:— 
Q.—La principale consideration, je suppose, c'est d'avoir 

im depotoir ou vous pouvez deposer les decliets a peu de frais? 
R.—A peu de frais. On paie pour le terrain plus que ga ne 

vaut; ga ne vaut pas vingt cents du pied. Nous payons vingt 
cents du pied a cause de l'economie que nous realisons sur le 
charroyage. Comnie terrain, ga ne vaut pas vingt cents du pied. 

40 Q.—Une carriere qui n'est pas exploitee, est-ce une nuisan-
ce? 

R.—C'est une nuisance, il y a toujours de l'eau stagnante, 
et c'est un danger pour les enfants, et meme un danger pour tout 
le monde, et cela empeche le d6veloppement du district. 

Q.—Si vous aviez des incinerateurs et que vous pourriez 
disposer des decliets autrement, vous n'acheteriez pas des carrie-
res? 
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Robin Boyle for petitioners (examination in chicf). 

R.—II faudrait en acheter quand uieme, parce qu'il fau-
drait disposer du residu de ces incinerateurs-la quand meme. Je 
dois vous dire que 1'intention est d'en construire un incinerateur. 

Q.—Si vous aviez des endroits oil vous pourriez disposer 
de tous les dechets de la ville, vous n'acheteriez pas les carrieres 
simplement pour le plaisir de les remplir? 

]0 R.—Si nous pouvions disposer (les decliets a de meilleures 
conditions, a un prix moindre. 

Q.—Vous n'aclieteriez pas les carrieres siniplement pour 
les faire disparaitre? 

R.—Probablement que non. 
Par LE PRESIDENT :— 
Q.—Est-ce que vous laisseriez subsister un trou de qua-

rante pieds de profondeur? 
R.—On pourrait essayer de les remplir pour autre cbose 

20 que des dechets. 
(Et Ie d£posant ne dit rien de plus). 

L. A. CUSSON, 
Stenographe. 
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DEPOSITION OF ROBIN BOYLE 
On tbis 9tb dav of August, A. D. 1927, personally came and 

30 appeared ROBIN BOYLE of the City of Toronto, Province of 
Ontario, Quarry Man, called as a witness on bebalf of Petitioner, 
having been first duly sworn, doth depose and say : 

Examined by Mr. PARENT, K.C., Counsel for Petitioner: 
Q.—How long have you been connected with the quarry-

ing industry? 
1 . A.—Since 1906. 

Q.—Will you tell us some of the principal quarries in 
which you have been interested, or quarries which you have ex-

40 amined, on which you have reported? 
A.—In the Province of Ontario, the Canada Crushed 

Stone Corporation at Dundas; the Weutworth Quarry Company 
Limited at Vinemount; the Queenston Quarry Company Limited 
at Queenston; the Thames Quarry at St. Mary's. These are all 
Ontario points. The Point Anne Quarries Limited at Belleville; 
the Hagersville Quarry Company at Hagersville; the Hagers-
ville Contracting Limited, which is a quarry company at Ha-
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Robin Boyle for petitioners (examination in chicf). 
gersville; tlie Gordon Crushed Stone Company at Hagersville. 
There are quite a number more. Is that -sufficient? 

Q.—Have you ever operated a quarry yourself? 
A.—Yes, two quarries; one at St. David's, Ontario, known 

as the Tower City Stone Company Limited. 
Q.—"What other experience have you bad regarding 

2Q quarries? 
A.—I was Managing Director of the Standard Crushed 

Stone Company Limited for six years; Managing Director of the 
Provincial Stone Supply Company ol' Toronto, an association of 
nearly all the quarries in Ontario, for three years, and I have 
been acting in a selling capacity since 1919 for individual quar-
ries, and also doing quarry business. 

Q.—What is the nature of the rock at these quarries? 
A.—Nearly all limestone. There were occasional intru-

sions of trap rock in the quarries I examined in Montreal, but I 
20 also examined a granite deposit at Gravenhurst, Ontario. 

Q.—Have you ever bad any experience with the quarries 
in Montreal? 

A.—In the past five .years I was asked to make a report 
oil the physical capacity of tlie quarries on the island of Mont-
real, and also the adjoining territory. 

Q.—By wliom were you asked to make that report? 
A.—Mr. .Joseph Desrosiers was the principal, to whom I 

reported. 
Q.—Before going any further, will you tell the Court what 

30 have been your instructions by the city, concerning this particu-
lar quarry? 

A.—I came from Toronto at the invitation of Mr. Vanier 
without any knowledge of the case on which I was to be engaged. 
Mr. Vanier introduced me to yourself, Mr. Parent. 

By THE COMMISSIONER:— 
Q.—Can you speak a little louder? 
A.—I have a hoarseness in the throat. I will do my best. 
Mr. Vanier introduced me to Mr. Parent, who instructed 

40 me to examine the. property of Messrs. Martineau and Company, 
with a view of ascertaining the effect on the operations and pos-
sible damage to the company by reason of the construction of the 
Rosemont Boulevard across their quarry property. 

Q.—Now, Mr. Boyle, have you examined the report of Mr. 
Barnett, in which he appraises buildings and machinery in the 
Martineau quarrv, and have you anything to point out to the 
Court? 
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A.—As well us I can understand tlie evidence which was 
given in connection with the mechanical side of the quarry, it 
was estimated that the machinery which might he put out of ope-
ration by reason of this boulevard, could only be disposed of at 
about ten per cent oi' the indicated value in the report.. I con-
sider that estimate very low. In purchasing second hand ma-

10 chinery, (and I have bought a lot of it in days gone by) , Ave 
usually buy it at about 50 per cent to GO per cent uf the original 
price. 

NOAA*, alloAving the dealer a very considerable profit, even 
100 per cent, the scrap value of this machinery Avoid d he at least 
25 per cent of its Aralue, as SIIOAAUI in the report of Mr. Burnett. 

There is a further comment I would like to make. Part of 
the machinery is on fixed foundations, concrete or timber founda-
tions, and it Avould undoubtedly cost a considerable amount to 
remoA*e that machinery, or to transport it to another bed, and 

20 erect it, but a good deal of the machinery is quite readily NIOAred. 
For instance, I am picking out some of the large items. There is 
a BroAvn No. 1 Steam Crane, shown in the present value as of 
$10,680. on page 3, that does not present any difficulty in tran-
sporting at all, beyond the simple cost of moving any portable 
machine from one point to another. In addition there is a 
Koehring Tractor. The same remarks apply as to that. These 
two come up to a total of nearly $24,000 in machinery. There is 
an air compressor and its auxiliary parts. 

Q.—On what page? 
30 A — O n page 1. Valued at $4,279.50, present value. While 

it is set on heavy foundations, it is machinery which can he taken 
doAvn and moAred Avithout any great expense. The same thing ap-
plies to all the electric motors in the property. The Araluation of 
Mr. Burnett on them all is a fairly correct one. The one point 
on Avhich I might differ Avitli him is on the depreciation from the 
cost of reproduction; hut I am not inclined to make any strong 
point on that because opinions necessarily differ on the condi-
tion of machinery. 

1 There are some other features in the report which it might 
40 he Avell to speak of IIOAV. In the report of the buildings on page 

5, Avorkshops are valued at $14,691.24. I understand these shops 
are solely for the use of repairing trucks, for storing them, as a 
garage, hut I bring that point out UOAV because I expect to refer 
to it later in my evidence, Mi*. Parent. 

Q.—NOAV, before going any further, Avill you tell us Avhat 
Avould he, according to you, the cost of removing all fclie build-
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ings, the material there, too, let us say, about four or five miles 
away? 

A.—I can only give an estimate on tliat. 
Q.—Because you do not rely oil that at all, but anyhow, 

just give it. 
A.—I would say that the crushing and steam equipment 

could be dismantled and erected in the same condition as it is in 
now. The compressor, piping, and accessory parts of the quarry 
could he assembled in a district perhaps three or four miles away, 
for about $25,000. This estimate does not include the cost of the 
mill building, which I consider would be destroyed in the opera-
tion of dismantling. 

Q.—Could not he removed? 
A.—No. The value of it would be destroyed. 
Q.—The exhibit to which you referred in your evidence 

just now is the exhibit marked M-4? 
A.—Yes. 
Q.—Will you give us your opinion as to the financial re-

port of O. Martineau and Company Limited, filed the other day. 
Have you any remarks to make about that report? 

A.—The operations of the company, as shown in their fi-
nancial statement, show that the price of stone has fallen from 
1921, Avhen it was approximately two dollars per ton, to $1.80 in 
1922,1923 and 1925; slightly higher, $1.86 in 1924; in 192G, $1.G6 
per ton. I have arrived at that by dividing the number of tons 
produced into the total amount of the sales, as shown in this 
statement. In examining the statement further, I find that 
cartage — if my translation is correct, on page 2 of this financial 
statement, cartage, including repairs and depreciation of trucks 
— "Camion" I believe is trucks — "is included in the overhead 
expense deducted from the net result of the sales. Fromi that I 
gather — and I found out by conversation that Messrs. Marti-
neau and Company carry on three businesses — one, the opera-
tion of the Masson quarry, which is not included in this state-
ment at all; the operation of the Papineau quarries, and a tran-
sportation business, carrying stone from their both quarries to 
their delivery on the Avork, where they dump. That is my de-
duction from the fact that these charges had been made for 
trucks. 1 am willing to be corrected on that, but I believe that 
is correct. 

Q.—What Avould be the consequence of that ? Would you 
liaA'e to deduct something from profit? 

A.—I consider undoubtedly Mr. Martineau is an able 
business man, and tliat be Avould expect to make profit on both 
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operations, botli the manufacture of the stone at the quarry, and 
on the trucking, and I am quite sure that is the case. That being 
the case, if that is correct, Mr. President, the profits shown of 
$74,060 in 1926, could not be fairly shown as represeting the earn-
ings of the quarry proper. Tlie earnings of the trucks should be 
taken into consideration, and the trucking from the quarry to the 

10 job is not strictly a quarrying operation, and, I believe, lias noth-
ing to do with the case in question. 

Q.—Would .you be ready to cut down the profit to a certain 
extent, or are you "not ready to make anv deduction on account of 
that? 

A.—I would assume that at least one-third of the profit 
indicated in this report should be derived from trucking, and I 
make that statement purely as an estimate. I have no figures 
to check it up, and I offer it subject to correction. 

Q.—Have .you any other comment to make on that report? 
20 A.—No, I think that is all. 

Q.—Have you personally examined and buildings and ma-
chinery in that quarry? 

A.—Yes. 
Q.—To what conclusion did you come? 
A.—I consider Mr. Martineau's plant is very well design-

ed to take care of its operations. There is no doubt be has carried 
on a substantially prosperous business up to the present time, 
although the financial report, if I might refer to that, shows 
varying results. The net profit indicated in 1921 Avas $7,837. In 

30 1926, $74,060, Avliicli perhaps is an indication of the prosperity 
in the operations of a quarry generally. I consider the prospe 
rity of a quarryman depends upon the volume of business rather 
than the profit. It is the turnover that makes the profit. The 
variations in prices that were SIIOAAH may be accouuted for fairly 
by some of the stone being deliA'ered on the work, and some of the 
stone sold at tlie bins, but I simply offer that to point out that, 
according to that statement, the prices realized very to a consi-
derable extent. 

Q.—NOAV , Avould you refer to the exhibit filed as Exhibit 
40 M-5. You have referred some minutes ago to Mr. Burnett's re-

port concerning the machinery and .buildings, and you said you 
disagreed Avith liim on the amount of the depreciation? 

A.—Yes. 
Q.—Did you say AA-liat the amount of depreciation was 

that you Avould suggest on these things, on that material? 
A.—I think it is a matter fairly of opinion, and I believe 

that Mr. Burnett intended to make a true report on the matter, 
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but I think now the two appraisals would vary to some extent. 
I am inclined to believe that tbe depreciation allowance made by 
Mr. Burnett, on tbe buildings and. machinery was too low, but it 
is difficult to establish my reasons for each case, as there are so 
many various items. 

There is no accepted theory as a depreciation for that rna-
JQ chinery. Tbe government, I believe, allows a depreciation of ten 

per cent per annum. That is admittedly high. Tbe government 
did that in order not to injure any mechanical valuation. 

By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q—It is a conventional valuation? 
A.—With that comment, I am prepared to accept Mr. 

Burnett's valuation. 
By Mr. PARENT, K.C. :— 

20 Q-—Eid you examine the rock in that quarry, and are you 
able to sum up tbe result of your investigation? 

A.—There are several degrees of rock in the quarry, and 
several qualities of rock, and I have samples in this bag which I 
would offer as an exhibit. 

Q.—It would be, I think, the first practical evidence we 
have had since the beginning of the case. 

A.—The first layer of rock has been referred to as " banc 
rouge " or trap rock, and as tbe supply is exhausted it is not im-
portant for this. For that reason I have no specimens of that 

30 rock. That is what is called I the limetosne bed (Exhibiting sam-
ple). I believe it was formerly worked for dimension stone pur-
poses, for building stone, and Mr. Martineau has practically ex-
hausted that supply of stone. It was with great difficult}'- we 
got a good sample, and he is now working below that. 

Q.—Will you file that as Exhibit M-12? 
A.—Yes. 
Q.—Did you pick up all this stone yourself? 
A.—They were selected by Mr. Macaulay for the testing 

purpose, and they are taken from the test. These samples were 
40 given to me by Mr. Macaulay from tbe samples tested by bim. 

This is the section which we would call a fine-grained limestone, 
differing entirely in texture from the sample I have just sub-
mitted, aud is a good general quality for crushed stone purposes. 
In Ontario Ave Avould probably call that cement rock. 

Q.—That is filed as Exhibit M-13. 
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By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—It is limestone? 
A.—It is limestone, but it is of a different character from 

the bed above it. One might be termed, I think, crystalline lime-
stone, and the other as somewhat of an amorphous limestone, 
and the others are very fine crystals, to be discerned in the rock. 

Q.—I understand Exhibit M-13 bas been taken below? 
A.—Yes, sir, below the limestone. 
Q.—Below Exhibit M-12? 
A.—Quite so, ves, sir. Below that again is bed rock. 
Q.—Below what? 
Mr. PARENT, K.C.:—Below M-13. 
THE WITNESS : — I am taking them from the surface 

down, as the stone is indicated at depth. This is referred to. in 
Montreal likely as bastard rock. That is sample Number four. 

By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—Filed as Exhibit M-14? 
A.—Yes. This rock, in the physical test, showed very low 

residts; in fact, not satisfactory for the usual requirements of 
engineers and architects. This rock (exhibiting sample) per-
haps about which the most controversy will come, is the sample 
taken from the floor of the present workings. 

Q.—This is M-15? 
A.—This is M-15. I wish to point out that there are in-

dications of shale in this sample. I might show you what I 
mean by that, Mr. President. This rock is fractured under great 
pressure, and, if you will observe, there is no fracture there at 
all. It is broken without any rough fracture. This is the rock 
which is below the level of the present band. 

Q.—Did Mr. Macaulay pick that out too? 
A.—No, I think that sample was taken by Mr. Belanger. 
By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—Will you repeat what you said to the President? 
A.—May I leave the witness box for a moment to show it 

to Mr. Laurendeau? 
Mr. PARENT, K.C.:—Yes. 
THE WITNESS:—That is a piece broken out of the 

sample, about four inches cubed under pressure, and it impresses 
us because there is no indication of fracture in the rock, like 
there is here. 
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By Mr. LAURENDEAU, IC.C. :— 
Q.—Your conclusion is what? 
A.—That there is foreign matter there. 
By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—Do you know if there is any shale at the bottom ? Did 

10 you find any traces of shale at the bottom? 
A.—Yes. We have a small sample here, but it has not 

been subjected to any test, and it might by this time have been 
reduced to dust. This is a piece of shale (exhibiting sample). 

Q.—Do you have anything else to say about your exami-
nation of the quality of the stone? 

A.—My experience has been that. 
Q.—From a market point of view, what suggestion do you 

have to make concerning all these stones which are filed? 
A.—I would say that the sample Number two, and, I 

think, sample Number three. 
Bv Mr. LAURENDEAU, K.C.:— 
Q.—M-12 and M-13? 
A.—I can identify them more readily by the appearance. 
Q.—Those are the first two filed? 
A.—Yes. I consider than all first quality stone for gene-

ral crushed stone purposes. 
Q.—All the others? 
A.—The bastard stone, I think it is referred to as M-14, is 

below strength usually required for concrete, and the bottom 
stone, while it shows a good physical test, the sample, that is 
sample No. 12, I attribute that to the fact that it was freshly 
quarried and bad not a chance to weather or deteriorate, as 
shaly rock will do when exposed to atmosphere. 

Q.—You have had some physical tests, chemical examina-
tion, made of these? 

A.—I bad the tests made by J. P. Donald and Company Li-
mited. 

40 By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—It is filed? 
A.—They have all been referred to in the evidence. 
Q.—And one made by Mr. Dresser? 
A.—Mr. Dresser did not make any test. He accepted this 

30 

test. 
Q 
A—Yes. 

He gave liis evidence from those? 

Proceedings 
on Arbitra-

tion. 

Evidence for 
the City of 
Montreal. 

No. 30— 
continued. 

t 



179 
— 

Iiobin Bogle for petitioners (examination in chief). 
Q.—Do you have anything to say about the evidence wliicb 

• was brought in, by the experts, by Mr. Boss, Mr. Mailliot, and Mr. 
Bell, about the quality of the stone below the present ground of 
the quarry? 

A.—Mr. Bell's report, as I recall bis evidence, referred to 
certain wells which were drilled in the neighbourhood and of 

m which he exhibited certain samples taken from the borings. Mr. 
Bell admitted that his wells were drilled with a churn drill, and 
the samples would necessarily be reduced comparatively to dust. 

Q.—Will you explain to the Court what the churn drill is, 
also a core drill, and a diamond drill, in order to prove the im-
portance of those? 

A.—I have not had much experience with diamond drills, 
but a churn drill is a solid drill, used very largely for drilling gas 
wells and purposes of that sort, and is also used in quarries for 
drilling where a heavy bench is to be blasted. It is a solid piece 

20 of steel and reduces the rock in quarries by the churning mix-
ture of the powder, which is then pumped out, — in a sense, hail-
ed out — and the drillreinserted and worked to a lower level. A 
core drill is a drill which is hollow in the centre. It cuts the 
section on the side, something like that (illustrating); cuts 
around the outside and its usefulness is due to the fact that it is 
enabled to take out a sample of lime at any given depth and have 
it indicated and analysed or tested. 

By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
30 Q.—You say "like this," but this will not appear in the 

deposition. Have you any objection to file it as M-16? ' 
A.—That is what is known as a core. It has no relation to 

this case at all. This is simply as an illustration. 
By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—Your claim is that to make a proper test of the grade 

of stone in the quarry, a core drill should he used. 
A.—It is quite evidence that no person, geologist, engineer, 

or practical quarry man, can see into the rock. That is a fact 
40 that, I think, is generally admitted, and the only evidence of 

what lies out of sight is to bring a sample to the surface and sub-
mit it to the proper test. That is also the purpose of the core 
drill, and the diamond drill. 

>1 believe diamond drills are used to cut harder surfaces 
tlian are used in limestone, to determine the value of gold, silver 
and minerals at great depth. 
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Q.—Did you figure wliat, was the quantity of stone left 
above the present ground of the quarry? 

A.—Mr. Eoss made an estimate of 418,000 tons, Avhich I 
am prepared to accept as correct, although our estimate, I might 
say, shoAved a little less than that. That is another point on 
Avhich a slight variation is quite reasonable. 

10 Q-—Did y o u state all that you haA'e to state about the 
q u a l i t y of the stoue on the ground f loor of the q u a r r y ? 

A.—No. I am not prepared to say that that stone is 
either good or bad. It is a matter of very grave doubt in my 
mind. In my experience in other quarries, I have found similar 
strates of rock that I exhibited here, and underlying them I en-
countered shale. 

Q.—What is the importance of shale in stone? 
By Mr. LAUBENDEAU, K.C. :— 

20 Q-—You say you cannot tell us, Avhether it is good or bad 
beloAV the actual floor? 

A . — I haA'e very graA'e doubts of it by reasou of the fract-
ure I shoAved you in the sample. 

By THE COMMISSIONER :— 
Q.—What is your opinion as to the quality of the 418,000 

tons aboA'e the floor? 
A.—It is being marketed today, and I do not see any rea-

son to doubt the success of the company in continuing to market 
30 it. It has been mixed from various benches. This bastard rock 

is probably unsatisfactory, but, probably mixed with rock of 
higher grade, it would he accepted as satisfactory by contractors, 
and engineers, and I have no reason to belieA'e they would 
haA*e any particular difficulty in grading it. 

Q.—Would you make it a condition that it should be mix-
ed Avith better rock? 

A.—I have some photographs here to illustrate AA'hat I 
mean. 

Q.—Would you file these copies? 
40 A.—Yes. I AA'ould like to show these to Mr. President. 

Quarry companies Avork on different leA'els, and in the faces, 
crushing, and sometimes the stone is easily mixed, and these are 
unimportant. 

By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—Are they marked as Exhibits? 
A.—Yes. 
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Robin Boyle for petitioners (examination in chicf). 
Q.—Will you show them to Mr. Laurendeau. These pho-

tographs Ave re taken at the Martineau quarry? 
A.—Yes. I AAroul(1 he glad to have Mr. Martineau identify 

them. 
Q.—Now, Mr. Boyle, as a.quarry man, a qualified quarry 

man, if you had stone to buy from Mr. Martineau, and that stone 
Avas to be taken from the ground floor, Avould you rely on the evi-
dence brought in in this Court as to the quality of the stone? 

Mr. L A U R E N D E A U , K.C.:—Objected to as irrelevant. 
Mr. PARENT, K.C.: 

in this Court." 
Strike out "the eAridence brought in 

Bv Mr. PARENT, K.C.:— 
Q.—From your O A V U perusal of the conditions? 
A.—As a great deal of the evidence was given in French, 

I cannot tell. 
Q.—You are not supposed to rely on the evidence brought 

in in Court. From your O A V U opinion, I mean. 
A.—I would not accept the stone until I bad made satis-

factory tests, especially for reinforced concrete work. 
Q.—Do you knoAV any other quarry Avhere stone, for the 

purpose of crushing stone, has been remoA-ed by lioist or shaft 
from underground ? Mr. Ross has referred to two cases, one in 
Thetford Mines and another one in Ontario. 

A.—There is no place in Ontario that I knoAV of or ever 
beard of where stone for commercial crushed stone purposes is 
mined. In the sense of underground Avorking, Mr. Ross said, I 
belieA-e, he had beard of a case, but be did not remember just 
Avhere it occurred. 

Q.—Did he not mention in Dundas or someAvhere? 
A.—Not in Dundas. Mr. Ross said that at Dundas the 

Canada Crushed Stone Corporation AATere Avorking three benches 
of 35 feet each, if I am correct in my memory, to a total depth of 
105 feet. While I AAUIS at home over the Aveekend, I got in touch 
with Mr. Doolittle, the President of the company, and he Avas 
good enough to send me these photographs, Avhich shoAv the Avork-
ings of the Canada Crushed Stoue Quarry, and I will file these 
as exhibits. 

Q.—Do you have a personal knowledge of the situation? 
A.—I knoAV the. quarry very well. 
Q.—Besides the photographs? 
A.—The Canada Crashed Stone, Dundas plant, is situated 

on a hillside of the Grand Trunk or Canadian National tracks, 
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Robin Boyle for petitioners (examination in chief). 
being below the bill, about half way between the top of the bill 
and tbe town of Dundas, which lies in the valley. The quarry is 
worked in three benches, with steam shovels, two of which are on 
the bottom of — the bottom of the second 1 edge is on a level with 
the top of their main crusher. The third bench is below the level 
of the crusher, and it has to be operated, which is done by loco-
motives and trains. I might say this plant takes a whole train-
load of stone into the crusher. This is a very large crusher, and 
the stone disappears as fast as it is dumped into the hopper. 

Q.—Will you file the pictures of that Dundas quarry as 
Exhibit M-18? 

A.—These, I think, might he marked so that they would 
be referred to differently, Mr. Parent, because this photograph 
shows the side of the bill on tbeir property. 

Q.—This will he M-18. These two can he filed as one. A. 
One shows the storage plant, and the other the quarry proper. 

Mr. Ross also referred to the workings at Thetford Mines 
where, I believe, he said they were hoisting asbestos rock to the 
crushing platform at a cost of 49 cents per ton. That is 40 cents 
simply for the stone itself, without any crushing or further ma-
nufacture, and gives that as a reason why perhaps deep mining 
operations might be carried on here. I am not familiar with the 
character of asbestos mining. I must admit, hut I know asbes-
tos rock is very much more easily worked than limestone. It is 
not nearly as dense or as difficult to extract, and I gather that 
from samples I have seen. 

Q.—Is it more valuable? 
A.—Oh, yes. 
By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—Are you sure it is not as hard as limestone? 
A.—Yes, I am quite sure, because the asbestos fibre mined 

from the rock is easy to fracture. 
Q.—I am told it is much more difficult to mine asbestos 

than limestone. 
A.—I might be wrong. But I say I am not familiar with 

asbestos mining at the outset, but from the appearance of the 
rock I would say it was easier to treat it. 

By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—It would pay to extract asbestos that way, and it 

would not j>ay to extract stone? 1 

A . — I am not familiar Avitli the asbestos industry, but the 
fact remains they are extracting it to do business. 
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Q.—Do you think it is possible to move stone practically, 

economically, below tbe present floor of tbe quarry? 
A.—I think the quarry might he worked to possibly 25 feet 

deep. 
Q.—That is your opinion? 
A.—Yes. I doubt if it would be wise to do 110 on account 

20 of tbe general rock formation of this whole island, and undoub-
tedly the surface stone, once tbe quarry was opened, would be 
much more cheaply obtained that stone taken from a greater 
depth. 

I am also led .to this opinion by tbe fact that as far as I 
am able to learn, no quarry on tbe island of Montreal bas ever 
gone to a greater depth than about 80 feet, as nearly as I have 
been able to learn. 

Q.—In Ontario? 
A.—Ontario, the Canada Crushed Stone Corporation are 

20 deeper, but tbe conditions are not parallel at all, and tbe fact 
that other quarry men have abandoned their Avorlcings when they 
have reached 40 or 50 or GO feet indicates at least that it is not 
profitable to work to a greater depth, especially' in a country 
where stone is so readily obtainable. 

Q.—Are you of opinion that the running of the Rosemont 
Boulevard through this quarry would interfere in some Avay Avith 
their Avorkings there? 

A.—It Avill depend on the manner in which tbe filling is 
carried out. " Mr. Martineau, at tbe present time, bas a roadway 

30 for his carts along tbe east side of his quarry, by a someAvhat cir-
cuitous route, making the grade, I presume, as easy as possible 
to the Avorks, to bis scales, and to bis crusher platform, and if the 
filling of tbe quarry, which Avill undoubtedly take a great deal of 
time, on account of the great area to be filled, were conducted 
from the west side, Mr. Martineau, I believe, could carry on ope-
rations until tbe filling reached the roadway, Avithout "any dam-
age to his operations. 

Q.—HOAV long do you think Mr. Martineau will take to 
exhaust tbe stone above the present ground of tbe quarry? 

40 A.—I estimate the quantity available there, a total quan-
tity, accepting Mr. Ross's estimate of 418,000 tons, of Avhich they 
Avill probably be able to extract 400,000 tons. 

Q.—HOAV long AA'ould it take? 
A.—Mr. Martineau it Avorking now at approximately tbe 

rate of 150,000 tons a year. It would take a little over tAvo years, 
say two and one-half years, at the present rate of extraction, to 
bring bis quarry doAvn to the present level. 
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Q.—Now, .011 account of this expropriation, what damages 
do'you say Mr. Martineau will suffer as a result of this expropri-
ation? 

A.—It all depends upon the way it is carried out. If the 
city takes possession today or very soon, of the right of way, and 
cuts off Mr. Martineau's access to his crusher, also prevents him 

JQ excavating the stone on the south side of the boulevard and car-
rying it to his plant, — if, however, he is permitted to work out 
the stone above the present level, or the greater portion of it, 
the damage to Mr. Martineau, leaving out for the moment any 
value of the rock beneath the present level, would be the amount 
of stone after his operations are impeded by the filling in of the 
material. 

Q.—What would that amount he? 
A.—The present amount is 400,000 tons. The amount 

would all depend on the rapidity with which Mr. Martineau was 
able to take out the remaining rock. At 150,000 tons per year he 
would take out 300,000 tons in two years, aud it would leave him 
two-thirds of the year to exhaust the balance. For instance, if, 
at the end of two years, Mr. Martineau had taken out 300,000 
tons, and there were still 100,000 tons remaining which he was 
prevented from taking out, I woidd consider that, the damages 
would consist of the value of 100,000 tons of stone. 

Q.—What would that value be? 
A.—The value of the stone in place I estimate at ten cents 

a ton, its being based on the highest royalty figure which I have 
30 been able to learn has been paid for stone in this vicinity. 

Q.—The value of that would he what? 
A.—At $10,000, with all these conditions attached; if he 

were prevented carrying on operations today, I would assume, 
apart from any value the lower level might develop, he would be 
entitled to ten cents a ton on 400,000 tons or $40,000. 

Q.—This would include 25 feet deeper? 
A.—No. That is a point that has to be ascertained, the 

value of the stone below. 
Q.—If we are to exercise our right of way immediately, 

40 taking into account only the stone above the present level, you 
would assess the damages at $40,000? 

A.—Yes. 
By THE COMMISSIONER :— 
Q.—Are these 418,000 tons all on the south part? 
A.—Yes. 
Q.—They are all south of the projected boulevard? 
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A.—Yes. 
By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—Are you sure of that ? I do not tliink Mr. Ross said 

that? 
A.—Our engineers' figures were not as clear as Mr. Ross's. 

2 Q I understood Mr. Ross admitted the amount available for Mr. 
Martineau as 418,000 tons. 

Q.—Part of it is north of the boulevard? 
A.—You mean that would be burrowed above the earth 

fill ? Oh, north. 
Q.—Yes. 
A.—Will the slope of the boulevard cover that? 
Mr. ROSS :—Allowing 266 feet for the boulevard the es-

timate I gave was 1,100,000 tons. There was no separate esti-
mate for the part to be covered by the present level. 

By Mr. PARENT, K.C.':— 
Q.—Do you have the plan here filed by Mr. Ross? 
THE WITNESS — Mr. Ross, may I ask you again: you 

said you estimated the quantity of stone for 180 feet in depth at 
what amount? 

Mr. ROSS:—1,100,000 tons below the part to be expro-
priated. 

By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—You come to a lower figure than Mr. Boss, so you may 

grant him 418,000 tons? 
A.—I said the engineers' .estimate was very hurriedly pre-

pared. 
Q.—How much do they give? 
A.—376,500 tons. 
Q.—Above the present ground? 
A.—Yes. 

40 By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—They are not your own figure ? You took figures 

from somebody else. 
A.—The city engineer. 
Q.—Thev are not vour own figures? 
A.—No.' 

30 
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Robin Iloylc for petitioners (cross-examination). 
By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—Is it very difficult to work out? 
A.—It is an engineering problem to work cut. I could 

work it out on a rule of thumb method, hut I know the figure is 
substantially correct. 

By THE COMMISSIONER :— 
Q.—If part of that stone were below that, could that be 

extracted after the — 
A.—It could he, but apparently the quariy compaii}* is not 

making any effort to extract stone in that part of their quarry, 
and I gather from that they do not intend to work the north 
part of the proposed street. The workings now being carried on 
are all illustrated in the protograph I showed. My assertion can 
be corrected this way. The amount of stone north of the boule-
vard can be deducted from the 400,000 tons I mentioned, which 
can establish the quantity available on the south side. 

By Mr. PARENT, K.C. :— 
Q.—But your figure, according to the city engineers, was 

376,550 tons? 
A.—Yes. 
Q.—On that price of $40,000, do you give anything for ma-

chinerv and buildings, removing the same? 
A.—No, I made no allowance for them, because in any 

case if the bottom layer proved to he unsatisfactory when the 
400,000 tons are exhausted, Mr. Martineau would jirobably have 
to remove his plant anyway. 

Q.—You are paying his profit right away, so you claim 
he is not entitled to anything for the removal of the stone, of the 
buildings and machinery? 

A.—I believe ten cents a ton is a fair price for the stone 
in place. 

Q.—Are there any other damages that you foresee just 
now, or is that all that is in your mind that can be granted as 
damages to Mr. Martineau? 

A.—I must once more refer to the bottom stone, the pos-
sible value of that rock to 25 feet in depth. Apart from that 
there are no other damages that I see that he would suffer. 

Cross-examined by Mr. LAURENDEAU, K.C., Counsel 
for Respondents:— * 

Q.—You have never operated a quarry yourself at a lower 
depth than 40 or 45 or 50 feet? 
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Robin Boyle for petitioners (cross-examination). 

A.—No, never. Mr. Laurendeau. 
Q.—You never made any figure to determine liow much it 

would cost to go lower, for instance, then 50 feet? 
A.—Well, cost is quite easily ascertained, Mr. Lauren-

deau. 
Q.—But you did not? 
A.—Never. 
By THE COMMISSIONER :— 
Q.—How did you ascertain it? — 
A.—The factors that enter into the cost are the pumping 

of water, the deeper the hole, necessarily the more water it col-
lects. The drilling and blasting expense, I consider, would he 
the same. Haulage from the greater level would increase in pro-
portion to the depth. 

By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—You have given us the data upon which we can figure, 

hut as a matter of fact, you never figured that? 
A.—Except this way, in a hypothetical case; Mr. Marti-

neau today is paying, I believe, 19 cents a ton to his teamsters 
for the actual performance of hauling the carts with stone from 
the face to the bins, to the crushers. 

Q.—Do you not know if he was doiug that by electricity it 
Avould cost less? 

By THE COMMISSIONER:— 
Q.—Will you finish your ansAver please? 
A.—It has been said it was possible to work to 75 feet. I 

calculated that 08 feet. The carts are moving' an aA-erage of 
1,360 feet from the face to the bins. From the face the cart tra-
vels 1,360 feet on an average, some places more, some places less, 
by scale and plan. That AArorks out at a five per cent grade, five 
feet in every hundred. 

Q.—You said he Avas paying five cents a hundred? 
A.—Yes. 
Q.—HOAV much would he be paying if the depth of the pit 

Avere only 40 feet? 
A.—He could be paying less. 
By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—As a matter of fact you do not know? 
A.—I can Avork it out, I think, to the satisfaction of the 

Court. Taking Mr. Martineau's present operation, he is raising 
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Robin Boyle for petitioners (cross-examination). 
bis stone by carts 011 a five per cent, grade. As a matter of fact, 
Mr. Martineau informs me tbat be lias always to pay tbe same 
price Avhetber he is at 30, 45 or GO feet. 

A.—Tbat is quite possible.' The price of labour may fluc-
tuate and it may either go doAvn or go up, and other conditions 
may enter into Mr. Martineau's agreement. 

10 Q;—As a matter of fact, you liaA'e never operated a quarry 
yourself at that depth? 

A.—No, sir. 
By THE COMMISSIONER :— 
Q.—Is it reasonable to assume tbat he A\rould pay tbe same 

figure if be was loA\rer? 
A.—I take it that at 75 feet deeper, these carts, in order 

to preserATe tbe grade, would haAre to traA-el about 15 feet further 
than they do today. Tbat is 5 feet in a hundred feet. It is not 
fair to assume a teamster can haul 15 feet further or more than 
double tbe distance today for the same compensation. 

By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—Assuming be does it by electricity, by trailer, instead 

of by horses; instead of using horses, as they are doing today, 
i they substitute a car run by electricity it could be done at 75 
or 80 cents? 

A.—It depends on tbe method installed. "What I under-
stand you mean is by an electric locomoti\re to pull the cars. 

30 Q-—With an incline plant and cars run by electricity, or 
Avith cable. 

A.—Yes, sir, it could be done. 
Q.—It could be done? 
A—Yes . 
Q.—You cannot say that they cannot go deeper and make 

a profit just tbe same? 
A . — I estimated the profit Avoukl disappear 25 feet beloAv 

tbe present leA-el. 
Q.—By Avbatever system they adopt? 

40 A.—I Avould fancy so, yes, for this reason. If I might ex-
plain that, ]it never pays to hoist unnecessarily. There are a 
great many risks connected Avith tbe hoisting of rock on an in-
cline plane Avliich make it an undesirable method. For instance, 
if a cable breaks, a car runs doAvn tbe incline, tlie force may kill 
or injure some of the people employed, and anyway. 

Q.—Suppose it is operated Avithout accident. I am speak-
ing of cost. 
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Robin Boyle for petitioners (cross-examination). 
A.—No quarry man wishes to place his employees in unne-

cessarily hazardous places. If there were no other stone avail-
able for the operation of the plant, it would quite. 

By THE COMMISSIONER:— 
Q.—You mean if there was a scarcity of stone on the 

market in Montreal? 
A.—A scarcity of stone deposits on the island. I would 

say the quarry would be warranted in going to the expense of 
building an incline tramway to the bottom! of their pit. 

Q.—I am speaking of the hauling of stone from the pit to 
bring it to the crusher? 

A.—That is what they call a tramway. 
Q.—1 beg your pardon? 
A.—I bad no reference to the Montreal Tramways at all. 
Q.—Do you know how much royalty they are paying in 

Montreal for an open quarry? I do not speak of a quarry in its ac-
tual state, which has not been opened yet. 

A.—I only know from conversation with quarry men. 
Q.—You fix ten cents a ton as the royalty for a quarry 

which has not been yet opened? 
A.—Yes. 
Q.—It costs a lot of money to open a quarry? 
A.—Yes. Not a great deal, but it costs some money. 
Q.—It would be worth more if the quarry is open? 
A.—Slightly. Not a great deal. 
Q.—But you do not know how much? 
A.—It depends upon the deposit of stone in your quarry. 

If you have a million tons, one cent a ton would amount to 
$10,000. You could quite easily open a quarry for $10,000. 

Q.—If you buy a quarry, you have to consider all circum-
stances, not only the deposit, but also the site or situation of the 
quarry? 

' A.—Yes. 
Q.—Whether it is far removed from the centre of the town, 

or what the system of transportation is and so on? 
A.—Yes. 
Q.—Because the system of transportation or the delivery 

of crushed stone is verv important? 
A.—Yes. 
Q.—I suppose you would admit you would pay a higher 

royalty if you have only one mile to deliver this stone than if you 
have five miles? 

A.—I accept that, if all the other conditions are equal. 
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Robin lioijic for petitioners (cross-examination). 
Q.—You said tliat it costs a lot of money to open a quarry? 
A.—Yes, it. costs money. 
Q.;—A lot of money and time to open a quarry. 
A.—Yes. 
Q.—Before tlie quarry is in sucli condition that tliey can 

get enough stone in order to render it profitable? 
A.—Yes. 
Q.—When you say that tbe stone is cheaper on tbe top, 

what do you mean by the top? _ 
A.—I do not recall just the evidence I gave, but I assume 

that it had reference to working stone close to the elevation of 
tbe crusher, rather than hoisting it. 

Q.—Do you know at what places exactly those exhibits M-
12. M-13, M-14 and M-15 were taken? 

A.—I think they are marked in the photograph. This 
shows 2, 3, and 4 but not 5. 

Q.—That is M-17? 
A.—The other one was taken in tbe floor of the present 

working, but I cannot indicate it. Mr. Macaulay took those sam-
ples himself. 

Q.—Exhibit M-15 is supposed to have been taken on tbe 
floor of the quarry as it is today ? It was taken lately? 

A.—Yes, tbe day before tbe test. 
Q.—Will you take communication of this exhibit, a piece 

of stone that I will mark M-20? 

30 
THE COMMISSIONER :-
THE WITNESS:—Yes. 

-That is a new one. 

40 

By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—Give us your opinion on that? 
A.—From eyesight examination it appears to have part 

of tbe qualities of what is known as bastard rock, and part of 
what is known as fine grained limestone. 

Q.—It is a good piece of rock? 
A.—As far as I can tell by examination, which is a poor 

way to judge. 
Q.—I will tell you that that piece of rock was taken last 

Saturday in tbe eight inches below tbe actual surface. 
A.—I can quite believe that; I woidd not deny that. 
Q.—Tbe two pieces of that stone, Exhibit M-20, show tbe 

results of physical strength, 19,750, and the other samples, 24,-
500. Being of that strength, what would you say ? Is it accept-
able? 
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A.—As far as the physical test goes it would be very satis-

factory, hut I should qualify that answer by saying that by crush-
ing test it would be a satisfactory figure, 24,000 and 19,000 
pounds as a crushing test, it would be considered as satisfactory. 
Mav I make that correction, please? 

Q.—Yes? 
A.—Because there are other. 
Q.—It is very easy to understand? 
By THE COMMISSIONER :— 
Q.—What do you mean to say ? You seen to qualify? 
A.—I mean the plysical crushing test, that is a satis-

factory result. I believe other physical tests might reveal some 
different result. It is quite possible, and I do not want to say as 
a general physical test, that that was satisfactory. 

By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—You would accept it for concrete work? 
A.—Not necessarily. I must say if other tests to which 

the rock is subjected stand up as well, I would freely accept it. 
Q.—What kind of tests? 
A.—Wherever the presence of shale is suspected, probably 

the best and the simplest test is to expose it to the atmosphere 
for a certain period of time, and if the shale is present it will 
break down and disintegrate. I f it does not do that within a 
given time, it is perfectly evident the rock is good, hut that can 
only be obtained that way. 

Q.—Is there any trace of shale in that rock, Exhibit M-
20? 

A.—I could not see any, but having examined that piece 
taken from the quarry, I would say shale is present in the floor 
of the quarry somewhere. 

Q.—But you said a few moments ago if you took a core 
drill you could get a sample at any depth you liked, and then by 
testing it you would be satisfied that the quantity is there and 
the quality is there. 

A.—If core drill tests are taken, yes. 
Q.—That piece, Exhibit M-20, is as satisfactory as a piece 

of core drill would he? 
A.—Except for the depth. 
Q—Except for the depth? 
A.—Yes. 
Q.—Take communication of another piece that I will make 

Exhibit M-21, and say Av l i a t you have to say about that. 
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Robin Boyle for petitioners (cross-examination). 
A.—May I take this to tlie daylight? 
THE COMMISSIONER:—Yes. 
(Witness examined sample). 
THE WITNESS:—As far as I can tell the main body of 

the rock seems to be of satisfactory quality, Mr. Laurendeau. 
There is some scale on here that I cannot quite ascertain. 

By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—What is the difference between that piece of rock you 

have in your hand, marked Exhibit M-21, and M-20? 
Mr. PARENT, K.C.:—I object to that. Mr. Mailhot and 

the other expert worked five days on it, and Mr. Laurendeau 
asks Mr. Boyle to give an opinion in five minutes. 

THE COMMISSIONER:—That would not prove any-
thing. 

By Mr. LAURENDEAU, K.C. :— 
Q.—If you had to ascertain for yourself the quantity and 

the quality of the stone below the actual floor of the quarry, you 
would proceed by the core drill? 

A.—Yes. 
Q.—You would proceed by the core drill? 
A.—And to the depth I expected to work. 
Q.—How many holes? 
A.—I think I would put down at least six holes. 
Q.—In that quarry? 
A.—Yes. 
Q.—And then you would be satisfied? 
A.—Well, I would base my conclusions upon the result. 
Q.—You woidd be satisfied as an expert that there is 

there the quality and the quantity? 
A.—I think that would he a fair test. 
Q.—You said that you saw traces of shale? 
A.—Yes, sir. 
Q.—Where? 
A.—In that sample (indicating). 
Q.—Is that the only trace that you have found in the quar-

rv 

to me. 
A.—And I should have added to that Mr. Dresser's report 

Q.—No, personal!}'. 
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A.—That is it. 
Q.—That is the only place where you found traces of 

shale? 
A.—Yes, sir. 
Q.—Will you tell me what is the definition of shale? 
A.—Shale is referred to — I am not a geologist, but in a 

jQ practical sense shale is decayed vegetable matter, or clay depo-
sited in prehistoric ages in which limestone has later been depo-
sited. I do not pretend to appear as a lecturer in geology or any-
thing of the sort, but that is the layman's idea of il. 

Q.—You have filed an exhibit as JM-15, to show that there 
was a trace of shale. I understand this is found in any quarry at 
all. There is not a quarry where yon have every piece of stone of 
first class quality? 

A.—I do not think you will find it in that stone, in the 
gray stone (indicating). 

20 Q-—I11 your experience, have you found any quarry where 
there was no trace of shale? 

A.—Yes. I never say any shale at Pointe Anne. Perhaps 
they had not reached to the shale lever; they had not gone down. 

Q.—Traces of shale? 
A.—No, it is not customary to find that. 
Q.—It is not customary? 
A.—No. 
Q.—Did you examine any other quarry in the island of 

Montreal? 
30 A.—I never examined for shale. 

Q.—Did you ever examine any other quarries in Ontario 
or elsewhere to find out whether or not there was shale? 

A.—Yes. 
Q.—You have? 
A.—Yes. . 
Q.—Only once? 
A.—No, sir, several times. I can give you several instau 

ces. 
Q.—In the same quarry? 

40 A.—No, in different quarries. 
Q.—Once in a quarry. You have made only one examina-

tion of a particular quarry? 
A.—That is all I remember, but I have been in quarries 

at different times, and noted casual presence of shale. 
Q.—How do you proceed to find out whether it is shale or 

limestone? 
A.—By exposing it to the atmosphere. 
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Robin lioijic for petitioners (cross-examination). 
Q.—That is the only test you have made? 
A.—That is the most satisfactory test for me. 
Q.—In examining the report, the financial report of Mr. 

Robitaille, who was examined as a witness in the case, you said 
one-third of the profits would be deducted on account of the fact 
that there are some of the profits on the cartage or other profits 

10 included in the profits of the year? 
A.—I stated I thought it was a fair assumption. 
Q.—As a matter of fact, you do not know? 
A.—No. How can I ? 
Q.—You have referred on page two of the financial state-

ment, Exhibit M-5, to the cartage, including maintenance and de-
preciation, etc. What do you say about that ? Do you say this 
includes some of the profits, or what? 

A.—No. I said that that indicated the cost of carrying or 
delivery of the material, I believe. 

20 Q-—You assume that that item of cartage means the 
cartage for delivery of the stone from the quarry to different 
places? You assume that? 

A.—I assume that, yes, sir; otherwise it could not be fair-
ly charged to the quarry expense. 

Q.—Do you know as a matter of fact that a great quantity 
of stone is delivered by tramway? 

A.—I believe so. 
Q.—Another quantity is not delivered at all, but people 

come there and get it, haul their stone themselves? 
30 A.—Yes, I believe so. But that information was not 

available. We did not have that. 
Q.—'When you say one-third, it is absolutely an arbitrary 

figure? 
A.—It is an estimate. 
Q.—Based on what? 
A.—>On the probable diversion of the business, diversity 

of tlieir deliverey. 
Q.—You assume they are making one-third of the profits 

out of the deliverv of the stone from the quarry to the people who 
40 buy it? 

A.—In my evidence I said I thought it was a fair assump-
tion. 

Q.—You thought it was a fair assumption? 
A.—Yes. 
Q.—Without knowing any of the details at all? 
A.—Yes, exactly. 
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Robin Boyle for petitioners (cross-examination). 
Q.—Now you say tliat you (lid not agree with Mr. Burnett 

as to the scrapping of machinery and buildings? 
A.—Yes. 
Q.—You made it at 25%, instead of 10%, the value of the 

scrap? 
A.—That Avas not my evidence; I said our practice has 

been to purchase second-band machinery at from 50 per cent to 
GO per cent of its neAv cost. For instance a crusher tbat cost 
$5,000, if Ave bought it second-band Ave Avould expect to pay 
$3,000 for it; that is, in first class Avorking condition. 

Q.—I am speaking of this instance. Mr. Burnett said if 
they had to scrap A\*hat is there, then they Avould not get more than 
ten per cent of the actual value? 

A.—I differ from Mr. Burnett. 
Q.—You put it at hoAV much? 
A.—I say they Avill probably get 40 per cent. 
Q.—Forty per cent of the plant which can be removed? 
A.—They Avill get more than that. 
Q.—There are foundations that cannot be removed? 
A.—I am taking the aArerage indicated in Mr. Burnett's re-

port. 
Q.—Supposing they scrap all that they have? 
A.—I am quite sure there are parts of the compressor — 

that is one of the largest items — I am quite sure there are parts 
of it could sell for GO per cent of its cost. That is a common piece 
of machinery. They are bought and sold eArery day in the min-
ing country. 

Q.—Here in Montreal? 
A.—I know they are in the mining country. The tra-

velling caterpillar tractors are also much in demand; they are 
quite eas}r to sell. 

Q.—Supposing nobody in Montreal could buy it, but they 
had to sell it to other people outside the island of Montreal? 

A. 
the sale. 

Necessarity the freight would lmwe to be absorbed by 

40 By Mr. PARENT. K.C. :— 
Q.—There is a market for tbat in Montreal? 
A.—I think so. This is a large city, and I am sure these 

articles are in constant demand. 
By Mr. LAURENDEAU, K.O. :— 
Q.—You put tliat figure, 40 per cent, or 45 per cent or 50 

per cent of tbe reproduction cost? 
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A.—Yes. 
Q.—That applies only to machinery, not to the buildings? 
A.—I recognize tbe buildings. Tbe crusher buildings I 

stated would be a total loss in case of moving tbe plant. Some of 
tbe buildings are small enough to be able to move, but their value 
is trivial. 

10 " Q-—When .you say about 40 per cent or 50 per cent, does 
that include the cost of dismantling and transportation? 

A.—No, sir. 
Q.—And the re-erection? 
A.—And tbe re-erection? 
Q.—Take this instance: supposing tbe quarry was closed 

today and tliev bad to remove that to another quarry, say a short 
distance, supposing a mile from there, now there is tbe cost of 
dismantling, transportation and reinstallation? 

A.—Yes. 
20 Q-—Then .you say that supposing a third party buys that, 

be would have to dismantle that and transport that to the new 
site, and reinstal that? 

A.—Not if the third party buys it. If a third party 
bought it he would have to do bis own erection just as if he bought 
new machinery. If Mr. Martineau saw fit to dismantle his build-
ings, remove to another site to carry on operations, be would have 
to dismantle permanent fixtures, that is, screens, etc. 

Q.—In pieces? 
A.—Yes, they are quite easily dis-assembled, transport 

30 them and re-erect them on suitable foundations elsewhere. I 
have estimated the cost of tbe quarry. It was given as an es-
timate because I do not know anything about tbe conditions. 

Q.—Is it an advantage to have storage place for the stone, 
as the}r have now? 

A.—Yes, undoubtedly. 
Q.—Where the}' can store 50,000 tons or more? 
A.—I regard that as a great advantage to the company. 
Q.—Can you be more precise than that and say, if tbev 

were deprived of that, what value do you put on it? 
40 A.—In making previous estimates on the capacity of quar-

ries, which, after all, determines their value, I have added 15 per 
cent to their crusher capacity for storage facilities. 

Q.—What value would this represent in figures? 
A.—It is bard to say, because it would depend on tbe plant 

itself;.the value to Mr. Martineau is tbe actual cost of his con-
veyor system plus the increase in bis selling, due to tbe fact that 
he is able to dispose of stone readily, perhaps at times Avben 

Proceedings 
on Arbitra-

tion. 

Evidence for 
the City of 
Montreal. 

No. 30— 
continued. 



297 
Robin Boyle for petitioners (cross-examination). 
his crusher is closed down. If the stone is not readily saleable 
the plant may be operated to capacity, and any stone that is not 
sold can be put into piles. 

- Q.—This must result in some economy at the end of the 
year, or in some profit? 

A.—It varies in every case. 
10 Q - — t h i s particular case you put it at about 15 per cent 

of the total capacity ? Will you tell me what this represents in 
dollars? 

A.—It is impossible to estimate it. 
Q.—You put a value on it? 
A.—I would say it woidd increase their normal sales by 

15 per cent. Their sales depend on themselves; I cannot fix it 
in dollars. 

Q.—Tf tbev have a storage like that they can run their 
quarry with the same number of men all the year round, witli-

20 out taking extra time. If they bad not that storage capacity, 
sometimes they would be obliged to work day and night, and per-
haps pay more in wages than if they were working only during 
the day time? 

A.—That is quite a large question you are opening up, for 
this reason. If the public demand for stone was sufficient to 
take his full quantity of each size as he manufactured it, the 
storage plant would not be worth a cent to him. 

Q.—Storage is for taking care of surplus stone on a given 
day, and taking care of surplus orders on a given day? 

30 A.—Nobody can estimate that, because it is variations in 
business that govern this utility. 

And further deponent saith not. 
J. C. HANLEY, • 

Official Reporter. 
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A. Mailhot pour Vcxproprice cn contrc-preuvc (inter rag. prin.). 

C O N T R E - P R E U V E D E LA P A R T I E 
E X P R O P R I E E . 

10 
DEPOSITION DE ADHEMAE MAILHOT 

L'an mil neuf cent vingt-sept, le iieuvieme jour d'aoiit, a 
•comparu : ADHEMAR MAILHOT, ingenieur-civil, deja enten-
du, est rappele par la compagnie expropriee, en contre-preuve; Proceedings 
Lequel, sous le meme serment qu'il a deja prete snr les Saints on 

Evangiles, depose et dit : ; 
Interroge par Me CHARLES LAURENDEAU, C.R., avo- ™ 

cat de la Compagnie Expropriee :— 0. Marti-* 
Q.—Voulez-vous examiner l'exliibit M-15 et dire s'il y a du g^11 ^ 

"shale" dans cet exhibit, ce que vous appelez du "shale"? ' ' 
R.—J'ai dit dans mon premier temoignage que la roche No. 31. 

qui porte le nom de "shale," est une composition chimique defi-
nie, bien definie 

LE PRESIDENT (interrompant): — Ne recommencez 
pas votre temoignage. M. Laurendeau vous demande s'il y a du 
"shale" la-dedans, vous n'avez qu'a dire s'il y en a ou s'il n'y en 

2q a pas. 
LE TEMOIN:—Je ne trouve pas de "shale" dans ce mor-

ceau de roche, du "shale" tel que je 1'entends. En geologie, le 
mot "shale" implique une roche qui se presente en lits tres min-
ces, en plusieurs lits superposees. Sans cela, on n'a pas de "sha-
le." Le "shale," c'est comme une ardoise. Dans les carrieres, je 
ne vois pas que 1'on puisse appliquer le nom "shale" a une roche 
comme celle-la. C'est un calcaire, c'est un calcaire compact. 

Q.—Ce que M. Boyce a dit, c'est qu'il voyait des traces de 
"shale." 

40 R.—Oui, des traces de "shale"; mais, pour moi, des tra-
ces de "shale" lie peuvent pas se A'oir. Le "shale," c'est un lit 
continu, qui ne se presente pas en banc, comme un banc de cal-
caire, mais en lits tres minces. 

Q.—D'apres vous, les homines d'experience ue peuvent 
pas trouver dans cette pierre des indications pouA'ant leur faire 
soupgonner ou croire qu'il y a du "shale" dans cette roche? 

R.—Pour moi, le "shale" n'est jamais melange avec la ro-
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A. Mail hot- pour Ve.r pro price en contrc-preurc (infrrroy. prin.). 
clie; il est en bancs isoles, comine 011 en trouve dans la carriere 
Martineau a certains endroits. C'est une caracteristique de la 
formation Trenton: il y a des lits minces, d'uii demi police, un 
quart de ponce d'epaisseur, contenue entre des bancs de calcai-
re. Qa c'est le "shale. " 

Q.—Ce lie sont pas des veines, mais des lits de "shale"? 
1Q R.—Noil, il n'y a pas de veines, c'est impossible. La rai-

son pour laquelle ces lits de "shale" sont frequents vers la par-
tie superieure de la formation Trenton, c'est qu'a cette epoque-
la, vers le sommet de la formation Trenton, il y avait un passage 
insensible a la formation au-dessus, que l'on appelle les chistes 
d'Utica. Les cbistes d'Utica sont des "shales," de veritables 
"shales." Plus on s'approfondit dans la carriere, nioins il y a 
de ces lits de "shale"; les bancs de calcaire sont de plus en plus 
epais. 

Par Me LAURENDEAU :— 
Q.—Voulez-vous prendre communication du rapport de J. 

T. Donald & Co. Limited, signe par M. McAuley, et dire ce que 
vous trouvez dans 1 'analyse des specimens de D-5? 

(Le temoin prend communication des pieces D-5). 
R.—L'analyse de l'echantillon numero 2, echantillon qui a 

ete pris dans la meilleure qualite de cette pierre de la carriere, 
apparemment, — cest dans le banc de pierre de taille et on met 
ici "Lime stone, best grade." L'analyse indique qu'il y a 53.72 

30 de chaux, tandis que l'echantilion numero 5, indique "Quarry 
bottom" — apparemment c'est le fond de la carriere. — II y a 
une teneur de 54.74 de chaux, un pour-cent de plus que l'echan-
tillon precedent; ce qui indique, par consequent, que le lit du fond 
est une excellence pierre au point de vue chimique. 

Q.—Maintenant, on a parle hier, entre autres, M. Dresser 
a parle hier de nodules; qu'est-ce que vous avez a dire la-dessus? 

R.—Bien, ces nodules sont des polipiers, des coraux, ce 
que 1'on appelle communement des coraux, ce sont des animaux 
qui vivent en colonies. 

40 Q.—En avez-vous un echantillon? 
R.—Oui. 
(Le temoin exhibe un echantillon). 
Ces nodules, dont je produis un specimen comme piece 

M-23, sont des restes de polipiers, qui vivaient sur le fond de la 
mer a l'epoque Trenton mais qui ne vivaient pas groupes ensem-
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A. Mailhot pour Vexpropriee en contre-prcuvc (contre-interrog.). 
ble, mais isoles les uns des autres, comme l'indique le planclier 
de la earriere. 

Q.—Alors, cela, ce n'est pas un lit regulier? 
R.—Ce n'est pas un lit regulier. Ces nodules sont disper-

sees sur le fond de la carriere, de distance en distance, a des dis-
tances (le six pieds, parfois dix pieds, et sont de dimensions va-
riables. Celui-ei, que je produis comme piece M-23, est un poli-
pier de grandeur moyeime. II v en a qui peuvent avoir le dou-
ble de cette dimension-la. Ces polipiers penetrant dans le banc 
a une profondeur d'environ six pouces; a certains endroits ils 
peuveut penetrer a une profondeur d'environ six pouces; mais 
non pas comme des bancs continus mais comme des tacbes, et la 
composition ehimique de ce polipier serait la composition d'un 
excellent calcaire. 

Par LE PRESIDENT, :— 
Q.—Pom- vous resumer, l'existence de ces nodules n'indi-

que pas que la pierre soit de la pierre de mauvaise qualite? 
R.—Au contraire. Entre ces differents nodules dont il 

est question, il v a une pierre telle que celle qui a ete produite ici 
comme piece M-20, qui est un caloaire compact, forme d'un beau 
calcaire qui se deposait autour (le ces polipiers qui vivaient dans 
la mer, et 1'analyse cbimique, de meme que les essais a la com-
pression, demontrent que c'est un calcaire de premiere qualite. 

Gontre-interroge par Me H. PARENT, C.R., avocat de la 
Requerante en Expropriation :— 

Q.—Si je comprends bien votre fagoii de critiquer le rap-
port de M. McAuley, vous prenez son rapport et vous constatez 
que, quant a la cbaux, dans 1,'echantillon numero 5, il y a un per-
centage de cliaux de 54.74, tandis que daiis l'autre echantillon, le 
percentage de chaux est de 53.73, et A T O U S dites : C'est done une 
pierre de meillelire qualite, puisqu'elle contient plus de cbaux 
que l'autre? est-ce tela? 

R.—Je nerne rappelle pas avoir (lit que e'etait une pierre 
de bien meilleure qualite, mais ceta vent dire que les deux roches 
sont des calcaires d'excellente qualite toutes les deux. 

Q.—Independammeiit de ce qu'ils ppUA'ent contenir a 
part de la chaux, independamment de ce que peirvent etre les 
quarante-six autres pour-cent? 

R.—Pas du tout, pas independamment, je liens compte 
des autres elements. 

Q.—Je veux savoir de vous si A - O U S voulez mettre le tri-
bunal sous rimpression que, parce que le numero 5 contient, com-
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A. Martineau pour Vcxproprice cn contrc'-prcuvc (inter, prin.). 
me proportion de chaux, 54.74, c'est de la pierre d'aussi bonne 
qualite que le numero 2; est-ce cela? 

R.—C'est ma pretention. 
Q.—Le fait que dans le numero 2, il y a 1.12 pour-cent de Proceedings 

silice, tandis que dans le numero 5 il y en a 2.98 pour-cent, ne o n 

change pas votre opinion? I 
20 R.—Au contraire. Ca ne change pas mon opinion parce Evidence in 

qu'il y a plus de silice dans le numero 5 ; c'est mieux, tout sim- rebuttal for 
plement. 

Q.—Qu'est-ce que c'est que de la silice? 
R.—C'est de la silice. 
Q.—Quelle sorte de composition est-ce? 
R.—C'est un compose de silicium et d'oxigene; le "quartz" 

est la meme composition; le "quartz" est du chiste. 
Q.—Est-ce que le silice n'est pas quelque chose dans le gen-

du "shale," ou de glaise? 
20 R.—Pas du tout. C'est comme du "quartz." Le crystal 

de roche, c'est du silice pur. 
Q.—Avez-vous deja eu l'occasiou d'examiner de la pierre 

au point de vue industriel, a Montreal? 
R.—Pas au point de vue de 1'utilisation pour la pierre con-

cass£e, non. 
(Et le deposanh ne dit rien de plus). 

L. A. CUSSON, 
Stenographe. 

30 

DEPOSITION DE ALFRED MARTINEAU 
No 

L'an mil neuf cent vingt-sept, le neuvieme jour d'aoiit, a 
eomparu : ALFRED MARTINEAU, president de la compagnie 
expropriee, deja entendu, est rappele de la part de la compagnie 
expropriee, en contre-preuve; 

Lequel, sous le meme serinent qu'il a deja prete, depose et 
40 dit : 

Interroge par Me CHARLES LAURENDEAU, C.R., avo-
cat de la Oompagnie Expropriee :— 

Q.—Monsieur Martineau, M. Boyce a pretendu que vous 
retiriez un profit du cliarroyage de la pierre que vous livrez a 
vos clients? 

R.—Avec nos voitures on ne fait auc-un profit. Nous en 

O. Marti-
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A. Martincau pour Ycxpropriee en contrc-preuvc (inter, prin.). 
avons deja fait, mais actuellement. nous n'en faisons pas. Nous 
ne faisons pas de profit cette annee, 1'an dernier non plus. 

Q.—C'est juste pour payer vos depenses? 
- R.—C'est juste pour payer nos depenses. T^ArbUra8 

Q.—Maintenant, vu qu'il a ete question des salaires: quel- o n tion. 
le proportion des salaires des officiers de la compagnie cliargez- ' 
vous a la carriere Martineau? Evidence in 

R.—Nous cliargeons pour cette carriere-la deux mille pias- rebuttal for 
tres ($2,000 de salaires. neauami 

Q.—Deux mille piastres pour chacun de vous? Sons" Ltd 
R.—Oui. - 1 -
(Et le deposant ne dit rien de plus). continued. 

Stenographe. 
Ale LAURENDEAU, C.R., avocat de la compagnie expro-

priate :— 
Je fais maintenant application ft la Commission pour qu'il ( 

soit permis a la partie expropriate de percer des trous «\ une pro-
fondeur de plusieurs centaines de pieds, pour verifier la quantite 
et la qualite de la pierre, et que le rapport de cette expertise soit 
produit pour faire partie de la preuve de la partie expropriate 
dans la cause actuelle. 

LE PRESIDENT:—L'application est rejetee comme inu-
tile. 

30 Je certifie que ce qui precede est un rapport fidele et ex-
act de ^application faite par Maitre Laurendeau a la cloture de 
l'enquete faite en cette cause et de la decision rendae par le pre-
sident du tribunal. 

Stenographe. 

20 
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J. Macaulay for petitioners in rebuttal (examination in chief). 

C O N T R E - P R E U V E D E LA R E Q U E R A N T E 
EN E X P R O P R I A T I O N . 

10 

20 

30 

4 0 

DEPOSITION OF JAMES MACAULAY 
On this 9th day of August, A.D., 1927, personally came 

and appeared JAMES MACAULAY, recalled as a witness on 
behalf of Petitioners in Rebuttal, having been previously sworn 
doth depose and say:— 

Examined by Mr. PARENT, K.C., Counsel for Petitioner: 
Q.—Did yon have some experience in testing stone for in-

dustrial or commercial purposes? 
A.—I have. 
Q.—This is not the first time you made such analyses? 
A.—No. 
Q.—Will you explain to tbe Court that part of your report 

about Item No. 2 and Item No. 5, and also explain 
to tbe Court how it is that Item No. 5 bas less or more value than 
Item No. 2 for commercial purposes in the stone business ? Let 
us take the silica. "What is this silica meant to indicate? 

A.—Silica is silican oxide and in this analysis it may be 
either present as silican oxide or combined with aluminae or 
lime. Tbas is, combined with aluminae or a certain portion of 
lime. It is practically clay, and when that clay is subjected to 
pressure, it is then shale. No. 5 having higher silica than No. 2, 
the inference is that there is more aluminae in No. 5 than in No. 
2. 

Q.—Have you anything else to say about the commercial 
value of the two? 

A.—In limestone of that sort, where there is sbaly ma-
terial and limestone material, the tendency in crushing is to 
fracture along the shaly beds, or lines, and you then have small 
particles of shale which are not as valuable commercially for 
concrete perhaps, as the rest of the rock. In screening this rock, 
the finer particles separate, of course, from the larger particles, 
as a commercial practice. Very often tbe shale is broken up into 
smaller particles, and this is separated, and you get certain por-
tions of tbe rock not as good as tbe other. In any event it does 
not make as good concrete. 
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J. Macaulay for petitioners in rcbtittal (cross-examination). 
Q.—Do you see any indication of sliale in them? 
A.—There are indications of shale, particularly in sample — -

No. 4. . ' 
Cross-examined by Mr. LAURENDEAU, K.C., Counsel Proceedings 

for Respondents :— ' on f ^ ™ ' 
in Q-—Do you know whether the silica combines here in this ~— . 

case, in No. 2 and No. 5 with aluminae? retattaHor 
A.—The appearance of the rock leads me to believe that t},e city of 

the silica is largely combined, and lime. Montreal. 
Q.—With the aluminae? 
A.—The same thing. Clay always contains a certain No/-33~J 

amount of aluminae. Clay is the first stage in the formation of con %nu 

shale. 
Q.—Silica may exist alone without aluminae? 
A.—It may exist alone, yes. 

20 Q-—In this case, you do not know whether the silica was 
combined with aluminae? 

A.—The appearance of the sample indicated that there 
was shale. 

Q.—I am speaking of your report. I have your report in 
my hand. 

A.—That is the sample I referred to. The report is only 
a photograph of the sample, after all. 

Q.—Did you make any test to find out whether the silica 
was combined with aluminae? 

30 A.—Simply a physical examination. 
Q.—That is not a proper test? 
A.—You cannot extract the very fine beds and analyze 

them. 
And further deponent saith not. 

J. C. HANLEY, 
Official Reporter. 

40 
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J. (J. Ross for respondent in rebuttal (examination in chief). 

C O N T R E - P R E U Y E D E L'INTIMEE. 

DEPOSITION OF JAMES G. ROSS 
On this 9th day of August, A. D. 1927, personally eamc and 

appeared JAMES G. ROSS recalled as a witness on behalf of 
Respondent, in rebuttal, having been previously sworn, doth de-
pose and say : 

Examined by Mr. LAURENDEAU, K.C., Counsel for Re-
spondents :— 

Q.—Mr. Ross, will you tell us where those two exhibits M-
20 and M-21 were taken from? 

20 A.—Those were taken on Saturday morning from the hole 
blasted in the lower floor of the Papineau quarry, near the north-
west corner of the lowest floor, about on a line where the pro-
posed boulevard will cross, blasted out of the floor. 

Q.—M-20 at what depth? 
A.—The first eight inches. 
Q.—The first eight inches? 
A.—It represents the first eight inches. 
Q.—You have another one a little lower? 
A.—Representing the next twelve inches. 

30 Q-—Did you make a physical test? 
A.—I had a crushing test made for compression on two 

pieces from each. This is the report. 
Q.—Will you file it as M-22? 
A.—Yes. 
Q.—Tell us where Exhibit M-21 was taken from? 
A.—This is taken from the bottom, of the hole. 
Q.—At what depth? 
A.—Four feet. The bottom of the hole is four feet, and 

this is taken around the side, within the last foot or so. 
40 Q.—The physical strength of Exhibit M-21 was not tested? 

A.—No. 
Q.—What kind of stone is M-21? 
A.—This is a trap rock, popularly known as banc rouge. 
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A. Bcaudry pour la demandercssc (intcrrogatoire principal). 

T R O I S I E M E P A R T I E . P R E U V E . 

P R E U V E D E LA D E M A N D E R E S S E . 

Prcuvc devant l'honorable juge Archer. 

.DEPOSITION DE ARMAND BEAUDRY POUR LA 
DEMANDERESSE 

L'an mil neuf cent vingt-neuf, le onzieme jour d'octobre, a 
comparu : ARMAND BEAUDRY, greffiev de la Commission Plaintiffs 
des services publics, residant a Montreal, age de cinquante-cinq Evidence 

Temoin produit de la part de la demanderesse; 
Lequel, apres serment prete sur les Saints Evangiies, de-

pose et dit : 
Interroge par Me PAUL ST-GERMAIN, C.R., avocat (le 

la Demanderesse :— 
Q.—Monsieur Beaudry, vous etes le secretaire de la Com-

mission des services publics? 
R.—Oui, monsieur. 
Q.—Avez-vous apporte avec vous le dossier en expropria-

tion dans l'affaire dont il est maintenant question? 
R.—Oui, monsieur. 
Q.—Voulez-vous le produire devant la Cour? 
R—Oui. 
(Le dossier est produit). 
Me PARENT avocat de la Defenderesse :—Je m'objecte a 

la production des feuilles portant les numeros 21, 22 et 23, qui 
accompagnent le rapport et qui sont contenues dans le dossier. 

(Objection reservee par Ie juge). 
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D. Manny pour la demandercsse (intcrrogatoirc principal). 
(Me PARENT, avocat <le la defenderesse, declare n'avoir plaintiffs' 

pas de questions a poser an temoin). Evidence at 

(Et le d£posant lie dit rien de plus). Trial* 
L. A . C U S S O N , I I . 

Stenograplie: 
10 

DEPOSITION DE DAVID MANNY POUR LA 
DEMANDEEjESSE 

L'an mil neuf cent vingt-neuf, le onzieme jour d'octobre, 
a comparu : DAVID MANNY, ingenieur civil, de Montreal, age 
de quarante-sept ans; 

T6moin produit de la part de la demanderesse; 
20 Lequel, apres serment prete sur les Saints Evangiles, de-

pose et dit : 
Interroge par Me PAUL ST-GERMAIN, C.R., avocat de 

la Demanderesse :— 
Q.—Monsieur Manny, voulez-vous prendre connaissance 

du plan qui est au dossier de la Commission des Services Publics 
au sujet de l'expropriation Martineau, et nous dire si c'est bien 
la le plan qui a servi pour cette expropriation lb? 

R.—C'est le plan qui a ete prepare a notre d6partement. 
30 Maintenant, je suppose que c'est celui-la qui a servi aux procedu-

res, mais ce n'est pas moi qui ai fait les procedures. 
Q.—Vous constatez, n'est-ce pas, que d'apres ce plan d'ex-

propriation, en ce qui concerne la Compagnie Martinean, la de-
manderesse, on exproprie deux cent soixante-six (266) pieds de 
largeur? 

R.—Oui, monsieur. 
Me PARENT, avocat de la Defenderesse :—Objecte a cet-

te preuve, et a toutes la preuve qui va suivre, comme illegale. 
40 (L'objection est reservee par le juge). 

Q.—Quelle est la largeur de la rue pour laquelle l'expro-
priation est faite? 

R.—Soixante-six (66) pieds. 
Q.—Est-ce que les soixante-six (66) pieds qui sont pris 

sur le terrain Martineau sont les soixante-six (66) pieds qui se 
trouvent au milieu? 

No. 37. 
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D. Manny pour la dcmandcrcssc (intcrroyatoirc principal). 
E.—Oui. 
Q.—De sorte que I'on exproprie, en dehors des soixante- ~ 

six pieds, cent pieds de chaque cote du prolongement de la rue 
que l'on vent exproprier? Plaintiffs' ; 

E.—Je ne comprends pas bien. Evidence atj 
Q.—Les soixante-six (66) pieds qui se trouvent au mi- ' '; 

20 lieu, c'est pour la rue proprement dite? 37_ 
E.—Pour la me proprement dite, qui sera ouverte comme continued. 

rue. 
Q.—Ce qui sera ouvert comme rue, ce sont les soixante-six 

(66) pieds? 
R—Oui. 
P a r L E J U G E : — 
Q.—C'est le centre? 
R.—C'est le centre. 

2 0 Par Me ST-GERMAIN:— 
Q.—Maintenant, en dehors de chez Martineau, combien 

avez-vous exproprie? ( 
R.—Soixanfe-six pieds. 
Q.—Rien que soixante-six pieds? 
R — Oui. 
Q.—Ohez Martineau, c'est le seul eudroit ou vous avez ex-

proprie deux cent soixante-six (266) pieds? 
R.—Dans la carriere. 

30 Q-—En dehors de chez Martineau? 
R.—Je ne sais pas exactement oil finit la propriete Mar-

tineau. Dans la carriere, on a exproprie plus large. 
Q.—Vous avez exproprie deux cent soixante-six (266) ^ 

pieds dans la carriere? 
R.—Oui. 
Q.—Mais en dehors de la carriere, vous n'avez exproprie 

que soixante-six (66) pieds? 
R.—Que soixante-six (66) pieds. . , 
Q.—Chez les autres proprietaires, vous n'avez exproprie 

40 que soixante-six pieds? 
R.—Que soixante-six pieds. Pour mieux m'exprimer: a 

l'ouest de la rue Garnier, on a exproprie soixante-six pieds, a 
Test de la rue Marquette, on a exproprie soixante-six pieds. 

Q.—L'expropriation est pour l'ouverture d'une rue, n'est-
ce pas? 

R.—Oui, monsieur. 
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D. Manny pour la dcniandcressc (intcrroyatoire principal). 
Q.—Est-ce que vous avez l'liabitude de faire ies plans d'ex-

propriation pour la Cite de Montreal? 
R.—Oui, monsieur. 
Q.—Quand il s'agit d'ouverture de rues? 
R.—Oui. 
Q.—Pourqnoi avez-vous exproprie deux cent soixante-six 

(2GG) pieds dans la carriere Alartineau? 
R.—C'est parce que cette rue la doit passer sur un rem-

blai. On ne peut pas faire les cotes d'un remblai verticaux, il 
faut donner une pente de chaque cot6, et c'est cette pente la qui 
demande les cent pieds. 

Q.—Vous avez exproprie ailleurs dans la Cite de Alont-
real, a des endroits oil il y avait des tunnels et des cbemins de 
fer? 

R.—H y a des endroits oil des ponts ont ete faits. 
Q.—Prenez le Pacifique, pas loin d'ici, pres de la gare 

Dalhousie; vous avez la tout nn pont par-dessus les voies du Pa-
cifique? 

R.—Oui. C'est different. 
Q.—Pourquoi? 
R.—Cela amene la question de savoir s'il aurait ete pre-

ferable de faire un pont plutot que de faire un remblai. Ce n'est 
pas moi qui ai pris la decision de savoir s'il valait mieux faire 
un pont. Dans mon opinion, ce qui a du etre considere, c'est 
ceci 

Q.— (Interrompant) : Je ne vous demande pas ce qui a dti 
etre considere, monsieur; etait-il possible de faire un pont? 

R.—Oui, mais cela n'aurait pas ete pratique. 
Q.—Pourquoi? 
Q.—Parce que cette region la est destinee a se develop-

per. La carriere n'existera pas toujours, ga va se batir a la pla-
ce de ce qui reste de carriere de chaque cote de la rue. 

Q.—Cela, c'est la raison que vous donnez; mais, a part 
d'un pont, est-ce que l'on n'aurait pas pu monter un mur de cha-
que cote avec des garde-fous? 

R.—Ces murs la auraient ete tres dispendieux, et quand 
la carriere se remplira, chose qui arrivera inevitablement, et 
probablement avant longtemps, ces murs la, qui auraient ete 
tres couteux, auraient ete eiifouis dans la terre. 

Q.—Alors, la raison pour laquelle vous dites que cela etait 
necessaire, ce n'est pas parce que ga ne pouvait pas se faire au-
trement, mais parce que vous prevovez que plus tard la carriere 
sera remplie? 

Plaintiffs' | 
Evidence at 

Trial. ! 

No. 37— 
continued. 
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D. Manny pour la dcmandcrcssc (intcrroyatoirc principal). 
R.—C'est parce que l'on a choisi le procdde le moins coii-

teux. 
Q.—Le procede le moins couteux poui* la Ville, sans vous Plaintiffs' I 

occuper des consequences que cela pouvait avoir pour le proprie- Evidence at 
taire? Trial. 

R.—Comme je le disais tout a 1'lieu re, c'est une expression 
j ( j d'opinion, mais il me semble qu'il valait mieux faire un talus que continued. 

de motive la un pout tres dispendieux qui plus tard aurait ete ' 
enfoui et n'aurait servi a rien. 

Q.—Pour la rue elle-meme, vous n'avez pas besoin de plus 
de soixante-six pieds? 

R.—On n'a pas besoin pour la rue elle-meme de plus de 
soixante-six (66) pieds; mais il y a ceci a considerer; en proce 
dant au moyern d'un talus, il no us faut prevoir que le sommet de 
ce talus, qui aura soixante-six (66) pieds de large et qui sera la 
rue, va avoir a porter une voie double de tramways, et cette rue 

20 la est destinee a avoir ses trottoirs a la ligne de la rue. Soixan-
te-six (66) pieds, ga n'est pas trop large pour mettre une voie 
double de tramways, et ensuite 

Q.—Quand vous expropriez soixante-six (66) pieds pour 
la rue, cela comprend les trottoirs? 

R.—Cela comprend les trottoirs. 
Q.—Alors? 
R.—C'est que dans certaines rues, la, par exemple, oil il 

n'y a pas de voie double de tramways, ou bien ou il n'y a pas de 
tramways du tout, on ne place pas toujours les trottoirs a la li-

30 gne de la rue absolument, on les retire de la ligne de la rue un 
peu. Mais dans ce cas-ci, il va falloir necessairement mettre les 
trottoirs le plus loin possible du centre de la rue, c'est-a-dire les 
placer a l'extremite des soixante-six pieds; et en dehors de ces 
trottoirs la, on ne peut pas partir la pente de notre rue, le ter-
rain ne sera pas assez fort. Si l'on mettait une pente d'un et de-
mi dans un, cela ne serait pas assez fort, il faudrait une pente 
de pres de deux, parce que c'est tellement liauL et il va y avoir 
un trafic tres pesaiit lii-dessus. A des places, ga demanderait 
bien au-dela de cent pieds de large. 

40 Q.—C'est-a-dire que vous avez juge a propos de faire un 
remblai de cbaque cote plutbt que de prendre strictement ce qui 
vous etait necessaire pour la rue et construire. votre rue soit au 
moyen d'un pont ou autrement? 

R.—Enfin, que ce soit des niurs ou uue cbarpente metal -
lique, c'est un pont. 

Q—Si vous aviez adopte uue cbarpente metallique, vous 
n'auriez eu besoin que de soixante-six (66) pieds? 
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D. Manny pour 
R.—Oui. 
Q.—Si vous aviez mis un mur, vous riauriez pris que soix-

ante-six pieds? 
R.—Encore. 
Q.—Savez-vous si la Ville a fait l'estime de ce que cela 

couterait pour remplir cent pieds de chaque cote de la rue, de 
fagon si arriver s\ faire une pente douce? 

R.—Je ne le sais pas si l'estime a ete fait. L'ingenieur 
qui a fait ce plan la. est mort depuis, alors cela m'echappe. 

Q.—Vous nous avez dit tout s\ l'heure que tout cela, natu-
reullement, c'etait en prevision du fait que ia carriere va etre 
fermee — que vous avez clioisi ce moyen la? 

R.—Je vous i'ai dit tout a l'heure, c'est mon opinion. 
Q.—Si cette carriere devait exister encore vingt-cinq ans, 

trente ans, auriez-vous la meme opinion? 
R.—II fandrait pour cela, pour en faire un estime, il i'au-

drait que j'aurais le cout du remblai et le cout d'un pout, ce que je 
n'ai pas. 

Q.—N'ayant pas le cout du remblai ni le cout du pont, 
vous ne pouvez pas dire ce qui coute le plus cber? 

R.—Evidemment, (comme cout initial, le pont coiiterait 
plus cher. 

(Me PARENT, avocat de la defenderesse, declare n'avoir 
pas de questions a poser au temoin). 

(Et le deposant ne dit rien de plus). 
L. A. CUSSON, 

Stenographe. 

Plaintiffs' 
Evidence at 

Trial. 

No. 37— 
continued. 
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Robert Dykes for plaintiff (examination in chief). 

DEPOSITION OF ROBERT DYKES FOR PLAINTIFF. 
In the year of Our Lord, Nineteen hundred and twenty-

nine, on the fourteenth dav of October, personalty came and ap- V\rial 
peared : ROBERT DYKES, Merchant, of Montreal, of the age - — ' 
of fiftv-six (56) years: No. 38. 

1 0 * " 
A witness produced on behalf of plaintiff; 
Who, after having been duly sworn on' tbe Holy Evan-

gelists, dotb depose and say : 
I am not interested in tbe event of this suit; 
I am not related, nor of kin to, nor in tbe employ of any of 

tbe parties in this case. 
Examined by Mr. PAUL ST-GERMAIN, K.C., of Counsel 

20 for Plaintiff :— 
Q.—Mr. Dykes, what was your occupation in 1927, when 

this case was heard before Mr. Beaudry? 
A.—Tbe same as to-day, merchant. 
Q.—Were you sales agent? 
A.—I was sales agent for O. Martineau & Fils Limited— 

The Morrisson Quarry Company. 
Q.—Are you acquainted with tbe Quinlan, Robertson 

Company? 
A.—No. 

o u Q.—You were beard as a witness before Mr. Beaudry? 
A.—Yes. 
Q.—A statement was filed them of tbe number of tons of 

stone which were sold for the years 1921, 1922, 1923, 1924, 1925 
and 1926, and from the first of January 1927 to the 30th day of 
June 1927? 

A.—Yes. 
Q.—Have }rou got now a statement of the number of tons 

of stone which have been excavated from that same quarry 
4Q since the last statement of July 1927 up to October? 

Me PARENT, avocat de la Defenderesse :—La defende-
resse objecte a la preuve que depuis la sentence arbitrale il a 
ete extrait de la carriere en question plusieurs milliers de ton-
nes de pierre au-dessous du niveau de solxante-buit (68) pieds, 
a l'effet de demontrer que l'on pouvait exploiter la carriere a une 
profondeur plus consid6rable que la profondeur ou on en etait 
lors de 1'expropriation: 
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E. Jicrtrand pour la dcmandcressc (intcrroyatoirc principal). 
(La Cour declare qu'elle suspend le jugenient sur l'objec-

tion faite et qu'elle jugera le point apres avoir entendu tous les 
faits de la cause). 

II est admis par les parties qu'aucune preuve n'a ete faite 
par la Cite de Montreal, ni lors de la presentation de la requete 
devant la Cour superieure pour referer la cause a M. Beaudry, 
ni devant M. Beaudry, de la neeessite des cent pieds de chaque 
cote des soixante-six (66) pieds. 

(L'interrogatoire du temoin est niaintenant suspeudu). 
(Et le deposant lie dit rien de plus pour le moment). 

L. A. CUSSON, 
Steuographe. 

Plaintiffs' 
Evidence at 

Trial. 

No. 38— 
continued. 

2 0 DEPOSITION DE EDOUARD BERTRAND POUR LA 
DEMANDERESSE 

L'an mil neuf cent vingt-neuf, le quatorzieme jour d'octo-
bre, a comparu : EDOUARD BERTRAND, ingenieur et entre- No. 39. 
preneur, de Montreal, age de quarante-sept ans; 

Temoin produit de la part de la demanderesse; 
Lequel, apres serment prete sur les Saints Evangiles, de-

pose et dit : 
Je ne suis pas interesse dans l'evenement de ce proces; 
Je ne suis ni parent, ni allie, ni au service d'aucune des 

parties en cette cause. 
Interroge par Me PAUL ST-GERMAIN, C.R., avocat de 

la Demanderesse:— 
Q.—Monsieur Bertrand, quelle est votre occupation? 
R.—Je suis ingenieur pour la compagnie Dufresne Con-

struction Company. 
40 Q.—Vous etes habitue de construire des ponts? 

R.—Depuis que je suis sorti de l'Universite je m'occupe 
de la construction des ponts. 

Q.—Etes-vous alle voir la carriere Martineau? 
R.—Oui, monsieur. 
Q.—Vous savez oii 1'on vent passer la rue a travers la car-

riere? 
R.—Oui. 
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E. Bcrtrand. pour la dcmandcrcssc (intcrroyatoirc principal). 
Q.—Est-ce qu'il seyait facile de faire les soixante-six 

pieds (le rue sans plus de terrain de chaque cote? Plaintiffs' i 
Evidence at j 

Me PARENT, avocat de la Defenderesse :—Objects a cet- Trial. [ 
te preuve comme illegale. i 

1 & No. 39— ; 
(L'objection est reservee par le juge). continued, f 

R.—Absolument. 
Par Me ST-GERMAIN :— 
Q.—Est-ce que la situation se prete bien. pour la construc-

tion? 
R.—C'est meme ideal pour construire — ou economique, 

si vous voulez, pour construire un pont. 
Q.—Pourquoi? 
R.—Parce que, d'abord, vous n'avez pas de fondations ft 

faire dans l'eau, il n'y a pas d'eau. Vous avez le roc a la sur-
face; vous n'etes embarrass^ par aucun obstacle pour planter 
les poteaux qui soutiendront le pont. 

Q.—Ensuite, il n'y a pas une profondeur de soixante-huit 
(68) pieds partout, n'est-ce pas? 

R.—Non, j'ai remarqu6 cela aussi. 
Q.—Ce serait une chose tres facile? 
R.—Absolument, oui. ' 
Q.—Et pourriez-vous ajouter, relativement peu dispendi-

euse? 
R.—Oomme pont, oui, tres pen dispendieux. 
(Me PARENT, avocat de la defenderesse, declare n'avoir 

pas de questions a poser au temoin). 
(Et le d6posant ne dit rien de plus). 

L. A. CUSSON, 
Stenographe. 

20 

30 
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215 

Q U A T R I E M E P A R T I E . J U G E M E N T , N O T E S . 

10 

20 

3 0 

JUGBMENT I>E LA COUR SUPERIEURE. 
Ce deuxieme jour de jaimer, mil neuf cent trente. 

Pr6sent: L'HONORABLE JUGE ARCHER. 
LA COUR, apres avoir entendu les parties par leurs pro-

cureurs respectifs au merite de cette cause; apres avoir examin6 
la procedure, les pieces produites, entendu la preuve, cour tenan-
te, et d61ibere: 

ATTENDU que la demanderesse allegue:—-Voir declara-
tion ameudee, p. p. 3, 4, 5, G, 7, 8, 9,10 et 11; 

ATTENDU que la defenderesse a produit le plaidoyer sui-
vant :—Voir plaidoyer amende, p. p. 12, 13, 14, 15, 10, 17, 18, 19 
et 20; 

ATTENDU que:—Voir lepouse, p, 12, L. 5-8; 
ATTENDU que l'lnterveuant a produit la declaration 

suivaute:—Voir declaration de Fintervenant, p. 21, L. 2547; p. 
22, L. 1-2; 

ATTENDU que:—Voir declaration de contestation de 
Fintervention de Fintervenant, p. 22, L. 25-35; 

In the. 
Superior 

Court, 
District of 
Montreal. 

No. 40. 
Judgment of 
Archer, J., 
2nd Janu-
ary 1930. 

—"NOTES"— 
Le 4 avril 1927, le Conseil de la defenderesse d6cidait par 

resolution, de proceder a l'expropriation des immeubles n6ces-
saires pour continuer le Boulevard Rosemont, de la rue Cham- ju d 
bord jusqu'a la rue Papineau. Trente-deux proprietes etaient Notes.8 

affectees par cette expropriation. 
Le 17 juin 1927, la defenderesse presenta a la Cour Su-

perieure une requete en expropriation, et par jugement de cette 
cour rendu le meme jour, l'audition de cette affaire fut r6feree 
a, la Commission des Services Publics de Quebec pour enquete 
et rapport, selon, la loi. Les immeubles de la demauderesse por-
tent dans la requete et sur le plan d'expropriation, les num6-
res 21, 22 et 23. 
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La defenderesse produisit en cour, avec sa requete le plan 
d'expropriation, lequel fait voir que sur la propriete de la deman-
deresse, l'emprise de 1'expropriation est de 266 pieds de largeur, 
alors que sur le reste du trace, e!Ie n'est que de 66 pieds. 

Cette affaire fut instruite par le president de la Commis-
sion des Services Publics, au commencement du mois d'aoiit 1927. 
Son rapport flit depose au bureau du Greffier de la xlefenderes-
se le 22 aout. Le total des indemnites accordees s'elevait a la 
somme de $219,172.08. Sur ce montant les indemnites accordees 
a la demanderesse etaient reparties comme suit:— 

No. 21—$ 2,036.30 
No. 22— 114,917.90 
No. 23— 1,755.60 

20 

30 

40 

In the 
Superior 

Court, 
District of 
Montreal. 

No. 41. 
Judge's 
Notes— 
continued. 

Total $118,709.80 
La sentence stipniait en outre, au sujet du numero 22 que: 

"cette somme comprend la valeur du terrain exproprie et exploi-
"te comme carriere ainsi que les dommages subis par l'expro-
"prie en rapport avec ladite exploitation, tant pour le terrain 
"designe a ce paragraphe qu'a celui designe aux paragraphes 21 
"et 23 de la requete".' 

Cette sentence arbitrale fut homologu§ par jugement de 
la Cour Superieure, le 6 septembre 1927,—moins les numeros 21, 
22 et 23 mentionnes ci-dessus et designant la propriete de la de-
manderesse, cette derniere ayant fait opposition a l'homologa-
tion pour les raisons mentionnees dans sa declaration. 

La demanderesse a fait signifier a la Cite la presente ac-
tion et demande la nullite de la sentence arbitrale rendue par 
le mis-en-cause en sa qualite de president de la Commission des 
Services Publics. 

A l'argument, la demanderesse a invoque comme moyens 
de millite de la sentence arbitrale:—lo. Le fait qu'a l'epoque de 
la presentation de la requete par la cite defenderesse, le 17 juin 
1927, il n'y avait dans sa charte aucune disposition qui autori-
sait telle procedure; 2o. l'inconstitutionnalite de la loi de la Com-
mission des Services Publics aussi bien que l'inconstitutionnali-
te de la charte de la Cite de Montreal; 3o. la defenderesse n'a 
pas le pouvoir en vertu de sa charte d'exproprier une industrie 
telle que la carriere exploitee par la compagnie demanderesse; 
4o.—La defenderesse n'avait pas le pouvoir sans le consente-
ment de la compagnie demanderesse d'exproprier une etendue 
de terrain plus grande que celle requise pour les fins d'expro-
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priation; 5o. que le montant accorde par le president de la Com-
mission est tellement minime eu egard a la preuve faite, que ce 
fait, par lui seul, constitue une tres grave injustice vis-a-vis de 
la demanderesse et equivaut a une veritable illegalite. Quelle In the 
est la loi eu matiere (l'expropriation par la Cite de Montreal? SQP^t°r 

D'apres l'article 421 de sa cliarte (G2 Vict. ch. 58) la de- District of 
femleresse pent acquerir a l'amiable ou par voie d'expropriation Montreal. 

]q tout immeuble, partie (l'immeuble ou servitude sitae dans les ts^Ti 
limites de son territoire ou en dehors et dont elle aura besom judge's 
pour toutes fins municipales quelconques. Notes-

L'indemnite doit comprendre "la valeur reelle de l'immeu-
ble, partie d'immeuble ou servitude exproprie et les dommages 
resultant de l'expropriation." (art. 421, par. 4). 

L'article 429 de la Charte de la Cite de Montreal G2, Vic-
toria, chapitre 58, section 429, se lisait avant la loi 15 Geo. V, 
cli. 92, sect. 38, comme suit:— 

20 "II sera nomine un bureau de commissaires dans le 
"but de constater la compensation a payer au proprietaire 
"dont le batiment ou le terrain doit etre exproprie, et, 
"dans le but de determiner, s'il y a lieu, les droits de la 
"cit£ mentionnes dans les articles precedents relativement 
"a ^acquisition de ces batiments en tout ou en partie. 

"Ce bureau se composera de l'un des recorders de 
"la cit6, qui agira comme president et convoquera les as-
"sembtees dudit bureau, de deux des estimateurs de la ci-

30 "te nommes par le Conseil et de deux autres Commissai-
"res nommSs par la Cour Superieure ou par un juge d'i-
"celle, sur requete a cet effet, presentee par la cite ou en 
"son nom apres avis donne en la maniere prescrite pour 
"les avis publics. Ces deux commissaires seront nommes 
"h la suggestion des parties interess£es a l'exclusion de 
"la cit6." 

"II n'v aura pas d'appel de la decision de ces com-
"missaires. (4 Ed. VII, c. 49, s. 18)." 

40 L'article 429 de la loi G2 Victoria cb. 58, tel que remplace 
par la loi 4 Ed. AMI, cb. 49, section 18, a ete remplace par le sui-
vant: (15 Geo. V, chap. 92, sec. 38). 

"429" Le president ou le president suppleant de 
"la Commission des services publics de Quebec devra cons-
"tater la compensation a payer au proprietaire dont le 
"batiment ou le terrain doit etre exproprie, et determi-
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"ner, s'il y a lieu, les droits de la cite mentionnes dans les 
"articles precedents relativement a l'acquisition de ces 
"batiments en tout ou en partie." 

"U n'y aura pas d'appel de la decision du president 
"ou du president suppleant de la Commission des Services 
"Publics de Quebec." 
Get amendement est devenu necessaire parce que la com-

pensation a payer au proprietaire doit maintenant etre fixee 
par la Commission des Services publics, au lieu de l'etre par un 
bureau compose de l'un des Recorders de la Cite de Montreal et 
de Commissaires. 

L'article 430 de la Charte de la Cite de Montreal prescrit: 
que la requete en expropriation et l'avis de cette requete doivent: 

"contenir la designation des proprietes a exproprier par 
"1'indication des numeros du cadastre, et, si possible, des 
"numeros civique en renvoyant au plan officiel depose au 
"bureau de l'inspecteur de la Cite." 
Cet article ajoute que: "la Cour ou le juge a qui cette re-
"quete est presentee fixe le jour ou le president ou le pr6-
"sident suppleant de la Commission des Services publics 
"de Quebec, doit commencer ses travaux, ainsi que le jour 
"oil il doit faire son rapport; mais, sur requete presentee 
"par ia cite ou en son nom et pour des raisons valables, 
"les delais ainsi fixes peuvent etre prolonges par la Cour 
"ou le juge." 
(Art. 430-15 Geo. V, c. 92, s. 39). 
La compensation a payer au proprietaire doit etre cons-

tatee par la Commission des Services Publics, en vertu de la loi 
de cette Commission (S. R. Q. 1925—cb. 17). L'article 28h, sous-
paragrapbe 9o. le decrete expressement. Cette disposition est 
completee par 1'article G5 (tel qu'amende par 17 Geo. V, c. lf>, 
s. (i. 1 avril 1927). Toutefois l'article 9, paragraphe 3, ajoute que 
l'audition des causes en expropriation, aura lieu devant le pre-
sident sen! ou le president suppleant de cette commission. 

L'article 434 donne au president de la Commission, le 
pouvoir d'assiguer des temoins et de les examiner sous serment, 
et lui enjoint meme de faire "l'inspection des proprietes a expro-
prier" et de prendre "tout autre moyen qu'il juge a propos pour 
etablir le montant juste et exact de i'indemnite a payer pour le 
terrain, les batiments et les servitudes a exproprier. . ." 

Tel qu'amende par 15 Geo. V, c. 92, s. 42. 

In the 
Superior 

Court, 
District of 
Montreal. 

No. 41. 
Judge's 
Notes— 
continued. 
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Son rapport fait et signe quant aux indemnites accordees, 

le president de la Commission le depose au bureau du Greffier 
de la Cite, "qui en donne tout de suite avis public, ainsi que du 
"jour ou ce rapport sera sounds a la Cour Superieure ou a un 
"des juges d'icelle, suivant Ie cas, pour sa confirmation et homo-
logation, et. ce rapport ne peut etre ainsi sounds qu'apres l'ex-
"piration d'au moins (lix jours apres la premiere publicaton de 
"cet avis". 

(Art. 438, am. 15 Geo. V, c. 92, s. 44.) 
Enfin Particle 439, clot le cycle de ces procedures de la 

fagon suivante:— 
"439" Au jour fixe dans l'avis, la cite soumet a 

"la Cour superieure ou a un des juges d'icelle, le rapport 
"du president ou du president suppleant de la Commis-
"siou des services publics de Quebec, pour qu'il soit con-
"firme et homologue, et la Cour ou le juge, suivant le cas, 

20 "apres avoir constate que les procedures et les formalites 
"prescrites par les articles precedents ont ete observees, 
"confirme et homologue Ie rapport, et la decision de la 
"cour ou du juge est finale ii l'egard de toutes les parties 
"interessees et n'est pas sujette a appel." 
Dans les trente jours de ce jugement, la Cite doit deposer 

en Cour le montant des indemnites accordees, et le protonotai-
re procede a les distribuer aux interesses et a dresser un juge-
ment de distribution s'il y a lieu, comme lors d'une vente au she-
rif. 

(Art. 440 &c. 15 Geo. V, c. 92, s. 47 &s). 
PREMIER moyen de la demanderesse:— 
La demanderesse pretend qu'a l'epoque oil la requete en 

expropriation a ete presentee, il n'y avait dans la charte de la 
Cite de Montreal, aucnne disposition qui autorisait ainsi la Cour 
Superieure a referer les expropriations de la Cite de Montreal 
a la Commission des Services Publics, a fixer la date oil ces tra-
vaux d'expropriation devaient commencer, etc. 

40 La demanderesse ajoute:—"Un amendement a Particle 
429 de la Charte de la Cite, en vertu de la loi 15, Geo. V, chapi-
tre 92, section 38, avait bien substitue le President de la Com-
mission des Services Publics aux Commissaires en expropriation 
qui agissait autrefois comme arbitres dans les expropriations de 
la Cite, mais le nouvel article 429 de la charte a omis de referer 
a la requete dont il etait question dans l'ancien article 429, et 
qui autorisait la Cite de Montreal a s'adresser a la Cour Supe-
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rieure pour ainsi faire fixer le jour on les travaux d'expropria-
tion devaient commencer, aussi bien que le jour oil le rapport 
du President devait etre fait, et ee n'est qu'en 1928 qu'il a ete 
remedie a cette omission par la loi 18 Geo. V, cliapitre 97, sec-
tion 13. 

L'ancienne section 429 de la cliarte de la Cite defende-
resse, n'avait plus sa raison d'etre apres que la loi donnant ju-

10 ridiction a la Commission des services publics en cette matiere,. 
eut ete passee. 

La demanderesse pretend que parce que Particle 430 com-
mence par ces mots: "1'avis de cette requete et la requete elle-
meme", n'a aucune signification parce qu'il n'a pas encore ete 
question dans la loi d'une requete. 

Dans mon opinion, il est evident que l'esprit de la loi etait 
qu'une requete devait etre presentee ii la Cour superieure avant 
que le President de la Commission puisse commencer ses tra-

20 vaux. La requete aurait ete le moven tout indique, pour faire 
referer selon la loi, l'audition de ces causes a la Commission. 

Lorsque 1'on a remplace Particle 429, il y a eu une omis-
sion qui cependant lie peut avoir de consequence. 

L'article 3 de notre code de procedure civile dit:— 
"3" Si ce code ne contient aucune disposition pour 

"faire valoir ou maintenir un droit ou une reclamation, 
"toute procedure adoptee qui n'est pas incompatible avec 
"quelque disposition de la loi ou de ce code doit etre ac-

3 0 "cueillie et est valable." 
C'est le meme principe qui doit s'appliquer dans l'espece. 
On a decide en Angleterre que:— 

"One of tbe first principles of law witb regard to 
"tbe effect of an enabling Act is tbat, if tbe Legislature 
"enables something to be done, it gives power at the same 
"time by necessary implication, to do everything which 
"out tbe purpose in view" on tbe principle, "as Parke B. 

40 "said in Clarence Bail Co. v. Great N. of England Bail 
"Co. that uhi aliquid conccditur conceditur ctiam if sine 
"quo res ipsa non esse potest." 
(Craies on Statute Law—3rd Ed. p. 227.—Cf. aussi sin-

ce point: Halsburv's Laws of England, 1913, Vo. 27, p. 176, no. 
334.) 

D'ailleurs, la demanderesse n'a souffert aucun prejudice 
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(le eette pretendue lacime; en n'a jamais pretendu que la Cour 
u'avait pas le droit d'entendre et disposer de la requete presen-
tee le 17 juin 1927. 

Elle a meme acquiesce aux procedures (le la defenderesse 
en comparaissant et en plaidant sa cause devant la Commission 
des Services Publics. 

La Cour Supreme a deja decide que:— 
"Held: par Davies Anglin and Brodeur, J. J.—In 

"proceedings to expropriate lands, taken under tbe pro-
visions of tbe Charter of tbe City of Montreal, tbe ex-
propriated party, by appointing bis commissioners and 
"prosecuring bis claim, before the Board, estops himself 
"after tbe award is made, from attacking it on tbe grounds 
"of alleged irregularities anterior to the notice of expro-
priation." 
(EOYAL TRUST COMPANY v. CITY OF MONTREAL, 

57 R, C. Supreme, p. 352). 
Cf. aussi Delalleau "Traite de l'Expropriation," Yol. 1, 

No. 229). 
L'essentiel c'etait que l'audition de la cause en expropria-

tion fut referee a la Commission des Services Publics par la 
Cour Superieure. Or elle l'a ete. 

Je suis (lone d'opinion que la Cour Superieure avait tou-
te l'autorite voulue pour referer telle qu'elle l'a fait, les expro-
priations en question a la Commission des Services Publics qui 
avait le droit, par son President, d'entendre les parties et faire 
rapport. 

COMME DEUXIEME MO YEN, la demanderesse allegue 
que le rapport du mis-en-cause concernant les proprietes de la de 
maiuleresse, est illegal et ultra vires parce que:— 

b) Parce que le paragraphe lleme de l'article 28 (lu cha-
pitre 17 des Statuts Refondus de la Province de Quebec, 1925, 
intitule "Loi de la Commission des Services Publics", tel qu'a-
mende par Particle (> (lu chapitre 10 de la loi 16 George V, 28h, 
9o, intitule Loi modifiant la Loi de la Commission des Services 
Publics" qui (16crete que la Commission des Services Publics 
connait de, entend et decide: 

"Nonobstant les dispositions contenues dans la 
"charte de chacune de ces cites respectiveuient, toute ques-
t i o n se rapportant a l'expropriation par la Cite (le Que-
"bec ou par celle (le Montreal, pour fins d'utilite Munici-
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"pale (y compris la determination de Pindemnite qui en 
"vertu desdites cliartes, est de la competence d'un bureau 
"de commissaries, d'dvaluateurs, d'arbitres ou d'autres 
"fonctionnaires ou officiers; pourvu que toutes les dispo-
"sitioiis relatives aux expropriations dans l'une ou l'au-
"tre desdites cbartes continuent a regir les expropriations 
"par cbacune de ces cites, sauf la modification prevue par 
"le present paragraphe", est illegal, "ultra vires" et in-
"constitutionnel. 
c) Parce que Particle 58 du chapitre 17 des Statuts Re-

fondus de la Province de Quebec, 1925, intitule "Loi de la Com-
mission des Services Publics" qui decrete qu'il y a appel a la 
Cour du Banc du Roi siegeant en appel, conformement a Parti-
cle 47 du Code de Procedure Civile, des decisions finales de la 
Commission des Services Publics, sur toutes questions de com-
petence ou de droit, sauf en matiere d'expropriation, est aussi 
illegal, "ultra vires" et inconstitutionnel; 

d) Parce que Particle 38 de la Loi Georges V, chapitre 
92, amendant Particle 429 de la charte de la cite defenderesse, 
est aussi illegal, "ultra vires" et inconstitutionnel; 

e) Parce que les articles ci-dessus mentionnes desdites 
lois attribuent a la Commission des Services Publics, ainsi qu'au 
president ou au president suppleant de la Commission des Ser-
vices Publics, un pouvoir judiciaire et des fonctions judiciaries 
qui ne peuvent etre attributes, aux termes de l'Acte de l'Ameri-
que du Nord, 1867, que par le Gouverneur-General du Canada 

30 qui seul nomme les juges des Cours Superieures, de districts et 
de comtts dans chaque province; 

f ) Parce que ces juges sont ainsi nommes pour prendre 
connaissance et adjuger sur les lois relatives a la propriete et 
aux droits civils dans les provinces; 

g) Parce qu'aux termes de Particle 407 du Code Civil 
de la Province de Quebec, mil ne peut etre contraint de ceder sa 
propriete, si ce n'est pour cause d'utilite publique et moyennant 
une juste et prealable indemnite, et que seuls les juges nommes 

40 par le Gouverneur-General du Canada ont le pouvoir de decider 
si une expropriation a reellement pour cause l'utilite publique 
et de determiner Pindemnite a etre accordee a la partie expro-
priate; 

Le Proeureur-General de la Province de Quebec est inter-
venu pour souteuir la validite des articles ci-haut mentionnes. 
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La question est (le savoir si ces dispositions sont dans les 
limites des attributions provinciates on empietent sur le fede-
ral. 

La demanderesse pretend que ces dispositions sont "ul-
tra rircs" parce qu'elles conferent a la Commission des Services 
publics des pouvoirs qui en font une Cour Superieure, et ajoute: 
(jue les membres de la Commission sont nommes par le provin-

10 cial, et seal le federal peut nommer les juges des Cours Supe-
rieures. 

L'intervenant pretend que les fonctions confiees ii la Com-
mission sont purement ministerielles; elles ne sont que celles d'un 
arbitre et, en consequence, les dispositions qui les concernent re-
levent de la Legislature. 

Comme le pretend 1'intervenant, il est evident que la sous-
section 9 de la sec. 28b de la loi de la Commission, enonce une 
regie qui tient a la procedure et non a l'organisation d'un tri-

20 bunal. Elle a pour objet de substituer la Commission des Servi-
ces publics, pour determiner la valeur de 1'immeuble exproprie, 
au Bureau des commissaires, qui etait competent avant la pre-
sente loi. 

En effet, le Bureau des Commissaires auquel succede la 
Commission se borne a determiner la valeur. C'etait la Cour 
Superieure qui avait juridiction pour mettre en mouvement le 
Bureau des commissaires, lequel etait simplement un arbitre 
charge de determiner l'indemnite, sans que ces decisions fussent 
executoires. 

On voit que toutes les dispositions relatives aux expro-
priations, sauf les amendements qui sont une suite necessaire 
a la substitution de la Commission au Bureau des Commissai-
res, sont continuees. 

J'ai deja expose en discutant le premier point, la proce-
dure que 1'on doit suivre pour proceder a Impropriation, etc. 

II n'y a plus maintenant de requete pour nommer les com-
missaires vu que la Commission des Services publics agit en ver-

40 tu de la loi, sans nomination. Mais il faut une requete a la Cour 
Superieure mentionnant les terrains a exproprier et le jour du 
commencement des operations de la Commission. 

La Commission a le pouvoir d'assigner et d'examiner les 
temoins et elle doit faire son rapport qui, a la fin, est transmis 
au tribunal. (Sec. 434) Cliarte de la Cite de Montreal. 

30 
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Enfin le rapport doit etre homologue par la Cour Supe-
rieure et l'homologation est finale. (S. 439a) de la charte de la 
Cite de Montreal. 

La prise de possession (les terrains par la cite ne peut 
avoir lieu sans rautorisation de la Cour, et c'est la Cour Supe-
rieure qui emet le mandat de prise de possession, s'il y a refus de 
laisser prendre possession. 

Le role de la Commission n'est certainement pas celui 
d'une Cour. Elle agit comme arbitre et fait rapport a la Cour 
comme tous les arbitres. 

Voir article 411 et suivants C. P. C.; 413 et suivauts C. 
P. C. 417 C. P. C. 

La sous-ection 9 de la section 281i de la loi de la Commis-
sion des Services Publics, n'est qu'une loi de procedure, et cet 
article tombe exclusivement sous le coup du paragrapbe 14 de 
la Section 92 de l'Acte Britannique de l'Amerique du Nord, 1867. 

Dans la cause de GATINEAU POWER CO. v. SELWYN, 
Vol. 44 C. B. R. page 148, il a ete decide :— 

"La Cour superieure garde sa juridiction en matie-
"re d'expropriation en A'ertu de la Loi des cbemins de fer, 
"nonobstant la Loi des eaux courantes etablissant la Com-
"mission des SerA'ices Publics arbitre en la matiere." 
Dans cette cause il s'agissait d'une expropriation en ver-

tu de la S. 23 de la Loi du regime des eaux courantes, S. R. Q., 
1925, c. 46. 

Les procedures en expropriation etaient soumises aux 
dispositions analogues de la Loi des cbemins de fer (c. 230). 

En vertu de la Loi des cbemins de fer la Cour superieure 
a juridiction sur toute expropriation moins la determination du 
montant de l'indemnite qui est laissee, par l'amendement, a la 
Commission. 

En outre, toutes ces dispositions qui ont pour objet d'ar-
river a la determination de l'indemnite en matiere d'expropria-
tion n'etaient pas toujours considerees comine une fonction ju-
diciaire lors de 1'entree en vigueur de l'Acte de l'Ainerique Bri-
tannique du Nord, 1867. Voir, Statuts refondus du Bas-Canada, 
c. 24, s. 50; c. 70, s. 30, et la Loi des cbemins de fer, Statuts re-
fondus du Canada (Consolidated Statutes of Canada, 1859) c. 
66, s. 11. 
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Si Ton refere ici a notre Code Municipal, Ton voit aux ar-
ticles 797 et suivants que les expropriations se font sans le con-
cours de la Cour Superieure. II n'y a pas meme homologation de 
la sentence arbitrale par la Cour Superieure. II n'y a pas d'ap-
pel de la sentence arbitrale. 

Si l'on consulte 27, 28 Yict. ch. GO, Acte pour amender les 
actes relatifs a la Corporation de Montreal et pour d'autres fins, 
sanctionne le 30 juin 18G4, l'on verrn comment 1'on procedait 
avant 1'acte de l'Amerique Britannique du Nord dans un cas 
d'expropriation en la cite de Montreal. 

Ainsi il est dit a la sous-section 12 de la section 13:— 
"12" Au jour fixe par le jugement portant la no-

"mination desdits commissaires, la corporation de la ci-
"te, par son procureur, ou conseil presentera a la dite Cour 
"Superieure ou a un des jnges d'icelle respectivement, le 
"rapport devaluation desdits commissaires pour etre 
"confirme et homologue a toutes fins que de droit; et la 
"dite cour on ledit juge, suivant le cas, apres s'etre con-
"vaincu que les procedures et formalites ci-dessus pres-
"crites ont ete remplies, prononcera la confirmation et 
"l'homologation dudit rapport, qui sera final a l'egard 
"des parties conceruees, et partant ne sera point sujet a 
"appel." 
L'on voit que la cour ou le juge apres s'etre convaincu que 

les procedures et les formalites prescrites par la loi ont ete rem-
plies, doit prononcer la confirmation et rhomologation du rap-
port; la Cour n'a pas le droit de s'enquerir du fond du rapport. 

Depuis cette date jusqu'a 1'amendement a la Charte que 
j'ai deja mentionne, la Cour Superieure n'a jamais eu le droit 
de s'enquerir du fond du rapport des commissaires qui avaient 
ete nommes pour fixer le prix de 1'indemnite dans le cas d'ex-
propriation. (Voir 52 Vict. ch. 79, sec. 213; 62 Vict. ch. 58, sec. 
439.) 

D'apres la presente loi, la Commission est l'arbitre d'of-
fice, mais toujours sous le meme controle de la Cour Superieure. 

Je suis d'opinion que la loi en vertu de laquelle la defen-
deresse a procede a 1'expropriation des immeubles de la deman-
deresse est constitutionnelle. Les dispositions de cette loi rele-
vent de la Legislature de la Province de Quebec. 

mise 
II n'y a pas lieu, je crois, de discuter la proposition sou-

a savoir: qu'il n'est peut-etre pas necessaire que les proce-
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dures en expropriation soient sous le controle de la Cour Supe-
rieure, "puisque, je suis arrive a la conclusion que Impropria-
tion en vertu de la presente loi est sous le controle de la Cour 
Superieure. 

II n'y a pas d'appel de la decision de la Commission des 
Services publics dans le cas d'expropriation par la Cite de M011-

1 Q treal, et l'on pretend que la legislature n'avait pas le droit de 
declarer qu'il n'y aurait pas d'appel. 

II me semble evident que la legislature de la Province de 
Quebec peut donner ou enlever un droit d'appel. Ce droit lui ap-
partient en vertu des paragraplies 13 et 14 de la Section 92 de 
1'Acte Britannique de l'Amerique du Nord. 
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La compagnie demanderesse soutient, en troisieme lieu, 
que la defenderesse n'a pas le pouvoir, en vertu de sa cliarte, 

20 d'exproprier une industrie telle que la carriere exploitee par la 
compagnie demanderesse. 

II me parait evident qu'en vertu des termes de l'article 
421 de la cliarte de la cite de Montreal, cette derniere avait droit 
d'exproprier la carriere exploitee par la compagnie demanderes-
se. 

La demanderesse a acquiesce en comparaissant et en exa-
minant ses temoins devant la Commission des Services publics. 
(The Royal Trust vs Cite de Contreal, 57 Cour Supreme, p. 352). 

^ Si elle voulait s'objecter a telle expropriation elle aurait du le 
faire lorsque la ville a presente sa requete en expropriation le 
17 juin 1927. 

D'ailleurs, il me semble qu'il pent y avoir aucun doute, 
que d'apres les termes de la charte, la Cite avait droit d'expro-
prier les immeubles deer its dans la requete. 

La compagnie demanderesse invoque comme quatrieme 
moyen:— 

. , "La sentence arbitrale qui fait l'objet du present 
"litige est nulle parce que la cite defeuderesse n'avait pas 
"le pouvoir, sans ie consentement de la compagnie deman-
"deresse, d'exproprier ime etendue de terrain plus gran-
"de que celle requise pour les fins d'expropriation." 
La presente expropriation est faite dans le but de prolon-

ger line rue d'une largeur de GO pieds. La Cite defenderesse 
dans ses avis d'expropriation declare qu'elle entend exproprier 
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200 pieds de terrain cliez la compagnie demanderesse. Elle alle-
gue qu'il est necessaire (rexproprier ces terrains pour le prolon-
gement du Boulevard Eosemont, et jugement a ete rendu lui per-
mettant de faire telle expropriation. 

La charte de la Cite (le Montreal, article 421, declare que 
la Cite de Montreal a le droit d'expropiier tous les immeubles 
dout elle aura besoin pour toutes les fins municipales quelcon-
ques. 

Comme le pretend la defeuderesse, c'est elle qui a la dis-
cretion pour decider "ce dont elle a besoin pour l'elargissement 
de la rue en question". (Voir Geinmel vs Marguilliers de la pa-
roisse de Saint-Ambroise, 43 B. E. p. 43.) 

Ici, il s'agit (le continuer une rue a travers une carriere 
dont le fonds actuel est a plusieurs pieds au-dessous du niveau 
de la rue. II est evident que pour tel prolongement de la rue a 
travers la carriere de la demanderesse, il faudra faire des tra-
vaux speciaux, et la defenderesse a juge que pour completer ces 
travaux necessaires, elle devait exproprier 200 pieds. 

Je crois que dans les circonstances la Cite defenderesse 
avait le droit d'exproprier le terrain en question. D'ailleurs, ici 
encore, la demanderesse a acquiesce a la demande d'expropria-
tion faite par la Cite, defenderesse, et si elle entendait s'opposer 
a l'expropriation du terrain en question, elle aurait du le faire 
lorsque la requete a ete presentee devant la Cour Superieure. 

Voir Boyal Trust vs Cite de Montreal, 57 Cour Supreme. 

Le dernier moveu invoque par la demanderesse au soutien 
de son action est que le montant accorde par le President de la 
Commission, est tellement minime eu egard a la preuve faite, 
que ce fait, par lui seul, constitue une tres grave injustive vis-
a-vis de la demanderesse et equivaut a une veritable illegality. 

Comme nous 1'avons deje mentiouue, il n'y a pas d'appel 
de la decision rendue par le mis-en-cause. 

La demanderesse invoque Particle 50 du C. P. C-., pour de-
niander Panuulatioii de la decision du mis-en-cause. 

En vertu de la Section 434 de la Cbarte de la Cite de Mon-
treal, le president de la Commission fait l'inspection des pro-
prietes a exproprier et doit prendre tous les moyens qu'il juge 
a propos pour etablir le montant juste et exact a payer pour les 
terrains, batiments et servitudes. 
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Le 22 aout 1927, le President de la Commission, dans son 
rapport, nous dit qu'il a fait l'iuspection des immeubles et qu'il 
a fixe le prix de l'expropriation. pour le raccordeinent du bou-
levard Rosemont avec la rue de Fleurimont. 

Pour annuler la sentence arbitrale, il faudrait necessai-
rement des raisons graves. Les principes qui doivent s'appli-
quer dans 1'espece, sont maintenant bien etablis. 

En 1917, ie Conseil Prive a decide:— 
"Their Lordships desire to add that it is plain 

"from the language of the statute making the award of 
"arbitrators final and without appeal, that apart from 
"evidence establishing that the arbitrators bad exceeded 
"their jurisdiction, tlieir award could not be disputed. 
"Their findings of fact and their findings of value, unless 
"it be shown that the value is not that which they were 
"appointed to determine, are free from challange." 
Fraser A*. City of Frasen'ilie, 34 D. L. R. p. 217, au haut 

de la page—Opinion du Ltd Chancellor). 
L'annee suivante la Cour Supreme s'est prononcee pra-

tiqueinent dans les memes termes:— 
"DaAdes, J.—pp. 357-358... 
"Anglin, J.—pp. 360-367... 
The Roval Trust CompaiiA' and the CitAr of Montreal", .57 

Cour Supreme, C. R. p. 352.) 
Meme quand il y a appel, void comment est d61imit£e la 

competence des tribunaux superieurs:— 
"The clear principle to be deduced from all these 

"cases notAA'ithstanding the difference in the language 
"used is that upon the mere question of the quantum of 
"damages awarded the Appellate tribunal is not to subs-
titute its OAA'n opinion for that of the arbitrator unless 
"there is such a decided preponderance of eA'idence against 
"the arbitrator's finding as Avould be sufficient to induce 
"an Appellate Court to reA-erse the decision of a subordi-
nate tribunal. If be proceeded upon a Avrong principle, 
"that is to say, if lie bas taken into consideration elements 
"of damage Avliich he should not haA*e considered or has 
"excluded from consideration matters Avhicli lie should 
"have considered, different considerations arise; but 
"AA'here there is competent evidence both for and against 
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"the award the Court will not interfere with the arbitra-
t o r ' s decision, unless, as Lord Buckmaster, L. C. has said 
"In the Buddy case, 21 C. E. C. at page 378, there is some 
"good and special reason to throw doubt upon the sound-
n e s s of bis conclusions.' 
(Ogilvie v. City of Winnipeg, Canadian Railway Cases, 

Vol. 33, page 107. Lacoste v. Cedars Rapids Mfg & Power Co., 
jugement du Conseil Prive, 1928, 2 D. L. R. p. 11, lieme para-
graphe.) 

Le 22 aout 1927, le President de la Commission a fait son 
rapport comme suit:— 

"Je, soussigue, Adrien Beaudry, president de la 
"Commission des Services publics de Quebec, dximent nom-
"me en vertu du paragraphe 9 de Particle 28h du chapi-
t r e 17, des Statuts Refondus de Quebec, 1925, amendee 
"par le chapitre 16 de la loi George V, et agissant confor-
"mement aux dispositions de la charte de la Cite de Mon-
t r e a l et ses amendements, afin de constater et etablir les 
"indemnites ft etre payees pour les immeubles ou parties 
"d'immeubles expropries pour le Raccordement du Bou-
"levard Rosemont, avec la rue de Fleurimont, entre la 
"rue Papineau et la rue Chambord, ayant fait l'inspection 
"des immeubles et entendu les parties; ayant observe tou-
t e s les formalites requises par la loi pour etablir le mon-
"tant juste et exact des indemnites ft etre payees pour 
"lesdits immeubles de meme que pour les dommages re-
"sultant de ladite expropriation, FAIS RAPPORT ET 
"DECLARE, que je fixe les indemnites, y compris les 
"dommages causes par 1'expropriation, comme suit:— 

No. 21 $ 2,036.30 
No. 22 114,917.90 

"Cette somme coniprend la valeur du terrain expro-
"prie et exploite comme carriere ainsi que les dommages 
"subis par l'expropriee en rapport avec la dite exploita-
t i on , tant pour le terrain designe ft ce paragraphe qu'ft 
"celui designe aux paragraphes 21 et 23 de la requete." 

No. 23 $ 1,755.60 
Comment le president de la Commission devait-il recher-

cher la valeur de la propriete en question? A-t-il suivi une base 
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10 

lausse qui a cause un prejudice, telle que la demaiuleresse pour-
rait pretendre avoir un recours en vertu de l'article 50 C. 1J. C. 

Voyons quelle est la jurisprudence en la matiere. 
D'abord, que siguifient les mots "valeur reelle"? 
"Fraser v. Fraserville—1917, A. C. 187 at p. 194. 
Lacoste v. Cedards Ml'g & Power Co. 
Dillon "On Municipal Corporation". 
La Cour Supreme a dit:— 

"Tbe value to be ascertained is tbe value to the sel-
"ler of the property in its actual condition at the time of 
"expropriation, with all its existing 

20 

3 0 

4 0 

advantages and 
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with all its 
"with all its possibilities." 

"Where, therefore, the element of value over and 
"above tbe bare value of tbe ground itself.. .consists on 
"its adaptability for a certain undertaking.. .the value 
"is not a proportional part of the assumed value of tbe 
"whole undertaking, but is merely the price enhanced 
"above the bare value of tbe ground which possible inten-
"ding undertakers would give. Tbat price must be tested 
"by the imaginary market which ivould have ruled had 
"the land been exposed for sale before any undertakers 
"had secured the powers, or acquired tlie other subjects 
"which made the undertaking as a whole a realized pos-
sibil ity." 

"The real question to be investigated was, for what 
"would these subjects have been sold bad they been put 
"up to auction without tbe Cedards Power Co. being in 
"existence with its acquired powers, but with tbe possi-
b i l i ty of that or any other company coming into existen-
c e and obtaining powers." 

"The transaction is a compulsory purchase, the 
"compulsion, however from the public, and the amount 
"to which the owner is entitled is not simply the value of 
"the property at forced sale, but such sum as tbe pro-
p e r t y is worth in the market, if persons desiring to pur-
Chase were found who were willing to pay its just and 
"full value, and no more." 

"The best method of ascertaining the market va-
"iue of property, is to test it by sales in tbe neighborhood." 
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"Market value and market value alone, is the unij-'' 

"versal test. Nichols on Eminent Domain, p. 663. 
"In assessing compensation for the expropriation 

"of lands for the purpose of a public work, damages he suverior 
"measured by the market value of the lands as a whole at court, 
"the time of expropriation. While certain material in the District'of 
"soil of the lands expropriated may largely increase the Montreal. 

20 "potential value of such lands, the court Avill not go into 
"abstract calculations Avith respect to the quantity of such judge's 
"material in situ, hut Avill—treat the lands as possession Notes— 
"a value that is entire and indivisible." Wx. C. 1912, Ca- continued. 
"nada, The King v. Kendall, 1' Ex. C. R. 71.) 
Ce jugement a ete confirme par la Cour Supreme. The 

King vs Nagle, jugement de la Cour d'Ecliiquier, 40 D. L. R. 266. 
II s'agissait d'une carriere de gravier King A\ Woodlock, 15 Ex. 
C. R. 429. II s'agissait d'une terre a hois. 

20 B O A V S vs King, 17 Ex. C. R. 482. II s'agissait d'une ferme 
et d'une terre a hois. 

King Manuel, 15 Ex. C. R. 381. 
King vs. Griffin, 18 Ex. C. R. 51. II s'agissait d'une ferme. 
Dussatilt vs The King, 31 January 1929, Ex. C. R. p. 8. 
Lachine, Jacques-Cartier & Maisonneirve Railway Co. A\ 

Mitcheson et al, 47 C. S. p. 3; 
"When there is a special A'alue over the bare Aralue 

"of the ground consisting in a propectiv'e value on account 
"of certain undertaking, the A'alue is not a proportional 
"part of the assessed A'alue of the whole undertaking, but 
"is merely the price enhanced above the hare A'alue of the 
"ground, which possible intending undertakers would giA'e. 

"That price must he tested by the imaginary market 
"which AA'ould have ruled had the land been exposed for 
"sale before any undertakers had secured the poAvers, or 
"acquired the other subjects AA'hicli made the undertaking, 

40 "as a AA'hole, a realized possibility." 
La defenderesse pretend que ce n'est pas la valeur annuel-

le de l'immeuble exproprie qu'il faut EA'aluer, mais simplement 
sa valeur marchande, et a l'appui elle cite:— 

The King v. McCarthy—46 D. L. R. p. 406. 
Continue par la Cour Supreme, mais le jugemeut de cette 

Cour n'est pas rapporte. 
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"He values, lie says, the shipyard on its earning ca -̂
"pacity. While on some occasions property has a special 
"value attached to the locality without which it is situate, 
"the fallacy of valuing it on its earning capacity is too ob-
"vious. 

"Tbe land is looked upon merely as so much land, 
"entirely apart from the personality of its owner. It might 
"well be that two rival tradesmen held adjacent lots of 
"land on tbe same street, similar on all respects, upon 
"which they maintained their respective shops. One of 
"them by reason of Shrewdness, foresight and good for-
tune , might be deriving a large return from bis business 
"and would doubtless be unwilling to sell bis land, and 
"thus break up his established trade, for a sum conside-
r a b l y in excess of its market value—while tbe owner of 
"the adjacent store, who found himself losing money from 
"day to day, might be glad to dispose of bis property at 
"considerably sacrifice, If however, tbe two stores were 
"taken by eminent domain, tbe measure, of compensation 
"would be the same in each case. Tbe productive value 
"of land, or tbe value of the land to its owner, based on 
"the income he is able to derive from bis use of it, is not 
"tbe measure of compensation and is not material except 
"so far as it throws light upon tbe market value. In other 
"words, what is sometime called the value hi use is cvery-
"ivhcrc repudiated as tbe test. 'So also tbe compensation 
"cannot be measured by the value of tbe property to the 
"partv condemning it, or its need for that particular pro-
perty . Nichols on Eminent Domain (1909) pp. 662, 663. 
"Market value, and market value alone is tbe universal 
"test. 

"It would indeed be fallacious to increase or de-
crease tbe market value of tbe property by reason of tbe 
"large or small business carried on upon tbe same 1)}T a 
"particular individual, or to arrive at a conclusion upon 
"the conjecture or surmise of such a consideration. PAS-
"TORAL FINANCE ASS'N v. THE MINISTER, (1914) 
"A. C. 1083; LAKE ERIE & N. R. Co . vs SCHOOLEY 
"(1916), D. L. R, 289, 53 Can. S. C. R. 416. 

"In deed, the "earning capacity" of a property de-
pends materially, if not exclusively, upon tbe industry, 
"business energy, capacity of tbe individual, and upon 
"tbe capital at bis disposal, who carried on bis trade 
"or business upon the property. It might, however, apply 
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"to a lesser degree in respect of a farm used for agricul-
"tural purposed. This property for years back bas re-
"turned to its owners, under leases, $1000. a year for a In the 
"while, and in latter years $1,200. Should this' be tbe ex- Superior 
"elusive test? This witness proceeded upon a wrong ba- district of 
"sis, and bis evidence is of no avail to a court desirous Montreal. 
"of arriving at a just and fail-market value of these 
"lands." No. 41. 

10 Judge's 
Notes— 

R E : Mines—Stone—cb. 80, R. 89 Sect. 3. continued. 

American and English Encyclopedia of Law, Second 
Edition, Vol. 10, page 1158:—Eminent Domain.— 

Condition and Quality of the Land —aa. Mineral land.— 
Where the land taken contains minerals, the measure of com-
pensation is the market value of the land with the minerals in 
it, and the profits of the price or value of the minerals, if the mi-

20 uerals themselves had been taken, will not be considered. 
2. MINING LAND.—Stockton etc., R, Co. v. Calgiani, 

49 Gal. 139; Water Com'rs v. Lawrence, 3 Edw. Cb. (N. Y.) 552; 
Scarle v. Lackawanna, etc., R. Co., 33 Pa. St. 57; Texas etc., R. 
Co. v. Matthews, 60 Tex. 215. 

Thus the number of tons of minerals that could be got-
ton from tbe land and the value per ton of such minerals are not 
considered, but tbe value of the land as mineral land. Doud v. 
Mason City etc. R. Co. 76 Iowa 438; Reading etc., R. Co. v. Bal-

30 thaser, 119 Pa. St 472; Searle 1. Lackawanna etc., R. Co. 33 Pa. 
St. 57; McAllister vs. Toronto & S. R. Co. 40 Ontario Law Re-
ports, 252 Quarry not mine, 20 Corpus Juris.—Eminent Domain, 
page 799. 

Re : Mineral-Davies vs James Bajr, 26 A. D. L. R. p. 451. 
Ross vs Tbe Commissioners of tbe Palisades Interstate 

Park. 
New Jersey Law Reports 90, Vol. V Gummere, page 461 

4Q & followings:— 
Tbe stone in place is a part of tbe land; it cannot be va-

lued separately and apart from the land, to what extent, if any, 
the value of the land is enhanced by the stone may be shown. Tbe 
value of tbe land, as stone land suitable for quarrying is a pro-
per subject of consideration, both by tbe witnesses and tbe jury 
in fixing tbe amount of just compensation to be awarded, but 
not the value of tbe stone separately and apart from tbe land. 
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The value of the land is not measured by such facts. The stone 
is a component part of land. Reading &c, Railroad Co. v. Bal-
thaser, 119 Pa. St. 472, 482; 12G Id. h 10; Norfolk &c., Railway l n t U 
Co. v. Davis, 58 W. Va. 620, 626; St. Louis &c., Railway Co. v. Superior 
Cartan Real Estate Co., 204 Mo. 565, 575; Gardner A-. Inhabitants Court, 
of Bookline, 127 Mass, 358; Tri-State Tel &c., Co. v. Cosgriff, District of 
19 N. B. 771; 26 L. R, A. (N. S.) 1171; 10 R. C. L. 129, No. 112; Monlr™'-
Lew Em. Dom. (3d ed.) No. 724, 725: 15 Cyc 758. These cases N o 41 

10 cited as supporting 
a different principle are not in point: DeweA' Judge's 

v. Great Lakes Coal Co. 2 3 6 Pa. St. 498 , 5 0 0 ; Cole v. Elhvood Po- Notes— 
Aver Co., 2 1 6 Id. 283 , 2 9 0 ; Seattle &c., Railroad Co. v. Roeder, 30 continued. 
Walsh, 244. 

Nor Avas it error to admit the testimony of Frank Clark, 
Avhetker the stone in question woud make concrete. So it was not 
error to admit in eA'idence the prices paid by the condemning 
party for similar lands in the vicinitv. CurleAr v. Mayor &c, Jer-
sey City, 83 N. J. L. 760; Iladlev A\* Freeholders of Passaic, 73 

20 Id. 197. So, it Avas not error to exclude the purchase price of 
the Carpenter tract; it was not substantially similar land or of 
the same peculiar quality. The purchase price included the 
quarry, machinery and goodAA'ill of a quarry plant in operation. 
Manda v. IlelaAvare &c, Railroad Co.. supra: BroA\rn v. NeAV Jer-
sey Short Line Railroad Co. 76 N. J. L. 795; Manda v. City of 
East Orange, 82 Id, 686. 

Voir McAllister At. Toronto & S. Raihvay Co. 40, Ontario 
LaAvs Reports; 252 Statuts Refondus de Quebec, cb. 80, s. 3; Da-
vies At. James Bay Co. 26A Dom. Law Reports, p. 451; Picard— 
Traite d'expropriation, Vol. 2, p. 301 et suivantes: 

Comme l'on AToit par le rapport du president de la Com-
mission, la soinme qui est accordee represente la valeur du ter-
rain exproprie et exploite comme carriere ainsi que les domma-
ges subis. 

II me semble qu'il a suiA'i les principes de droit qui se 
trouvent dans les autorites que je viens de mentionner lorsqu'il 
a pris comme base la valeur d'un terrain exploite comme car-

40 I'iere. 
II n'avait pas a suiA're les metliodes connues sous le nom 

de "Quaptitv SurArev". 
\ 

J'ai lu et analyse aArec la plus grande attention toute la 
preuve ainsi que les rapports de differents experts. La preuve 
est contradictoire. Si l'on acceptait la preuA'e de certains te-
moins, on arriverait ii des cbiffres fantastiques. 
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Cette Cour lie siege pas en appel (le la sentence arbitrate, 

et elle n'a pas a decider si ce montant est celui qui aurait du etre 
accorde a la demanderesse. 

Voici comment s'exprimait l'bonorable juge en Chef Da-
lies dans la cause de "The Royal Trust v. City of Montreal, 57 
Supreme Court, pp. 357-358. 

"The statute makes the award of tbe Commission 
"in such cases as the present, final and without appeal. 
"In order to give grounds for attacking it, either highly 
"improper conduct on the Commissioners part, or fraud, 
"or the proceeding by the commissioners in making tbe 
"award upon an improper principle, must be clearly 
"shown." pp. 357-358). 
L'honorable juge Anglin:— 

"There is no appeal from an award such as this. 
"The statute expressly excludes it (section 429)—4 Ed. 
VII, ch. 49, sec. 18). Without entertaining an appeal an 
"award may not be set aside solety because the court is 
"of opinion that it is too high or too low-even very consi-
derably so,—unless tbe disparity be so great tbat it is 
"clear that the award must have been fraudulently made 
"or that tbe arbitrators must have been influenced by 
"improper or illegal considerations. 
Je ne trouve pas que le montant accorde par le President 

de la Commission, est tellement minime eu egard a la preuve 
faite, que ce fait, par lui seul, constitue une grave injustice vis-
a-vis la demanderesse et equivaut a nne veritable illegality. 

Je suis d'opinion qu'il n'y a rien pour demontrer que le 
President de la Commission se soit appuye sur un principe faux, 
en arrivant a la conclusion a laquelle il est arrive: 

CONSIDERANT que pom- les raisons cl-haut mention-
nees, la Cour est d'opinion que la sentence arbitrale rendue dans 
la presente cause est legate, que la demanderesse n'a pas prou-
ve les allegations essentielles de sa declaration; 

CONSIDERANT que la defenderesse a prouve les alle-
gations essentielles de sa defense; 

CONSIDERANT que les lois mentionnees dans la decla-
ration amendee et dans l'intervention sont constitutionnelles et 
relevent de la Legislature de la Province de Quebec; 
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CONSIDER ANT que Tintervention du Procureur-gene-

ral de la Province de Quebec est bien I'ondee; 
RENVOIE Taction de la demanderesse, avec depens, et 

3IAINTIENT Tintervention du Procureur-General de la Provin-
ce de Quebec, et DECLARE que les articles des lois mentionnes 
dans la declaration amendee et Tintervention, sont valides, le-
gaux et intra vires des pouvoirs de la province de Quebec, le tout 
avec depens contre la demanderesse. 

WM. ARCHER, 
J. C. s. 
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5 f s ° t S i s : } C o u r du B a n c d u Roi 
(SIEGEANT EN APPEL) 

10 O. MARTINEAU & F/LS, LI MIT EE, 
APPELANTE 

— vs — 

LA CITE DE MONTREAL, 
INTIMEE 

— et — 

20 ADRIEN BE A UDRY, 
MIS-EN-CAUSE 

— et — 

LE PROCUREUR GENERAL 
DE LA PROVINCE DE QUEBEC, 

INTERVENANT. 
3 0 

F A C T U M D E L ' I N T I M E E 

LES FAITS.— , 
Le 4 avril 1927, le Conseil de 1'intimee decidait par resoj in the 

lution, de proceder a l'expropriation des immeubles necessaires Court 
4Q pour continuer le Boulevard Rosemont, a partir de la rue Cham- °f King's 

bord jusqu'a la rue Papineau. Trente-deux proprietes etaient i^enchi 
affectees par cette expropriation. Une somme de 838,000.00 fut side). 
votee pour l'acquisition des proprietes requises. (Dossier con-
joint, p. 327, dossier conjoint des plans, plan 1). No. 42. 

Le 17 juin 1927, l'intimee presenta a la Cour Superieure ^ Q t y of 
rme requete en expropriation, et par jugement de cette cour ren- Montreal, 
du le meme jour, l'audition de cette affaire fut referee a la Com- 30th April 

1930. 
x p 33^: -a 



238 
mission des Services Publics de Quebec pour enquete et rapport, In the 
selon la loi. Les immeubles de l'appelante portent dans la re-. Court 

quete et sur le plan d'expropriation, les numeros 21, 22 et 23. 
(Dossier conjoint pp. 327 et suivantes). (Appeal 

L'intimee produisit en cour, avec sa requete le plan d'expro- Slde)-
priation, lequel fait voir que sur la propriete de l'appelante, l'em- N o 42 
prise de l'expropriation est de 266 pieds de largeur, alors que Factum of 

10 sur le reste du trace, elle n'est que de 66 pieds. (Dossier conjoint the City of 
des plans, plan 1). Montreal, 

30th April 
Cette affaire fut instruite par le president de la Commis- 1930— con-

sion des Services Publics, au commencement du mois d'aout 1927. tinned. 
Son rapport fut depose au bureau du Greffier de 1'intimee le 22 
aout. Le total des indemnites accordees s'elevait a la somme de 
$219,172.08. Sur ce montant les indemnites accordees a l'appe-
lante etaient reparties comme suit:— 

No. 21— $2,036.30 
20 No. 22— 114,917.90 

No. 23— 1,755.60 

Total:—$118,709.80 
La sentence stipulait en outre, au sujet du numero 22 que : 

" cette somme eomprend la valeur du terrain exproprie et exploi-
" te comme carriere ainsi que les dommages subis par l'expro-
" prie en rapport avec la dite exploitation, tant pour le terrain 

3Q " designe a ce paragraphe qu'a celui designe aux paragraphes 21 
" et 23 de la requete ". (Dossier conjoint, pp. 351 et ss.) 

Cette sentence arbitrale fut homologuee par jugement de 
la Cour Superieure, le 6 septembre 1927,— moins les numeros 22, 
21 et 23 mentionnes ci-dessus et designant la propriete de l'ap-
pelante, cette derniere ayant fait opposition a l'homologation 
pour les raisons mentionnees dans sa declaration. 

En effet, le 3 septembre 1927 l'appelante faisait signifier 
a la Cite la presente action. (D. C., p. 3). 

40 Par un amendement a sa declaration, presente le 17 no-
vembre 1928, l'appelante invoque deux moyens nouveaux:—l'in-
constitutionnalite de la loi de la Commission des Services Pu-
blics, et en second lieu, le fait que : " lors de la presentation de 
la dite requete (en expropriation) a la Cour Superieure du dis-
trict de Montreal, la defenderesse n'etait pas autorisee par sa 
charte a faire telle requete et il n'etait pourvu a aucune proce-
dure, dans la dite charte de la defenderesse, autorisant la Cour 
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Superieure du district de Montreal " ou un juge d'icelle, a fixer In the 
" un jour oil le president suppleant de la "Commission des Ser- Co}l.rl, 
" vices Publics de Quebec " devrait commencer ses travaux pour ênch & 

" constater la compensation a payer a la demanderesse en rap- (Appeal 
" port avec la dite expropriation." (Motion pour amender para- Side). 
graphe 12-A-a). II faut retenir la date et la portee de cet amen-
dement a cause de ce qui va suivre. (D. C.,p. 6,1. 30etss.) No. 42. 

u ' Factum of 
•j p. the City of 
1 1 Montreal, 

I—LOI EN MAT I ERE D'EXPROPRIATION. 30th April 
1930—con-

Competence de la Commission des Services Publics. tinued. 

Rappelons brievement que les expropriations de l'intimee 
sont de la competence de la Commission des Services Publics, 
en vertu de la loi meme de cette Commission. (S. R. Q. 1925—eh. 
17). L'article 28h, sous-paragraphe 9o le decrete expressement. 
Cette disposition est completee par Particle 65 (tel qu'amende 

20 par 17 Geo. V, c. 16, s. 6—1 avril 1927). Toutefois Particle 9, pa-
ragraphe 3, ajoute que l'audition des causes en expropriation, 
aura lieu devant le president seul ou le president-suppleant de 
cette commission. 

L'article 429 de la charte de l'intimee (15 Geo. V, c. 92, 
art. 38) refere egalement au president ou au president-suppleant 
l'audition de ces affaires. 

Pouvoirs de la Cite de Montreal en matiere d'expropriation. 
D'apres Particle 421 de sa charte (62 Vict., ch. 58) l'inti-

mee peut " acquerir a l'amiable ou par voie d'expropriation tout 
30 " immeuble, partie d'immeuble ou servitude situe dans les limi-

" tes de son territoire ou en dehors et dont elle aura besoin pour 
" toutes fins municipales quelconques . . . " 

De I'indemnite. 
L'indemnite doit comprendre " la valeur reelle de l'immeu-

ble, partie d'immeuble ou servitude exproprie et les dommages 
resultant de l'expropriation . . ." (art. 421, par. 4). 

Que signifient les mots " valeur reelle " ou " actual value " 
40 (charte, version anglaise) ?—La Cour Supreme a repondu a cet-

te question en reproduisant un extrait d'un jugement du Con-
seil Prive :— 

" The value to be ascertained is the value to the seller 
" of the property in its actual condition at the time of 
" expropriation, with all its existing advantages and with 
" all its possibilities . . . " 
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(Fraser v. Fraserville—1917—A. C. 187, at p. 194, In the 

cite dans THE CITY OF MONTREAL v. McAnulty Real- Court 
ty Co.—1923—Supreme C. R., p. 281.—Ces principes ont °f king's 
ete formules dans MAUCOTEL v. CITE DE MONTREAL, , f " f a l 
1 9 2 8 , S u p . C . R . p . 3 9 3 ) . Side). 

Mais comment arriver a cette " value to the seller of the No. 42. 
" property " ?—Le Conseil Prive a repondu de la fagon suivante : Factum of 

10 " Where, therefore, the element of value Over and Montreal 
" above the bare value of the ground itself . . . consists in 30th April 
" its adaptability for a certain undertaking . . .the value 1930—con-
" is not a proportional part of the assumed value of the tinued. 
" whole undertaking, but is merely the price enhanced 
" above the bare value of the ground which possible in-
" tending undertakers would give. That price must be 
" tested by the imaginary market which would have ruled 
" had the land been exposed for sale before any undertakers 
" had secured the powers, or acquired the other subjects 

20 " which made the undertaking as a whole a realized pos-
" sibility." 

" The real question to be investigated was, for what 
" would these . . . subjects have been sold had they been put 
" u p to auction without the Cedars Power Co. being in 
" existence with its acquired powers, but with the possibi-
" lity of that or any other company coming into existence 
" and obtaining powers." 

30 (Lacoste v. Cedars Rapids Mfg. & Power Co., 1928—2 D. 
L. R, p. 5). 

Ou bien encore :— 
" The transaction is a compulsory purchase, the 

" compulsion, however, coming from the public, and the 
" amount to which the owner is entitled is not simply the 
" value of the property at forced sale, but such sum as the 
" property is worth in the market, if persons desiring to 
" purchase were found who were willing to pay its- just and 

40 " full value, and no more." 
(DILLON—"On Municipal Corporations", 5th Ed. Vol. 

I l l , s. 1061, p. 1677). 
Enfin, comme l'a declare la Cour Supreme :— 

" The best method of ascertaining the market value 
" of property, is to test it by sales in the neighborhood." 
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(Dodge v. The King, 38 Supreme C. R., 149). In the 
En d'autres termes, selon la formule bien connue, la " va- 0f King's 

" leur reelle " c'est le piix qu'un acheteur qui n'est pas oblige d'a- Bench 
cheter, paierait a un vendeur qui n'est pas oblige de vendre. (Appeal 

Resumons-nous par cette sentence de NICHOL'S:— 
Side). 

" Market value and market value alone, is the universal No. 42. 
10 " test. (NICHOLS On Eminent Domain, p. 663). f t e S j o f 

Nous reviendrons sur ces questions lorsque nous traite- goqfa^I 
rons de revaluation de la carriere de l'appelante, en particulier. 193Q 
Nous n'avons voulu ici que rappeler les principes generaux qui tinued. 
regissent cette question devaluation. 

De la procedure. 
L'article 430 de la charte de la Cite, prescrit que la reque-

te en expropriation et les avis de cette requete doivent: " conte-
" nir la designation des proprietes a exproprier par l'indication 

20 " des numeros du cadastre, et, si possible, des numeros civiques 
" en renvoyant au plan officiel depose au bureau de l'inspecteur 
" de la a te . " 

Cet article ajoute que : " l a cour ou le juge a qui cette re-
" quete est presentee fixe le jour oil le president ou le president-
" suppleant de la Commission des Services publics de Quebec doit 
" commencer ses travaux, ainsi que le jour oil il doit faire son 
"rapport; mais, sur requete presentee par la cite ou en son nom 
" et pour des raisons valables, les delais ainsi fixes peu vent etre 

30 " prolonges par la cour ou le juge." 
(Art. 430—15 Geo. V, c. 92, s. 39). 

L'article 434 donne au president de la Commission, pou-
voir d'assigner des temoins et de les examiner sous serment, et 
lui enjoint meme de faire " l'inspection des proprietes a expro-
" prier " et de prendre " tout autre moven qu'il juge a propos pour 
etablir le montant juste et exact de l'indemnite a payer pour le 
terrain, les batiments et les servitudes a exproprier . . ." 

40 (Tel qu'amende par 15 Geo. V, c. 92, s. 42). 
Son rapport fait et signe quant aux indemnites accordees, 

le president de la Commission le depose au bureau du Greffier-
de la Cite, " qui en donne tout de suite avis public, ainsi que du 
jour oil ce rapport sera soumis a la Cour superieure ou a un des 
juges d'icelle, suivant le cas, pour sa confirmation et homologa-
tion, et ce rapport ne peut etre ainsi soumis qu'apres I'expira-

x T 33245—b 
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tion d'au moins dix jours apres la premiere publication de cet In the 
avis." Court ^ 

( A r t . 4 3 8 , a m . 15 G e o . V , c . 9 2 , s. 4 4 ) . Bench 

10 

Enfin l'article 439 clot le cycle de ces procedures de la fa- ^sfdeT1 

gon suivante :— ' 
" 439. Au jour fixe dans l'avis, la cite soumet a la No- 4 2 • 

'Cour superieure ou a un des juges d'icelle, le rapport t̂ e cltv ° f 
' du president ou du president-suppleant de la Commis- Montreal, 
' sion des services publics de Quebec, pour qu'il soit con- 30th April 
' firme et homologue, et la cour ou le juge, suivant le cas, 1930—con-
' apres avoir constate que les procedures et les formalites iinucd-
' prescrites par les articles precedents ont ete observees, 
' confirme et homologue le rapport, et la decision de la 
' cour ou du juge est finale a l'egard de toutes les parties 
interessees et n'est pas sujette a appel." 

(Am. 15 Geo. V, c. 92, s. 45). 
20 Ajoutons encore que dans les trente jours de ce jugement, 

la Cite doit deposer en cour le montant des indemnitee accordees, 
et que le protonotaire procede a les distribuer aux interesses et 
a dresser un jugement de distribution s'il y a lieu, comme lors 
d'une vente au sherif. 

(Art. 440 &c—15 Geo. V, c. 92, s. 47 &s). 
Cette procedure est simple et complete par elle-meme. 

, Elle contient tous les elements necessaires et qu'on retrouve au 
Code de procedure civile, au sujet de la reference d'une cause a 

3Q des experts ou a des arbitres. (C.P. 391 &s. — 411 &s.). 
Elle n'innove en rien non plus. Elle est dans les memes 

termes que l'ancienne loi d'expropriation (62 Vict., c. 59—1899— 
art. 421 &s.), sauf que les anciens commissaires sont remplaces 
par la Commission des Services Publics. 

Les illegalites qu'on a voulu y trouver, se retrouvent dans 
l'ancienne loi sur cette matiere, dans les lois analogues qui exis-
tent sur les expropriations en eette province, et au code de pro-
cedure comme nous l'avons deja dit. 

40 —o—o— 

II—LOI EN MATIERE PACTION DIRECTE POUR FAIRE 
ANNULER UNE SENTENCE ARBITRALE. 

Rappelons d'abord qu'il n'y a pas d'appel d'une sentence 
arbitrale. Ce sont les articles 58 de la Loi de la Commission des 
Services Publics (S. R. Q. 1925, ch. 17) et 429 de la charte de la 
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Cite defenderesse (15 Geo. V, c. 92, s. 38), qu decrktent cette in the 
prohibition. Court 

°f King's 
La cour superieure conserve toujours cependant le droit Bench 

de surveillance et de reforme qui lui est concede par l'article 50 (Appeal 
du Code de procedure civile, sur " tous les tribunaux . . . corps po- Side). 
litiques et corporations dans la province. . " N o 4 2 

C'est pourquoi l'exproprie a recours a la Cour superieu- of 

10 re, par action directe dans la presente cause—La juridiction de jjontJ.eai° 
cette cour est evidemment bien plus restreinte que s'il y avait 3Qtll ^prh 
un droit d'appel. Autrement cela ne servirait a rien d'enlever le 1930—con-
droit d'appel, si les parties conservaient les memes droits en tinned. 
vertu de l'article 50 du Code de procedure civile. 

Dans la presente cause toutefois, nous pretendons que la 
sentence arbitrale dont il s'agit n'est pas plus attaquable par 
voie d'appel que par action directe. 

Les principes qui regissent ces sortes d'actions sont sim-
20 pies et nous allons les etabhr en citant deux jugements bien for-

mels et biens clairs sur les devoirs du juge en semblable matiere. 
Dans ces causes, la loi enlevait egalement le droit d'appel aux 
parties et le Conseil Prive comme notre Cour Supreme se sont 
prononces sur des actions identiques a celle qui nous occupe. 

En 1917 le Conseil Prive a decide:— 
" Their Lordships desire to add that it is plain from 

" the language of the statute making the award of arbi-
" trators final and without appeal, that apart from evi-

30 " dence establishing that the arbitrators had exceeded 
" their jurisdiction, their award could not be disputed. 
" Their findings of fact and their findings of value, un-
" less it be shewn that the value is not that which they 
" were appointed to determine, are free from challenge." 
(FRASER v. CITY OF FRASERVILLE, 34 D. L. R. p. 

217, au haut de la page—Opinion du Lord Chancellor). 
L'annee suivante notre Cour Supreme s'est prononcee pra-

JQ tiquement dans les memes termes :— 
" Da vies, J.— 

" The statute makes the award of the Commission 
" in such cases as the present, final and without appeal. 
" In order to give grounds for attacking it, either highly 
" improper conduct on the Commissioners part, or fraud, 
" or the proceeding by the commissioners in making the 
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" award upon an improper principle, must be clearly In the 
" shown." Court 
tt of King's 
,, Bench 
" (pp. 357-358). (Appeal 

Side). 
Anglin, J.— 

" There is no appeal from an award such as this. of 
" The statute expressly excludes it (section 4 2 9 ) — 4 Ed. the Qity 0 j 

10 " V I I , ch. 49 , sec. 18). Without entertaining an appeal Montreal, 
" an award may not be set aside solely because the court 30th April 
" i s of opinion that it is too high or too low—even very con- 1930—con-
" siderably so,—unless the disparity be so great that it is tinued-
" clear that the award must have been fraudulently made 
" or that the arbitrators must have been influenced by im-
" proper or illegal consideration. The Court of King's 
" Bench has held that neither of these grounds of invali-
" dity has been established, and the clear case necessary 
" to justify a reversal of its judgment in my opinion, has 

20 " not been made out." 
(pp. 366-367). 

(THE ROYAL TRUST COMPANY and THE CITY OF 
MONTREAL, 57 Supreme C. R., p. 352). 

Quant au droit d'appel maintenant, voici comment est 
delimitee la competence des tribunaux superieurs :— 

" The clear principle to be deduced from all these 
" cases notwithstanding the difference in the language used, 
" is that upon the mere question of the quantum of dam-

30 " ages awarded, the Appellate tribunal is not to substitute 
" its own opinion for that of the arbitrator, unless there is 
" such a decided preponderance of evidence against the ar-
" bitrator's finding as would be sufficient to induce an 
" Appellate Court to reverse the decision of a subordinate 
" tribunal. If he proceeded upon a wrong principle, that 
" i s to say, if he has taken into consideration elements of 
" damage which he should not have considered or has ex-
" eluded from consideration matters which he Should have 

40 "considered, different considerations -arise; but where 
" there is competent evidence both for and against the 
" award the Court will not interfere with the arbitrator's 
" decision, unless, as Lord Buckmaster, L. C., has said in 
" the Ruddy case, 21 C. R. C., at page 378, " there is some 
" good and special reason to throw doubt upon the sound-
" ness of his conclusions." 



.245 

(0 GIL VIE v. CITY OF WINNIPEG—Canadian Railway in the 
Cases, Vol. 33, page 107.) Court 

of King'8 
" The law and practice of the Province of Quebec Bench 

" governing the procedure of the Court in such matters (Appeal 
appears to be in all essentials the same as in this coun- Side). 

" try. Although the appeal is a rehearing, a verdict of a N o 4 2 
" jury or an award of an arbitrator acting within his ju- Factum of 

10 " risdiction is not in general set aside unless it is shown the City of 
" that the jury or the arbitrator proceeded on an erroneous Montreal, 
" view of the law, or that there was no evidence on which 
" the verdict or the award could properly be arrived at, tinued con~ 
" or that there was some manifest error leading to the 
" result. There might also, of course, be some other matter 
" in the conduct of the proceedings such as the wrongful 
" admission or rejection of evidence which might vitiate 
" the result. But as a general rule the Court does not set 
" aside a verdict or an award merely on the ground that 

20 " it is against the weight of evidence. Of course, a verdict 
" o r an award may also be set aside on the ground' of mis-
" conduct, in the popular sense of the word, on the part of 
" the jury or the arbitrator, but nothing of this kind is 
" alleged in the present case." 

(LACOSTE v. CEDARS RAPIDS MFG. & POWER CO., 
jugement du Conseil Prive—1928—2 D. L. R. p. 11—4ieme pa-
ragraphe.) 

Est-il besoin d'insister davantage ? Ce sont la les principes 
30 adoptes et appliques par tous nos tribunaux dans les causes de 

ce genre. Ce sont les regies qui doivent guider cette cour, dans 
l'appreciation de la preuve et de la sentence arbitrale qui lui sont 
soumises. 

Procedure. 
Comment sur une action comme celle-ci les parties doi-

vent-elles proceder? 
40 Retenons d'abord qu'une sentence pour un montant en 

bloc est valide. Elle doit se justifier par la preuve au dossier. Au-
cune nouvelle preuve ne peut etre apportee pour l'expliquer. 

" Held:—1. On an appeal from an award, of arbi-
" trators under the Railway Act of Canada, eh. 29, s. 161, 
" so far as the appreciation of damages is concerned no 
" new evidence can be adduced, and no objection based 
" upon the admission of illegal evidence, or the exclusion 

* P 33245—C 
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" of legal evidence, can be considered, unless the illegali- in the 
" ties complained of appear of record. Court 

of King's 
" The award cannot be explained or varied by ex- Bench 

" trinsic evidence of the intention of the party making it. (Appeal 
" Error of law or fact on the part of the arbitrators, or ex- Side). 
" cess of jurisdiction, must appear on the face of the award, No~42 
" or from the evidence or documents of record." Factum of 

10 (1901—PONTIAC PACIFIC JUNCTION RY. v. COM-
MUNITY GENERAL HOSPITAL, 99—cf. aussi FALKIN-3 0 th April 
GHAM v. VICTORIAN RY. COMMISSION, L. R. A. C.—H. L. I930-co»-
1900, p. 452—CORPUS JURIS, vol. 5, p. 244, notes 57a et sui- Unued. 
vantes; p. 240, note 14, paragraphe b). 

Aucune allegation de mauvaise conduite n'etant alleguee 
contre l'arbitre, aucune preuve extrinseque ou nouvelle ne peut 
etre produite Iors du proces en annulation de sentence arbitra-
le. 

20 L'arbitre peut etre entendu comme temoin sur toutes les 
procedures et les reclamations faites devant lui. II peut temoi-
gner pour etablir quels sont les faits sur lesquels il avait a ad-
juger et sur lesquels sa sentence devait etre fondee, de fagon a 
demontrer s'il a juge sur des faits qui etaient de sa competence 
ou qui ne l'etaient pas, mais la s'arrete son pouvoir de temoigner. 
Des que sa sentence est rendue, elle doit parler par elle-meme, 
et aucun temoignage ne peut etre rendu a l'effet de faire connal-
tre l'intention de l'arbitre, comment il est arrive a ce resultat, 

30 quel etait son etat d'esprit lorsqu'il l'a rendue, combien il a ac-
corde pour chaque item en particulier, s'il les a rejetes oil ac-
ceptes en fait. Cette sentence ne peut etre expliquee en aucune 
fagon, si ce n'est par la preuve fait devant l'arbitre. 

II ne peut etre interroge sur la composition de la senten-
ce. 

En quelques mots :—L'arbitre peut etre interroge sur ce 
qui s'est passe devant lui avant le delibere; mais aucune ques-
tion ne peut lui etre posee sur ce qui s'est passe dans son esprit 
a compter du moment oh il s'est retire pour deliberer. 

40 (DUKE OF BUCCLEUGH v. METROPOLITAN BOARD 
OF WORK, L. R. A. C — 5 English & Irish Appeals, 418—specia-
lement les pages 434 et 436). 

Earl Cairns: " H e (i.e. arbitrator or umpire) was 
" properly asked what had been the course which the ar-
" gument before him had taken. What claims were ad-
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(C 

mitted; so that we might be put in possession of the his- I n the 

tory of the litigation before the umpire up to the time Fk^ -
when he proceeded to make his award. But where it ap- Bench & 

pears to me the right of asking questions of the umpire (Appeal 
ceased. The award is a document which must speak for Side). 

" itself, and the evidence of the umpire is not admissible 
" to explain or to aid, much less to attempt to contradict 
" (if any such attempt should be made) what is to be the City of 

10 " found upon the face of that written instrument." Montreal, 
Cite par Lord Watson et ce dernier continuant:— 2930—con-

" In this case it is obvious that an examination of tinued. 
" the arbitrators would not disclose how far the defendant 
" had succeeded, unless they were asked what sum, if any, 
" they had awarded to the appellant under each count of 
" the declaration—a line of examination which is plainly 
" incompetent—" (p. 377). 

20 (O'ROURKE v. COMMISSIONERS FOR RAILWAYS, 
rendered by the Privy Council, 15 Appeal Cases, 371, (1890). 

La Cour Superieure a deja donne une decision en ce sens 
dans la cause O'SULLIVAN v. LA CITE DE MONTREAL (C. 
S. M. No. 5 1 8 0 - 4 fevrier 1927). 

a) II resulte de ce qui precede que les pretendues notes 
du president de la Commission des Services Publics, que la de-
manderesse a produites en cette cause, doivent etre rejetees du 
dossier. C'est la sentence et la sentence seule qui doit etre dis-

30 cutee. (D. C., p. 352 et p. 6, 206. 40). 
b) On peut conclure aussi des autorites que nous avons 

reproduces, que la Cour a eu raison de ne pas permettre a la de-
manderesse de faire entendre des temoins sur ce qui s'est passe 
a la carriere de la demanderesse depuis la sentence arbitrate. 
La sentence arbitrate du president de la Commission des Servi-
ces Publics doit etre appreciee en regard de la preuve qui a ete 
faite devant lui et non en la confrontant avec une preuve faite 
apres jugement, avec une preuve qui ne lui a pas ete soumise. 

40 (D. C., p. 27, 1. 38). 
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III—GRIEFS DE LA DEMANDERESSE CONTRE LA 

SENTENCE ARBITRALE. 

L'appelante a formule dans sa declaration une serie de 
griefs contre la sentence arbitrale. Nous allons les etudier un 
a un, en nous aidant des principes generaux enonces par les ju-
gements dont nous avons reproduit des extraits ci-dessus. Nous Factum of 

10 ajouterons quelques autres autorites traitant en particulier des the City of 
moyens souleves par l'appellante. Montreal, 

J ^ t l t 30th April 
La sentence arbitrale est attaquee de cinq faijons :— 1930—con-

tinued. 

A—En droit.— * 
10.—Le paragraphe 12-A-a de la declaration de l'appe-

lante se lit ainsi:— 
12A. Que la dite requete de la defenderesse men-

20 " tionnee dans l'allegation premiere de sa declaration, ain-
" si que ledit rapport du mis-en-cause concernant les pro-
" prietes de la demanderesse designees sous les numeros 
" d'expropriation ci-dessus mentionnes 21, 22 et 23, sont 
" irreguliers, nuls, illegaux, " ultra vires " , pour les raisons 
" suivantes, savoir : 

a) Parce que lors de la presentation de la dite re-
" quete a la Cour superieure du district de Montreal, la 
" defenderesse n'etait pas autorisee, par sa charte, a faire 

30 " telle requete et il n'etait pourvu a aucune procedure, 
" dans la dite charte de la defenderesse, autorisant la Cour 
" Superieure du district de Montreal ou un juge d'icelle, 
" a fixer un jour ou le president suppleant de la Commis-
" sion des Services Publics de Quebec devait commencer 
" les travaux pour constater la compensation a payer a la 
" demanderesse en rapport avec la dite expropriation." 
(D. C., p. 6,1. 30). 

A) Rappelons a ce sujet que l'intimee a l'autorite voulue 
pour exproprier, en vertu de Particle 421 de sa charte. 

40 En deuxieme lieu, le president de la Commission des Ser-
vices Publics de Quebec a la competence requise pour faire les 
expropriations de l'intimee, en vertu de la loi de la Commission 
des Services Publics (S. R. Q. 1925—ch. 17—art. 93—28h9 et 65 
tel qu'amende par 17 Geo. V, c. 16 s. 6—1 avril 1917). Tout ce-
ci forme un tout complet. 

Restait a etablii la procedure a suivre. 

In the 
Court 

of King's 
Bench 

(Appeal 
Side). 

No. 42 
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L'article 429 (am. 15 Geo. V., c. 92, s. 38) de la charte de In the 

l'intimee n'avait plus sa raison d'etre, apres que la loi donnant G°J?rt, 
juridiction a la Commission des Services Publics en cette ma- "c !f3 

tiere, eut ete passee. Cet article pourvoyait en effet a la nomina- (Appeal 
tion des arbitres. Or sous la nouvelle loi, cette juridiction etait Side). 
pretee a la Commission des Services Publics. Cette disposition 
devenait done inutile. „ No- 42-r 

pactum of 
10 L'article 430 de la charte (15 Geo. V, c. 92, s. 39) stipu-the City of 

lait ce que devait contenir la requete en expropriation, et en plus 
permettait au juge de referer la cause en expropriation a la Com- l g 3 g 
mission des Services Publics, selon la loi de cette commission tinned. 
mentionnee ci-dessus. 

L'article 533 de la charte de l'intimee prescrivait a son 
tour de quelle fagon les avis mentionnes a Particle precedent, de-
vaient etre donnes. 

Toutes ces dispositions se completent les unes les autres 
20 et ne laissent rien a desirer. 

Mais l'appelante cherche a tirer profit du fait que l'arti-
cle 430 commence ainsi: " L'avis de cette requete et la requete 
elle-meme . . . " , alors que jusque la il n'avait pas encore ete ques-
tion dans la loi, de requete. 

Sur ce point remarquons d'abord que ce n'est pas cet ar-
ticle qui confere a la Commission des Services Publics, sa com-

30 petence, mais bien la loi meme de eette Commission. 

En deuxieme lieu, si Particle se lisait ainsi: " Avis d'une 
requete et la requete elle-meme . . . " , on n'aurait jamais songe 
a mettre de l'avant l'objection que l'on fait maintenant. Si cela 
est vrai, quelle difference cela peut-il bien faire qu'on ait em-
ploye les mots " cette requete " , a lieu des mots " une requete " ? 
Ces questions de procedure n'ont rien de sacramentel. 

A defaut meme de texte special, la requete aurait ete le 
moyen tout indique, pour faire referer selon la loi, l'audition de 

40 °es causes a la Commission. Notre code de procedure, a Particle 
3 edicte ce qui suit :— 

" 3. Si ce code ne contient aucune disposition pour 
" faire valoir ou maintenir un droit ou une reclamation, 
" toute procedure adoptee qui n'est pas incompatible avec 
" quelque disposition de la loi ou de ce code doit etre ac-
" cueillie et est valable." 

z P 33245—d 
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Ceci peut egalement s'appliquer au cas qui nous occupe. Ccmri 

C'est ainsi d'ailleurs que doivent s'interpreter les statuts en ge- 0f King's 
neral. On a decide en Angleterre que :— Bench 

" One of the first principles of law with regard to ^fde"1 

" the effect of an enabling Act is that, if the Legislature — 
" enables something to be done, it gives power at the No. 42. 
" same time by necessary implication, to do every- Factum of 

10 " thing which is indispensable for the purpose of carrying 
" out the purpose in view, " on the principle " , as Parke, B., 3Qth 
"said in CLARENCE RAIL. CO. v. GREAT N. of EN- 1930—con-
" GLAND RAIL. CO., that ubi aliquid conceditur, conce- tinned. 
" ditur etiam id sine quo res ipsa non esse potest." 
(CRAIES on Statute Law—3rd Ed., p. 227.—Cf. aussi 

sur ce point: HALSBURY'S LAWS OF ENGLAND, 1913, Vol. 
27, p. 176, no. 334.) 

Ainsi done l'omission que l'appelante reproche a la loi, en 
20 reahte n'existe pas, puisque la loi forme un tout en elle-meme, 

dont le mecanisme peut etre mis en action sans l'aide de la dis-
position supposee absente. En outre, si reellement il y a omis-
sion, cette derniere est insignifiante. 

B) Nous ajoutons encore, que l'appelante n'a souffert 
aucun prejudice de cette pretendue lacune. 

30 C) Elle a meme acquiesce aux procedures de l'intimee 
en comparaissant et en plaidant sa cause devant la Commission 
des Services Pubbcs, sans se plaindre. La Cour Supreme a de-
ja decide que:— 

" Held: par Da vies, Anglin and Brodeur, J J.—In 
" proceedings to expropriate lands, taken under the pro-
" visions of the charter of the City of Montreal, the expro-
" priated party, by appointing his commissioners and 
" prosecuting his claim before the Board, estops himself 

40 " after the award is made, from attacking it on the grounds 
" of alleged irregularities anterior to the notice of expro-
" priation." 
(ROYAL TRUST COMPANY v. CITY OF MONTREAL, 

57 R. C. Supreme, p. 352). 
Cf. aussi DELALLEAU " Traite de 1'Expropriation," Vol. 

I, no. 229). 
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D) Nous attirons l'attention de cette cour sur Particle in the 

431 de la charte de l'intimee qui se lit ainsi:— Court 
of King's 

" 431—Les procedures du president ou du president- Bench 
" suppleant de la Commission des services publics de Que- (Appeal 
" bee ne seront pas annulees ni mises de cote a raison de Side). 
" l'insuffisance de la description d'un immeuble a expro- N o 4 2 
" prier, ou de l'omission de quelque autre formalite pres- Factum "of 

10 " crite par cette charte, a moins que les objections a cet the City of 
" egard ne soient formulees avant la confirmation, par la Montreal, 
" cour, ou par le juge, du rapport du president ou du pre-
" sident-suppleant de la Commission des Services Publics t i n u ^ 
" de Quebec, et a moins que la partie lesee ne demontre 
" qu'elle en a souffert un prejudice reel." 
(Art. 431 tel qu'amende par 15 Geo. V, eh. 92, s. 40—cf. 

aussi les articles 308 et 309 de la charte). 
L'essential c'etait que l'audition de la cause en expropria-

20 tion fut referee a la Commission des Services Publics par la 
Cour Superieure. Or elle l'a ete. 

E) Enfin, sur ce point toujours, nous soumettons que 
cette anomalie a ete corrigee par la loi 18 Geo. V, ch. 97, section 
13 que voici:— 

" Quand la cite aura decide une expropriation elle 
" devra, dans un delai raisonnable, donner avis dans les 

30 " journaux qu'elle presentera une requete pour faire fixer 
" le jour oil le president ou le president-suppleant de la 
" Commission des Services publics de Quebec devra com-
" mencer le travail de constatation et d'evaluation des 
" proprietes a etre expropriees. 

" L'avis de cette requete et la requete elle-meme doi-
" vent contenir la designation des proprietes a etre ex-
" propriees par l'indication des numeros du cadastre, et, 
" si possible, des numeros civiques en renvoyant au plan 
" officiel depose au bureau de l'inspecteur de la cite. 

40 " L a Cour ou le juge a qui cette requete est presen-
" tee fixe le jour oil le president ou le president-suppleant 
" de la Commission des services publics de Quebec doit 
" commencer ses operations, ainsi que le jour oil il doit 
" faire son rapport; mais sur requete presentee par la ci-
" te ou en son nom et pour des raisons valables, les delais 
" ainsi fixes peuvent etre prolonges par la cour ou le juge. 
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" Toutes les procedures en expropriation faites sui- In the 

" vant l'ancienne loi sont declarees valides et legales, no-
" nobstant le fait que cette disposition n'existait pas, mais ncghS 

" la presente clause n'affecte pas les causes pendantes." (Appeal 
Cette loi est retroactive, mais elle n'affecte pas les cau- Side). 

ses pendantes. La cause actuelle n'etait pas une cause pendante No. 42. 
au sens de la loi, lorsque celle-ci fut sanctionnee. Au moment de Factum of 

101a sanction de cette loi, l'expropriation de la propriete de "Tap- t !ic Gi tyof 

pelante, etait terminee, la presente action etait prise et la con- g^^A^il 
testation liee, et l'appelante ne s'etait pas encore plainte. La 1 9 3 0 
presente action fut signifiee le 3 novembre 1927. La loi 18 Geo. tinued. 
V, c. 97, section 13, devint en vigueur le 22 mars 1928. 

Le 2 novembre 1928, l'appelante amende une premiere 
fois son action. 

Jusque la, il n'avait jamais ete question, ni lors de l'ex-
propriation, ni dans la presente action, de la pretendue erreur 

20 commise dans la loi 15 Geo. V. c. 92, s. 40, au sujet de la requete. 
L'expropriation etant terminee, la presente action prise sans que 
ce moyen eut ete souleve, il n'y avait done pas cause pendante 
entre les parties sur cette question. 

Ce n'est que le 13 novembre 1928, que l'appellante decou-
vre l'amendement 18 Geo. V, c. 97, s. 13 et qu'elle apprend par 
la, qu'il existait autrefois une irregularite dans la charte de 
l'intimee, irregularite dont elle n'avait pas souffert, dont elle ne 
s'etait jamais plainte. Aussitot, le 13 novembre 1928, l'appelan-
te amende pour la deuxieme fois son action pour inclure ce 

30 moyen. 
Nous pretendons que ce sujet a ete definitivement regie 

par la loi 18 Geo. V, c. 97, art. 13, et que cet amendment s'ap-
plique a l'appelante. 

(Sur ce premier moyen de l'appelante, cf. le jugement de 
la Cour Superieure, D. C., p. 219, I. 31). 

—o—o— 

40 2°.—Aux paragraphes 12A-6, c, d, e, f , g de sa declaration, 
l'appelante plaide l'inconstitutionnalite de la loi sur Impro-
priation. Ce moyen a ete refute par le substitut du procureur 
general. Nous n'avons pas l'intention d'y revenir, sauf pour pre-
senter certains aspects de cette question qui n'ont pas ete discu-
tes. (D.C., p. 6,1. 45). 

A)—On a pretendu, avec raison, qu'avant la Confedera-
tion, les expropriations ne se faisaient pas par la Cour supe-
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rieure et que ce n'etait que par accident, que ce controle avait In the 
ete donne a une certaine epoque a ce tribunal. Court 

of King's 
Si cette cour consulte notre code municipal, elle constate- Bench 

ra aux articles 795 et suivants, que dans nos campagnes les ex- (Appeal 
propriations se font sans le concours de la Cour superieure, ni Slde^ 
pour autoriser les procedures en expropriation, ni pour nommer Xo. 42. 

JQ les arbitres, ni meme pour homologuer la sentence arbitrate. Factum of 
Elle verra egalement qu'il n'y a pas d'appel a aucun tribunal, the City of 
constitue en cour de justice. Montreal, 

J 30th April 
En France, en Angleterre et aux Etats-Unis, les expro- 1930—con-

priations. se font par des tribunaux ou des jurys speciaux. Cet- lmued-
te mattere releve du droit public et non du droit civil. L'expro-
priation a lieu par l'Acte du Prince, ou par la volonte de l'Etat, 
ou par une delegation du pouvoir souverain. Ainsi le gouverne-
ment federal confie ses expropriations a la cour d'Exchiquier. Les 
regies du droit civil n'ont rien a faire ici, sauf pour assurer le 
paiement d'une juste et prealable indemnite. 

20 — o _ o _ 

B)—Dans le cas qui nous occupe cependant la Cour supe-
rieure conserve son droit de surveillance. Elle te conserve d'une 
fagon generate, en vertu de l'article 50 du Code de procedure ci-
vile. La presente action en est une preuve. Elle le conserve en-
core par le fait que la Cite est obligee de lui presenter une reque-
te pour faire fixer les delais durant lesquels, le president de la 
Commission des Services Publics devra proceder et deposer sa 
sentence. La Cour peut alors refuser d'accorder cette requete, si 
elle croit que la cite excede sa juridiction, qu'elle commet une in-
justice " equivalent a fraude ou a mauvais foi," que les formali-
tes n'ont pas ete remplies. Elle n'est liee que sur un point; elle n'a 
plus discretion pour nommer les arbitres. Elle ne peut en nom-
mer qu'un, designe par la loi. 

II en est de meme de l'homologation. Nos tribunaux ont 
decide que la Cour superieure ne siegeait pas alors comme tri-
bunal d'appel. (CITE v. CHILDS—18 R. L., 268.—CITE v. 

40 HENEAULT,—26 R. L., n. s., 270). Elle ne doit plus alors pro-
noncer que sur l'observance des formalites. 

Les procedures en expropriation en France sont pratique-
ment identiques aux notres. L'expropriation commence par des 
procedures administratives, pour se terminer par des procedu-
res judiciaires. Le jugement d'expropriation en France corres-
pond a notre jugement sur la requete en expropriation. Sur ce 
point, voici ce qu'enseigne DeLalleau :— 

x P 33245—e 
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" Le seul droit que le legislateur ait reserve aux In the 

" proprietaires menaces d'expropriation, est celui de sou- F?rl-rl, 
" mettre au tribunal, des notes propres a l'eclairer sur les 
" irregularites commises par l'administration." (Appeal 
(DeLalleau—De l'Expropriation—1892—tome 1, p. 121— Side) ' 
cf. aussi p. 119). No. 42. 

Ils conservent evidemment la meme faculte de s'opposer a ces tî f clur 
10 procedures ici, soit verbalement, soit autrement. Montreal, 

Tout ceci n'a rien d'extraordinaire comme on le voit. 1930—con-
Quant a l'homologation, il y a en plus, que Particle 417 t inmd-

du Code de procedure sur l'arbitrage, prescrit qu'on ne peut s'op-
poser a l'homologation du rapport des arbitres que " pour cause 
d'irregularite ou d'autre nullite." 

(Jugement de la Cour Superieure—D. C., p. 221,1. 33.) 
20 

30. L'appelante semble pretendre aux paragraphes 13, 
a, b, de sa declaration, que l'intimee n'avait pas le pouvoir de 
l'exproprier parce qu'elle exploite une industrie. 

(D. C., p. 8,1. 9.) 
Veut-elle soutenir que lorsque Particle 421. de sa charte 

autorise l'intimee a exproprier " tout immeuble, partie d'immeu-
ble ou servitude," cela ne signifie que les immeubles oil il ne 

30 s'exerce aucune industrie ou aucun commerce ? Si c'est la sa pre-
tention, elle est tellement saugrenue, qu'il semble que c'est per-
dre son temps que d'y repondre. Sur ce point toutefois nous fe-
rons les quelques remarques suivantes. 

Le droit d'exproprier un immeuble oil se poursuit un com-
merce, comporte le droit d'exproprier le commergant:—ainsi en 
est-il de l'industriel, des locataires, etc. . . . de meme en est-il 
egalement des materiaux qui s'y trouvent. II n'est pas besoin de 
les enumerer en detail. 

Le 4ieme paragraphe de Particle 421 enumere ce que com-
prend l'indemnite. 

L'article 428 traite de l'indemnite aux locataires et occu-
pants, on voit par ces dispositions que la loi d'expropriation ne 
s'applique pas uniquement a des proprietes vacantes. 

L'appelante a acquiesce en comparaissant et en plaidant 
sa cause devant le Commission des Services Publics. 



Elle aurait du s'opposer a la requete de la Cite de Mont- In the 
real, presentee a la Cour superieure (le 17 join 1927—declara- Court^ 
tion, paragraph e 1) aux fins de faire fixer par cette cour " le * 
jour ou le president de la commission des Services Publics de- (Appeal 
vrait commencer les travaux a faire pour constater et ^valuer Side). 
la valuer reelle des immeubles ou partie d'immeubles decrits 
dans la dite requete, que la requerante entendait acquerir en No.42• 
vertu de l'article 421 de sa charte . . . " La Cour superieure a ac- tjfeCitv of 

10 corde cette requete. II y a maintenant chose jugee entre les par- Montreal, 
ties. 30th April 

1930 con-
(Royal Trust v. La Cite de Montreal, 57 Cour Supreme, tinned 

p. 352). 
(DeLalleau, " Traite de 1'Expropriation," Vol. 1, No. 229). 

(Cf. jugement de la Cour Superieure, D. C., p. 226). 
40. A)—L'appelante se plaint encore, au paragraphe 13c 

de sa declaration, que Pemprise de l'expropriation est plus gran-
20 de que ne l'exigent les fins proposees. 

II ne faut pas oublier que par l'article 421 de sa charte, 
1'intimee a droit d'exproprier tous les immeubles " dont elle aura 
besoin pour toutes fins municipales quelconques " . . . Ce texte 
ne saurait etre plus large. C'est 1'intimee qui a discretion pour 
decider " ce dont elle a besoin " et ce qui constitue " une fin mu-
nicipale quelconque." La presomption est en sa faveur. Dans 
le cas qui nous occupe, il y a presomption que cette emprise est 
necessaire a l'intimee, jusqu'a preuve du contraire. Cette ques-

30 tion a deja ete discutee, au sujet de la discretion accordee aux 
fabriques en matiere d'expropriation, par la Cour d'Appel qui 
s'est prononcee de la fagon suivante :— 

" II appartient aux seules autoritds ecclesiastiques, 
" en vertu de la loi speciale edictee, de statuer definitive-
" ment sur l'emplacement et la construction de l'eglise et 
" du presbytere etc., sur ce qui comporte aussi l'expro-
" priation du terrain necessaire, le tout a l'exclusion de 
" la Cour Superieure qui n'a pas a prononcer sur la ne-

40 " cessit6 de l'expropriation." 

(Dame GEMME v. MARGUILLIERS DE LA PAROIS-
SE DE ST. AMBROISE, 43 B. R., p. 43). 

Dans la presente cause aucune preuve n'a 6t6 faite par 
l'appelante, a l'encontre de nos pretentions. 

Bien plus, bien que cela ne fut pas necessaire, l'intimee a 
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prouve par le temoin Manny que le terrain exproprie etait ne- In the 
cessaire pour les fins proposees. Court 

(D. 0., p. 209, 1. 9). 
B)—L'appelante met de l'avant, le deuxieme paragraphe 

de Particle 421, a l'effet que " la Cite est autorisee a . . . expro- ' 
prier plus que les immeubles requis pour les fins proposees . . . No. 42. 
4 la condition d'avoir le consentement du proprietaire." Or pre- Factum of 

10 tend-elle, le consentement du proprietaire n'a pas ete obtenu, ™0n?fyi0f 

dans la presente cause. A ceci nous repondons :— ^ . j j 
I—Dans le cas actuel la Cite n'a pas exproprie " plus que 

les immeubles requis pour les fins proposees." Tout le terrain m u 

acquis lui est necessaire, comme nous l'avons etabli. De toutes 
fagons, l'appelante n'a pas demontre que ce terrain n'etait pas 
necessaire a 1'intimee. 

II—Ce paragraphe ne s'applique que dans les cas ou la 
Cite achete plus que les terrains qui lui sont necessaires, afin de 

20 les revendre ensuite, comme cela appert a la simple lecture de 
cette disposition. Ce texte n'a done aucune application ici. 

III—Si cela etait necessaire, on pourrait aj outer que le 
proprietaire a donne son consentement a cette procedure, puis-
qu'il a pris part sans protester, aux procedures en expropriation. 

IV—En plus, l'appelante aurait du attaquer la resolution 
qui decrete cette expropriation, puisque c'est alors que l'illega-
lite aurait ete commise,—s'il y a eu illegality—. Elle aurait du 
au moins s'opposer au jugement de la Cour Superieure ordon-

30 nant l'expropriation, au lieu de plaider sa cause devant la Com-
mission des Services Publics et de ne se plaindre, qu'apres que 
la sentence eut ete rendue. 

V—A ce sujet nous ajouterons encore qu'il y a eu acquies-
cement, et nous referons Votre Seigneurie au jugement du 
ROYAL TRUST COMPANY v. LA CITE DE MONTREAL, 57 
R. C. Supreme, p. 352 que nous avons deja cite. 

C)—Enfin pour etablir que cette parcelle de terrain n'e 
tait pas essentielle a l'entreprise de l'intimee, l'appelante a 

40 prouve a l'aide d'un temoin, qu'on aurait pu construire un pont 
au-dessus de cette carriere. Personne ne nie cela. Mais on peut 
se demander s'il appartient au t6moin en question de decider en 
l'occurence ce qui doit etre fait, ou si c'est au Conseil Municipal ? 
Nous ne croyons pas necessaire d'insister. (D.C., p. 213, 1. 20). 

(Sur ce quatri£me moyen cf. le jugement de la Cour Su-
perieure, D. C., p. 226,1. 38). 
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50. Enfin au paragraphe 13d de sa declaration, l'appe- In the 

lante se plaint de ce que le president de la Commission des Ser- Court ̂  
vices Publics n'aurait pas ete assermente avant de proceder a s 

la presente expropriation. (Appeal 

Ce moyen n'est evidemment pas serieux. Aucun texte Side). 
n'impose cette obligation au president de la Commission des No. 42. 
Services Publics. (D. C., p. 8, 1. 36). Factum of 

the City of 

10 5. En fait. » 
L'appelante, dans les autres paragraphes qui continuent 

sa declaration, attaque la sentence arbitrale en fait. Elle lui m u c ' 
reproche de n'etre pas conforme a la preuve. Elle reclamait de 
deux a six millions de dollars. Elle a obtenu $118,709.80 et elle 
garde ses batisses, ses machines et les quatre cinquieme de sa 
carriere. (D. C., p. 8,1. 42). 

Nous avons expose au debut de ces notes, dans quelles 
20 circonstances un rapport d'arbitre pouvait etre attaque en fait. 

Elle sont tres peu nombreuses. On peut conclure des autorites 
que nous avons citees, qu'a moins que la sentence reflete si peu 
la preuve, que cela equivaille a de la fraude et a un cas de mau-
vaise foi, les tribunaux superieurs ne peuvent pas intervenir en 
semblable matiere. (Cf. le jugement de la Cour Superieure— 
D. C., p. 227, 1. 30). 

La simple lecture do la declaration de l'appelante, demon-
tre qu'il n'y a pas lieu pour cette Cour d'intervenir. Que la Com-

30 mission ait accord^ pour le terrain, dix centins du pied au lieu 
de vingt centins, qu'elle ait decide que l'appelante ne pou-
vait creuser plus profondement sa carriere ou non, ou qu'elle 
n'avait droit a aucune indemnite pour la pierre qui se trouvait 
en-dessous du plancher actuel,—ce sont la autant de questions 
de fait, sur lesquelles des temoins ont etc entendus de part et 
d'autre. Le president de la Commission avait discretion pour 
choisir entre ces divers temoignages. II a exerce cette discre-
tion. Aucun autre tribunal, comme nous l'avons demontre, ne 
peut reviser cette sentence. Nous pourrions done nous en tenir 

40 la et demander simplement, du moins sur ces questions de fait, 
le rejet de cette action, les moyens invoques par l'appelante 
n'ayant aucune valeur. 

X p 33245—f 
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Nous resumerons ensuite la preuve de l'intimee. Nous croyons 
humblement qu'a la suite de ces exposes, cette honorable Cour, 
non seulement sera persuadee qu'elle ne peut intervenir, mais 
surtout que ce rapport d'arbitre est juste. 

I—PREUVE DE L'APPELANTE. 
Rappelons d'abord que l'appelante n'avait qu'une seule 

10 preuve a faire :—celle de la valeur commerciale de sa carriere. 
C'est-a-dire la preuve de ce qu'elle aurait pu obtenir pour cette 
propriete si elle avait ete mise en vente. (Cf. jugement de la 
Cour Superieure, D. C., p. 230). Elle a precisement omis de fai-
re cette preuve. 

Elle propose deux methodes devaluation, qui ont ete de-
clarers illegales a maintes reprises par nos tribunaux, et qui 
sont a l'encontre des decisions de la Cour Supreme et du Conseil 
Prive dont nous avons reproduit des extraits. (Cf. jugement de 
la Cour Superieure, D. C., p. 230). 

20 lo. La premiere methode suggeree par l'appelante est 
celle qui est connue sous le nom de " quantity survey method." 
Elle consiste a faire le calcul de la valeur des materiaux qui en-
trant dans une construction quelconque, ou de la pierre ou du 
sable qui se trouve dans une carri&re, pour en reclamer ensuite 
le total. Cette fagon d'evaluer est encore designee par les mots 
de " valeur intrinseqiie." Elle n'est acceptee nulle part. L'appe-
lante a done tent6 d'etablir de ce chef, qu'elle pouvait creuser sa 
carriere davantage, la quantite de pierre qu'elle aurait pu ainsi 

30 extraire et la valeur de cette pierre. 

In the 
Court 

of King's 
Bench 

(Appeal 
Side). 

No. 42. 
Factum of 
the City of 
Montreal, 
30th April 
1930—con-
tinued. 

Le plancher de la carrifere de l'appelante etait au moment 
de l'expropriation a environ 68 ou 70 pieds de profondeur. (D. 
C., pp. 52, 1. 23, 106, 1. 7). 

Sur la question de savoir si l'appelante pouvait creuser 
plus profondement sa carriere, elle se plaint que le President de 
la Commission des Services Publics ne lui a pas permis de faire 
sa preuve. C'est la une erreur. Elle a fait sur ce point une preu-

40 ve imposante. Cette Cour pour s'en convaincre n'a qu'a lire les 
temoignages des temoins: Ross (D. C., pp. 205, 106, 1. 46); Bell 
(D. C., p. 76); Dykes (D. C., p. 85, 1. 20); Quinlan (D. C., p. 
101, 1. 8); Mailhot (D. C., pp. 32, 198); Martineau (D. C., pp. 50, 
1. 29, 55, 1. 15). 

II y avait eu six temoins d'entendus sur ce sujet, lorsque 
l'appelante a fait application " pour qu'il soit permis a la par-
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tie expropriee de percer des trous a une profondeur de plusieurs 
eentaines de pieds pour verifier la quantite et la qualite de la 
pierre, et que le rapport de cette expertise soit produit pour fai-
re partie de la preuve de la partie expropriee dans la cause ac-
tuelle." (D. C., p. 202,1. 20). 

Le president de la Commission des Services Publics n'a Xo. 42. 
pas permis cette preuve additionnelle. Peut-on dire, apres qu'il Factum of 

10 eut deja entendu six temoins sur ce point, qu'il a empeche l'ap- the City of 
pelante, comme elle le pretend, de faire sa preuve ? Surtout, com- ^ot^A^il 
me dans le cas actuel, alors que l'appelante n'etait pas prete a 1 9 3 0 
proceder et que la production de ce rapport exigeait un ajourne- tinned. 
ment ? 

—o—o— 
L'intimee a combattu cette preuve de la fagon suivante :— 
a)—En prouvant que la pierre qui se trouve au fond de 

cette carriere est de qualite douteuse, au point de vue commer-
20 cial. 

(Temoignages : Boyle D. C., pp. 176, 1. 20 et ss.—183, 1. 
9—190, 1. 15—Vanier, pp. 150-152-153.—Belanger, pp. 136, 1. 30, 
137-139, 1. 10—146, 1. 45—147—Dresser, p. 117—Macaulay, p. 124 
Ross, p. 116,1. 28). 

b)—En soutenant qu'il etait pliysiquement impossible de 
creuser plus profondement avec l'organisation actuelle de l'ap-
pelante, c'est-a-dire avec l'aide de chevaux et d'un chemin circu-
late pour les voitures autour de la carriere. C'est l'un des ap-

30 pelants lui-meme qui nous le declare :— 
Alfred Martineau, interroge par Ale. Parent:— 

" Q.—Je comprends que la pierre est enlevee au 
" moyen de voitures trainees par des chevaux, n'est-ce pas ? 

" R.—Oui. 
" Q.—Qui suivent une voie circulate ? 
" R.—Oui. 
" Q.—Je comprends que plus profondement vous 

" allez et plus la voie circulate prend de place dans la car-
" riere ? plus la carriere se retrecit pour laisser de l'espa-
" ce au chemin circulate ? 

" R.—Oui. 
" Q.—Avez-vous calcule combien il vous resterait de 

" carriere quand vous seriez rendu a une profondeur de 
" soixante-quinze pieds, quelle etendue de carriere a ex-
" ploiter il resterait quand vous auriez pris l'espace neces-
" saire pour le chemin ctculaire ? 

In the 
Court 

of King's 
Bench 

(Appeal 
Side). 
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" R.—II resterait juste le chemin." ty the 

J Court 
(D. C., p. 60, 1. 20 et ss.—Cf. aussi sur ce point, les te- of King's 

moins : Belanger, (p. 138, 1. 12).—Vanier, (p. 152, I. 20—p. 153). Bench 
Martineau, (p. 61, 1. 20).—Boyle, (p. 188, 1. 13). 

II est done etabli que l'appelante ne pouvait pousser plus 
loin son creusage, qu'en changeant son mode d'exploitation : en No. 42. 

10 operant a l'electricite par exemple. thTcity of 
Ses pretentions sur ce point etaient done absolument il- Montreal, 

legales, puisque comme nous l'avons vu, son industrie devait etre "j^Q^^1 

evaluee dans son etat actuel, dans l'etat ou elle se trouvait lors tinue(j 
de l'expropriation. La Cour ne peut prendre en consideration 
ce que l'expropriee pourrait faire avec sa propriete, mais unique-
ment ce qu'elle en fait. Comme l'a declare la Cour d'Echiquier : 

" . . . The owner of property is not entitled to claim 
" a s an element of its market value at the time of expro-

20 " priation, some prospective value of the property remote 
" i n its character and only realizable upon the expenditure 
" of enormous sums of money." 

King v. Coleman, 1929, Ex. C. R. 121—cf. aussi Cunard 
v. The King—43 Supreme C. R., 88—12 Ex. C. R. 414). 

c)—En faisant valoir que le cout d'expropriation serait 
trop eleve, si on le compare avec le cout peu eleve du ter-
rain a carriere non encore exploite. 

30 
En efiet il serait ridicule de depenser des sommes folles 

pour exploiter une carriere a cent ou quatre cents pieds de pro-
fondeur, lorsqu'il est beaucoup moins couteux d'exploiter du 
terrain non entame qui peut etre acquis a des prix variant entre 
cinq et vingt cents du pied. (Temoins : Petit, p. 125)—ou entre 
S1700. et S5400.00 l'arpent, (Martineau, p. 57, 1. 18—Robitaille, 
p. 63, 1. 28.—Belanger, p. 135, 1. 10.—Vanier, p. 153, 1. 10). 

40 d) En prouvant sans contradiction, que ce que pretend 
pouvoir faire l'appelante, ne s'est jamais fait sur l'lle de 
Montreal. 
II ressort de la preuve en outre, qu'a cot6 de la carriere 

Martineau, une autre carriere a ete abandonnee et remplie a 22 
pieds, (Temoins : (Martineau, p. 59—Dykes, p. 91, 1. 38). Bien 
plus, l'un des interesses nous apprend que la partie Nord de la 
carriere expropriee est actuellement remplie par eux- memes, 
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avec des dechets et qu'ils en ont eesse l'exploitation a moins de In the 
soixante pieds, (pp. 49, 1. 33—50, 1. 1, 101). L'appelante n'a me- Feng's 
me jamais eu l'intention de la creuser plus profondement comme Bench 
le declare son propre temoin, (Martineau, p. 50, 1. 1). Et l'on (Appeal 
aurait voulu faire croire au tribunal que l'immeuble exproprie Side). 
etait pour etre creuse j usqu' a quatre c ents pieds. Nc>~42 

Tous les temoins dont les noms suivent ont jure que ja- Factum of 
mais on etait alle aussi profondement dans l'exploitation d'une City of 

10 carriere sur l'lle de Montreal, et que rendu a 40, 50 ou 60 ou 80 April 
pieds de profondeur en general, on les vendait a l'intimee, pour 193Q con_ 
qu'elle les remplisse avec des dechets. II y a une exception ce- tinned. 
pendant; la carriere Poupart qui fut abandonnee a cent pieds 
de profondeur. La preuve ne devoile pas si elle etait creusee a 
l'electricite ou autrement. 

(Sur cette preuve cf. Dykes, pp. 91 et ss. 
Martineau, vol. V, p. 61, 1. 21; 

20 Quinlan, p. 102,1. 13 et ss.; 
Belanger, pp. 140, 1. 40 — 141, 1. 40 — 142, 1. 30 et 

ss. 
Crepeau, pp. 166 et ss.; 
Vanier, pp. 152, 11. 20 et ss.—153, 1. 2—169, 1. 8). 

La Cour pourra consulter aussi, sur la valeur marchan-
de d'une carriere creusee a 50 ou 60 pieds, les temoignages des 
temoins Crepeau, (pp. 166 et s.) et Petit, (pp. 125 et s.). 

^ On remarquera a ce sujet que les proprietaires, lorsque 
ces carrieres etaient en exploitation, comme dans le cas de la 
carriere Labrecque, enlevaient les machines et le materiel a 
leurs frais. (Crepeau, p. 166, 1. 18). 

La carriere Rutherford etait presque voisine de la car-
riere Martineau. Elle fut abandonnee en 1925, a quarante pieds 
de profondeur, et vendue a la Cite a 15cts du pied, (idem, p. 167, 
1. 30). 

40 Enfin le temoin Crepeau declare expressement que les 
prix payes pour ces carrieres sont trop eleves, (p. 170,1. 35). 

Ces prix varient de 5 a 30 cts. du pied. 

La meilleure fa9on de demontrer que la methode suggeree 
par l'appelante est inacceptable, c'est de faire voir a quels re-
sultats elle nous conduirait, si elle etait adoptee. Voyons : 

X f 83245—e 
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Le temoin Ross nous declare que ce terrain peut etre creu- In the 

se jusqu'a 400 pieds de profondeur (Ross, p. 107, 1. 40). Ceci F ^ r t , 
permettrait a 1'appelante de retirer encore, sans augmentation Bench 
de frais, 12,338,000 tonnes de minerai (p. 108, 1. 15). Le temoin (Appeal 
Martineau affirme que l'appelante fait un benefice net de cin- Side). 
quante cents (Martineau, (p. 56, 1. 8) par tonne. Etant donne 
ces chiffres (12,338,000 x 0.50—$6,169,000.00,) cette industrie N o - 4 2 -
vaudrait done six millions, cent soixante et neuf mille dollars. of 

10 Ce que est inconcevable, quand on sait que le plus haut prix de Montreal 
vente mentionne, pour une carriere de premiere classe est de 30th April 
$5,400.00 l'arpent. Si cette methode est fausse pour $6,000,000.00, 1930—con-
elle est fausse pour n'importe quel autre montant auquel on peuttinued-
arriver. 

—0—0— 

e)—Enfin comme nous l'avons deja indique, cet immeu-
ble devait etre evalue a sa valeur marchande. C'est l'unique base 
devaluation, ainsi qu'il appert des arrets que nous avons deja 

20 cites. Qu'il s'agisse d'une ferme, d'une terre a bois, d'un pouvoir 
hydraulique, d'une maison de rapport ou autre, d'une cale-seche 
ou d'une carriere, l'indemnite accordee ne doit reposer que sur 
la valeur marchande. Aux autorites que nous avons deja invo-
quees nous ajouterons les suivantes :— 

L'appelante a cite devant le President de la Commission 
des Services Publics, PICARD " Traite de Impropriation " (1876) 
a l'appui de ses pretentions. Mais sa citation etait incomplete. 
Voici comment cet auteur s'exprime. 

30 II distingue d'abord entre les carrieres ouvertes ou en ex-
ploitation et les autres. 

En ce qui concerne ces dernieres, il ecrit quant a la fagon 
de fixer l'indemnite :—" Ecartons le procede absurde qui consis-
terait a faire le cubage du contenu et a en attribuer la valeur a 
1'exproprie." (p. 300). 

Quant aux autres, il distingue encore entre les carrieres 
" dont la duree est limitee a un temps assez court, par suite de 
l'epuisement probable de leur contenu," et celles " dont l'exploita-

40 tion semble indeterminee." (p. 301). 
Dans le premier cas, il estime que l'on pourra porter a 

l'actif de l'exproprie " la valeur des matieres minerales au prix 
probable de vente." (idem). Dans la presente cause, s'il est vrai 
que l'exproprie ne pouvait creuser sa carriere a plus de 68 ou 
70 pieds, il ne lui restait plus a extraire qu'environ 400,000 
tonnes de pierre (Boyle, pp. 180-183-184-185). C'est pourquoi le 
temoin Boyle, (Boyle, idem) apres avoir estime que l'appelante 
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faisait un benefice de 10 cts. par tonne, a evalue son entreprise in the 
a §40,000.00. Ceci est done conforme a la preuve. Si c'est ainsi Court 
que la sentence a ete rendue, l'appelante ne peut s'en plaindre, of King's 
parce qu'alors la sentence est conforme et a cet auteur cite par , , t n c h 1 i, P- , , i r (Appeal elle-meme et a la preuve. Side). 

Mais le meme auteur ajoute que si on se trouve en presen- N o 4 2 
ce d'un gisement don l'exploitation est indeterminee quant a E a c t u m o{ 
sa duree, il faut proceder autrement. Ainsi si la Cour doit ad- the City of 

10 mettre les pretentions de l'appelante a l'effet qu'elle pouvait Montreal, 
creuser sa carri&re encore quatre cents pieds, et qu'ainsi elle 30th April 
pouvait faire, sur la pierre extraite, des benefices depassant 
§1,000,000, le tribunal ne doit plus calculer l'indemnite sur le 
minerai extrayable. " II faut, dit notre auteur, rechercher le ca-
pital auquel correspond commercialement un revenu egal a ce-
lui de l'exploitation en litige; c'est quelquesfois le prix qu'on en 
obtiendrait dans de bonnes conditions. A cet egard on peut uti-
liser comme points de comparaison les ventes de carrieres ana-

20 logues." (idem). 

Voila ce que dit l'auteur cite par l'appelante devant la 
Commission. II soutient precisement le contraire de ce qu'elle 
pretend. II nous confirme absolument et dans nos pretentions 
et dans la preuve que nous avons faite. 

C'est ainsi que l'entend d'ailleurs notre jurisprudence :— 
" In assessing compensation for the expropriation 

" of lands for the purpose of a public work, damages must 
" be measured by the market value of the lands as a whole 

30 " a t the time of expropriation. While certain material in 
" the soil of the lands expropriated may largely increase 
" the potential value of such lands, the court will not go 
" into abstract calculations with respect to the quantity 
" of such material in situ, but will treat the lands as pos-
" session a value that is entire and indivisible." (Ex. C., 
" 1912, Canada, The King v. Kendall, 14 Ex. C. R., 71.) 

II s'agissait dans cette cause d'une carri^re de sable et de 
gravois. 

40 Nous citerons encore a cette Cour les quelques jugements 
que voici, oil les tribunaux ont decide que les industries ou les 
entreprises suivantes devaient etre evaluees selon leur valeur 
marchande ou commercial et non pas en evaluant la valeur des 
batisses ou du materiel ou des autres elements qui les compo-
sent. En d'autres termes, la Cour verra par cette jurisprudence 
ajoutee a celle que nous avons deja citee, que la methode de 

v 
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" quantity survey " suggeree par l'expropriee dans la presente In the 
cause, a ete rejetee par nos tribunaux. p?u.rt 

i r of King's 
THE KING vs. NAGLE, jugement de la Cour d'Echiquier, Bench 

40 D. L. R., 266.—II s'agissait d'une carriere de gravier. ^sfde)"1 

KING v. WOODLOCK, 15 Ex. C. R., 429.—II s'agissait — 
d'une terre a bois. „ No- 42-

Factum of 
10 B O W S v. K I N G , 17 Ex. C. R., 482.—II s'agissait d'une the City of 

ferme et d'une terre a bois. 
30th April 

KING v. MANUEL, 15 Ex. C. R., 381.—II s'agissait d'une 1930-con-
residence de campagne. Toute cette question y est discutee ettinued-
on y trouve la jurisprudence a date. 

KING v. GRIFFIN, 18 Ex. C. R., 51.—II s'agissait d'une 
ferme. 

LACHINE, JACQUES CARTIER & MAISONNEUVE 
RAILWAY CO. v. MITCHESON et al, 47 C. S., p. 3. 

20 Toute cette question est passee en revue dans cette cause. 

On y a decide entre autres choses, ce qui suit:— 
" 4. When there is a special value over the bare 

" value of the ground consisting in a prospective value 
" on account of certain undertaking, the value is not a 
" proportional part of the assessed value of the whole un-
" dertaking, but is merely the price enhanced above the 
" bare value of the ground, which possible intending un-

30 " dertakers would give. 
" 5. That price must be tested by the imaginary 

" market which would have ruled had the land been ex-
" posed for sale before any undertakers had secured the 
" powers, or acquired the other subjects, which made the 
" undertaking, as a whole, a realized possibility." 

(Cf. aussi les autorites citees dans le jugement de la 
Cour Superieure, D. C., p. 233.) 

S'il est vrai que la Commission n'a pas admis la preuve 
40 que l'appelante a faite ou voulait faire a l'effet qu'elle pouvait 

creuser davantage sa carrifere, et de la valeur de la pierre qu'elle 
en aurait extraite, la Commission a done eu pleinement raison 
de decider comme elle l'a fait et la Cour Superieure de confir-
mer cette sentence. 

De toutes fagons, de nombreux temoins s'etant pronon-
ces contre cette methode d'un point de vue pratique, cela deve-
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nait une question de fait dont la Commission 6tait le seul juge. In the 
Cette Cour n'a done pas a intervenir sur une discretion qui etait 0r Bina'a 
accordee par la loi au President de la Commission d'accepter ou Bench 
de rejeter la preuve qui lui etait soumise sur ce point. (Appeal 

Side). 

No. 42. 
, ' 2o. L'appelante a tente en second lieu d'etablir la valeur Factum of 

de son exploitation, par les revenus qu'elle en retirait. Elle a the City of 
pretendu qu'un capital susceptible de produire ces revenus de- M°̂ trAeal> 
vait lui etre accorde. 1930—Sn-

Cette maniere de considerer cette question est encore plus tinned. 
erronee que la precedente, si la chose est possible. 

Bien que le revenue d'un immeuble soit un element de va-
leur, ce n'en est qu'un element. Souvent meme, il ne doit pas etre 
pris en consideration. Ainsi lorsqu'il s'agit d'un commerce ou 
d'une entreprise industrielle, les profits d'indiquent bien sou-

20 vent que l'habilete du commergant ou de l'industriel. Cela n'a 
rien a faire avec la valeur de la propriete, puisque le meme in-
dividu ferait autant d'affaires sur une propriete identique. 

II faut se rappeler en outre, que ce n'est pas la valeur an-
nuelle de l'immeuble exproprie qu'il faut evaluer, mais simple-
ment sa valeur marchande. 

Les tribunaux se sont prononces tellement souvent sur 
cette question, que nous n'insisterons guere. 

Nous refutons cette theorie en reproduisant un extrait 
d'un jugement de la Cour d'Echiquier, confirme par la Cour Su-
preme ; il s'agissait alors d'une cale-seche :— 

" He values, he says, the shipyard on its earning 
" capacity. While on some occasions property has a spe-
" cial value attached to the locality within which it is si-
" tuate, the fallacy of valuing it on its earning capacity 
" is too obvious. 

" The land is looked upon merely as so much land, 
" entirely apart from the personality of its owner. It 

40 " might well be that two rival tradesmen held ad-
" jacent lots of land on the same street, similar in all 
" respects, upon which they maintained their respective 
" shops. One of them, by reason of shrewdness, foresight 
" and good fortune, might be deriving a large return from 
" his business and would doubtless be unwilling to sell 
" his land, and thus break up his established trade, for a 
" sum considerably in excess of its market value—while 

x T 33245—h 



.266 

<< 

the owner of the adjacent store, who found himself losing In the 
money from day to day, might be glad to dispose of his Court ̂  
property at considerable sacrifice. If however, the two of King's 
stores were taken by eminent domain, the measure of (Appeai 
compensation would be the same in each case . . . The Side). 
productive value of land, or the value of the land to 
its owner, based on the income he is able to No. 42. 

10 " derive from his use of it, is not the measure off 
" of compensation and is not material except Montreal0 

" so far as it throws light upon the market value. 30th April 
" In other words, what is sometime called the value in 1930—con-
" use is everywhere repudiated as the test. So also the tinued. 
" compensation cannot be measured by the value of the 
" property to the party condemning it, or its need for that 
" particular property : Nichols on Eminent Domain (1909), 
" pp. 662, 663. Market value, and market Value alone, is 
" the universal test. 

20 
" It would indeed be fallacious to increase or de-

" crease the market value of the property by reason of 
" the large or small business carried on upon the same by 
" a particular individual, or to arrive at a conclusion upon 
" the conjecture or surmise of such a consideration. PAS-
" TORAL FINANCE ASS'N v. THE MINISTER, (1914) 
" A. C. 1083; LAKE ERIE & N. R. CO. v. SCHOOLEY 
" (1916), 30 D. L. R. 289, 53 Can. S. C. R. 416. 

" Indeed, the " earning capacity " of a property de-
30 " pends materially, if not exclusively, upon the industry, 

" business energy, capacity of the individual and upon the 
" capital at his disposal, who carries on his trade or busi-
" ness upon the property. It might, however, apply to a 
" lesser degree in respect of a farm used for agricultural 
" purposes. This property for years back has returned to 
" its owners, under leases, $1,600. a year for a while, and 
" i n latter years $1,200. Should this be the exclusive test? 
" This witness proceeded upon a wrong basis, and his evi-
" dence is of no avail to a court desirous of arriving at a 

40 " just and fair market value of these lands." 
(THE KTNG v. McCARTHEY—46 D. L. R. p. 460.—Con-

firme par la Cour Supreme, mais le jugement de cette cour n'est 
pas rapporte). 

On peut egalement refuter la theorie de l'appelante en 
raisonnant par l'absurde. 

En effet le temoin Ross considere qu'on peut creuser cet-



.267 
te carriere jusqu'a 400 pieds de profondeur, a un cout moins ele- In the 
ve que le cout actuel (Ross, D.C., pi 107, 1. 40). Ceci permettrait F ^ ' 
a l'appelante de retirer encore 12,338,000 tonnes (D. C., p. 108, 1. Bench.8 

16). Ce travail additionnel demanderait 80 ans, et ne couterait (Appeal 
que $200,000.00 d'outillage additionnel, lequel s'amortirait avec Side). 
le temps (D. C., p. 107, 1. 40). Par consequent les profits nets de 
$72,060.70 que l'appelante fait actuellement continueraient tou- 4 2 • 

10 jours (Robitaille, D. C., p. 67, 1. 20). the CVof 
Si on suit le raisonnement de l'appelante on arrive a ce-

ci: la valeur actuelle de $1,000.00 pour 50 ans, a 5%, (elle n'a pas 
ose aller jusqu'a 80 ans) est de $18,255.93 (Robitaille, D. C., p. tinned. 
69, 1. 10). La valeur de $72,060.70 sera done en chiffres ronds 
de 72 fois plus elevee, ce qui represente la somme fantastique 
de ($18,255.92 x 72): $1,314,424.90. Si on fait ces calculs pour une 
periode de quatre vingts ans, duree probable de cette industrie 
d'apr&s le temoin Ross, on obtient un prix de ($20,470.57 x 72)— 

20 $1,473,881.04. 
N'est-il pas evident que l'appelante a adopte une mauvai-

se base, et que toute sa preuve doit etre rejetee ! 

—o—o— 

La preuve de l'appelante n'etait done en aucune fa<jon au 
point. 

30 n -
Cette preuve ecartee, la Commission des Services Publics 

avait devant elle les elements suivants pour rendre sa sentence. 
Avant de presenter ces differentes methodes d'evalua-

tions, rappelons que cette carriere avait une supercifie totale de 
30 arpents (Ruel, p. 28, 1. 40), et que l'emprise de l'expropriation 
comprenait une superficie de 163,039 pieds carres, soit environ 
cinq arpents carres, (Ruel, p. 29, 1. 30). 

II est bon de se souvenir egalement que la sentence arbi-
40 trale a ete rendue pour une somme de $118,709.80. 
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DIFFERENTES METH0DE8 D'EVALUATION. In the 
Court 

A)—La seule preuve de la stricte valeur commerciale de 8 

cette carriere, c'est-a-dire, du prix qu'on en pourrait obtenir si (Appeal 
elle etait en vente, a ete faite par l'intimee. Side). 

Le temoin Boyle l'evalue a $40,000.00. 
^ II prend pour acquis que l'appelante ne creusera pas da- ^ Q ^ °f{ 

vantage, pour les raisons que nous avons deja enumerees. II Montreal 
calcule que pour atteindre le plancher actuel de cette earrifere, 30th April 
d'une fagon uniforme, il faut encore extraire 400,000 tonnes de 1930—con-
pierre. II croit que cela prendra environ deux ans et demie. Com- tinned. 
me le profit net de l'appelante est de 10 cts. par tonne, sa carrie-
re ne vaut que (400,000 x 10 cts.) $40,000.00. II ne lui alloue rien 
ni pour les machines, ni pour les batisses, ni pour quoi que ce 
soit, parce que dans deux ans et demi elle aurait subi toutes ces 
pertes sans expropriation. Elle est bien chanceuse de vendre 
toute sa pierre en un seul coup et d'etre payee comptant. II lui 
reste a faire ce qu'elle aurait fait dans deux ans et demi, si 
elle avait continue son exploitation:—s'en aller ailleurs avec ses 
batisses et son materiel. (Boyle, pp. 183-184-186, 1. 21). 

II ajoute que bien qu'il soit possible d'atteindre encore 
une profondeur de 25 pieds avec le syst&me actuel, il ne croit pas 
que ce soit sage de l'entreprendre (p. 183, 1. 1). 

Le temoin Vanier, produit par l'intimee, temoin qui pos-
sede la carriere la mieux equipee et la plus dispendieuse qui soit 
autour de Montreal, evalue toute l'entreprise de l'appelante a 
$75,000.00 (Vanier, pp. 149, 1. 38 et ss.—151, 1. 27). 

Le temoin Belanger, produit par l'intimee, tres qualifie 
lui aussi, evalue le tout a $250,000.00 (Belanger, pp. 134, 1. 28— 
140, 1. 11—145, 1. 42). 

II pretend qu'on peut acheter du terrain a carriere plus 
avantageux que celui-ci, parce que non entame, sur l'lle de Mon-
treal, moyennant $2,000.00 l'arpent. Ce qui porterait, pour le 
terrain seul et en le considerant comme non entame, la carriere 

U actuelle a (30 x 2,000)—$60,000.00, et la partie expropriee, si elle 
n'etait pas entamee, a (5 x 2,000.) $10,000. 

II evalue le " plant", sans avoir fait de calculs cependant, 
a $190,000. (p. 140, 1. 25). II n'est evidemment pas tres qualifie 
sur la valeur des machines, puisqu'il est contredit sur ce point, 
par le temoin Burnett, produit par l'appelante, et par le temoin 
Boyle, produit par l'intimee. 
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Nous attirons l'attention de cette Cour sur le fait que le In the 

" plant" n'est pas atteint par Impropriation, et que le temoin Court ̂  
est d'opinion que l'exploitation de cette carriere pourra se con- ^encf* 
tinuer apres l'expropriation (p. 139, 1. 43), comme nous le de- (Appeal 
montrerons d'ailleurs. Side). 

0 0 No. 42. 
1 F a c t u m of 

B)—L'appelante a fait elle-meme une evaluation de tou- the City of 
te sa carriere pour les fins de l'impot sur le revenu. Elle etait Montreal, 
interessee comme nous le dit son comptable a ce que son evalu- 2930—lun-
ation fut elevee (Robitaille, p. 74, 1. 38). tinued. 

Voici son evaluation :— 
En 1914 la valeur du terrain 

seul a ete etablie par l'appelante a $100,000. 

les machines a 51,350. 
2 0 les batisses a 31,397.60 

Total.— $182,747.60 

(Robitaille, pp. 64,11. 41 et ss.—71, 1. 18-72-73-74). 

Cette carriere n'a certainement pas augmente depuis, 
puisqu'on l'epuise de jour en jour, de plus en plus, et que le cout 
d'exploitation augmente sans eesse (Boyle, p. 187). 

II faut en soustraire les batisses et Ie materiel qui restent 
30 en la possession de l'expropriee. 

II est a noter, aussi, que sur ces chiffres etablis en 1914, 
aucun montant n'est debite pour l'epuisement de la carriere, ni 
pour la depreciation des machines et des batisses. Cette evalua-
tion faite treize ans avant impropriation, doit done etre consi-
derablement diminuee. Si on enleve une depreciation annuelle 
de 10%, ce montant se trouve efface completement. C'est pour-
quoi l'appelante en est reduite a evaluer maintenant cet immeu-
ble, pour lequel elle reclame de deux a six millions de dollars, 
a une somme de $10,000.00 {Robitaille, pp. 64, 1. 38-65-73) . 

Si on enlbve une depreciation de 5%, durant 13 ans, on 
arrive a une somme fort au-dessous de la sentence, malgre que 
l'appelante conserve la propriete des 4-5 de son terrain et la to-
tality de ses batisses et de ses machines. 

c r 332(5—1 
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C) — Nous savons que cette propriete 
fut achetee en 1905 par la deman-
deresse pour la somme de $ 30,000.00 

(Martineau, p. 56, 1. 40). 
On dira peut-etre que l'immeuble 
a beaucoup augmente de valeur 

10 depuis ce temps. Si on considere 
que cette carriere etait en exploi-
tation depuis vingt-deux ans, 
qu'on avait meme cesse d'exploi-
ter la partie nord, comme nous 
l'avons vu, (Martineau, pp. 49, 
11. 32 et 55 — 50, 1. 1-101, 11. 1 et 
ss. — Dykes, p. 91, 1. 11 et ss.) et 
qu'on avait creuse l'autre partie 
jusqu'a 68 a 70 pieds, il est evi-

20 dent que cette plus-value est com-
pensee par la depreciation ou l'e-
puisement de cette exploitation. 

Si on ajoute la valeur des ba-
tisses telles que depreciees par le 
temoin Burnett 40,037.35 

(Burnett, p. 82, 1. 27). 

Plus la valeur du materiel, tel 
qu'evalue par ce meme temoin 81,586.45 

On obtient une valeur totale, 
d'aprfes la demanderesse elle-me-
meme et ses temoins, de $151,623.80 

30 

In the 
Court 

of King's 
Bench 

(Appeal 
Side). 

No. 42. 
Factum of 
the City of 
Montreal, 
30th April 
1930—con -
tinned. 

Mais ce temoin ne tient pas compte du fait que l'appelan-
te peut: 

Ou bien garder la totalite de ses machines et de ses batis-
Aft ses, et continuer son exploitation, et dans ce cas il faut enlever 
4 0 la somme de $121,623.80 qu'il concede comme valeur de ces deux 

items; 
Ou bien les transporter ailleurs. H ne nous fournit aucu-

ne donnee a ce sujet. 
(Burnett, p. 82, 11. 40 et s.). 
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Le temoin Boyle produit par l'in-
timee, bien qu'il accepte revaluation 
du temoin Burnett, en general, met la 
depreciation du materiel de 50 a 
6 0 % seulement, apres Impropria-
tion : (Boyle, p. 173, 1. 10). Si on re-
fait les memes calculs, avec les don-

10 nees ci-dessus, mais moins la deprecia-
tion allouee, par le temoin Boyle, on 
obtient les resultats suivants :— 
Prix paye en 1905 pour le tout $ 30,000.00 

Valeur des batisses. 

Valeur du materiel. 

40,037.35 
81,586.45 

In the 
Court 

of King's 
Bench 

(Appeal 
Side). 

No. 42. 
Factum of 
the City of 
Montreal, 
30th April 
1930— con-
it nued. 

$151,623.80 
20 (Burnett, p. 82). 

Moins la valeur du materiel que l'ap-
pelante va conserver, tel que de-
precie par le temoin Boyle : 

$117,215.00 — 5 0 % 58,607.50 

$ 93,016.30 
(Burnett, p. 82). 
(Boyle, p. 173). 

3 0 Plus transfert du materiel ailleurs 25,000.00 

$118,016.30 
La meme remarque que tout-a-

l'heure doit etre faite: l'appelante 
garde la plus grande partie de son ter-
rain et toutes ses batisses, dont une 
partie peut encore etre utilisee, d'a-
pres le temoin Boyle, ou n'aurait pas 
du etre incluse. (Boyle, pp. 173 et ss.). 

40 , , 
La sentence a ete rendue pour 

une somme de $118,709.80. 
Si l'on soustrait de ce montant 

la somme de 14,694.24 

qu'en a deduite le temoin Boyle, (p. 
173, 1. 40) parce que ces chiffres re-
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presentent la valeur de batisses affec-
tees a l'entreprise de camionage, la-
quelle n'est pas expropriee, on arrive 
fort en-dessous de la sentence arbitra-
le 

II faut soustraire la valeur at-
tribute par le temoin Boyle, au mate-
riel que l'appelante garde en sa pos-
session 

30 Balance 

In the 
Court 

of King's 
Bench 

103,332.06 

No. 42. 
Factum of 
the City of 
Montreal, 
30th April 
1930—con-
tinued. 

8,651.95 

40,037.35 
81,586.45 
25,000.00 

155,275.75 

58,607.50 

$ 96,668.25 

10 
D) — Autre evaluation en pre-

nant les chiffres du temoin Petit, 
quant a la valeur du terrain. II de-
clare qu'un terrain comme celui-ci 
vaut 5 cts du pied, ce qui fait un total 
de 

(173.039 p.c. x 5 cts) (D.C. p. 125). 
Valeur des batisses 

20 Valeur du materiel deprecie 
Plus transport ailleurs, s'il y a lieu 

E) — En ce qui concerne le prix de vente des carrieres en 
general, le tribunal avait devant lui la preuve suivante:— 

Le temoin Belanger declare que le terrain a carrieres non 
entame comme celui-ci, se vend $2,000. l'arpent. (Belanger, pp. 
135, 1. 2 — 136-140, 1. 15 — 145, 1. 15 — 146, 1. 9). 

L'appelante a achete une carriere a Rosemont, appelee car-
40 rifere Chopin : 15 arpents a $26,000., ce qui fait environ $1,700.00 

l'arpent. 
Une autre carriere voisine de la precedente et pouvant 

former un tout avec elle a ete payee $130,000., pour 24 arpents, 
soit environ $5,400.00 l'arpent. 

Ces deux carriferes formaient un magnifique terrain non 
entame et recelant la meilleure pierre de taille qui soit sur le 
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marche: — le banc rouge. H n'y a done aucune comparaison a In the 
faire avec celle qui est expropri£e. Et cependant si l'on met les P™*1, 
quelques cinq arpents expropries, dont le sol est creus6 jusqu'a Bench * 
soixante-dix pieds, au meme prix que les chiffres mentionnes ci- (Appeal 
dessus, on arrive, meme en incluant les batisses et le materiel Side). 
qui ne sont pas expropries et que l'appelante garde en sa posses- — 
sion, a un total fort en-deca de ce qui a ete accord^ par la sen- ty3- 4 2 • , i .. , 1 Factum of 
tence arbitrale. t h e C i t y o { 

10 (Martineau, pp. 56,1. 35 — 57-61,1. 29, 95-96). aot^April 
(Robitaille, pp. 63, 1. 27 et ss.). 1930—con-
E) — On arrive a un prix beaucoup moins 61ev6 lorsqu'on imued-

fait revaluation des carriferes vid£es. Elles se vendent ordinai-
rement lorsqu'elles ont 6t6 creusees jusqu'a de 22 pieds a 60 pieds 
de profondeur, sauf ime ou deux exceptions, comme nous l'avons 
vu. 

Nous ajouterons aux temoignages que nous avons cites, 
20 lorsque nous avons etudie cet aspect de la question, celui du te-

moin Petit, qui lvalue ces sortes de terrains a 5 cts. le pied. (Pe-
tit, pp. 125 et ss.). 

G) — Maintenant il faut se demander si apres Impro-
priation l'appelante pourra continuer son exploitation, car enfin 
ni ses machines, ni ses batiments ne sont atteints par impropri-
ation. A cela il faut repondre affirmativement pour plusieurs 
raisons. 

La carrifere en question se trouvera divis£e en deux par-
30 ties. La partie nord comprendra huit arpents a exploiter, (Va-

nier, p. 154 — Dykes, p. 87, 1. 10 — Doyle, p. 183, 1. 28). La par-
tie sud : deux arpents, (Vanier, p. 154). La meilleure partie de 
la carrifere, meme actuellement, est la partie nord, (Martineau, 
p. 98,1. 22). 

Le temoin Dykes, produit par l'appelante, est d'opinion 
que cela peut s'exploiter; il est confirme par les temoins de l'in-
tim£e. (Dykes, p. 87, 1. 10 — Vanier, pp. 154-155 — B£langer, 
pp. 139,1. 43, 140-144, II. l e t ss. — Boyle, p. 183, 1. 28). 

40 Meme si l'appelante tenait de prouver le contraire elle se-
rait contredite par ses propres temoins, vu qu'a la carrifere de la 
rue Masson qui lui appartient, bien que son terrain couvre une 
superficie de 39 arpents, elle n'exploite qu'une carrifere de cinq 
a huit arpents d'etendue. (Martineau, pp. 57, 1. 40, 95, 1. 42, 
96, 128,1. 40). 

Si cette exploitation est possible, cela teduit de beaucoup 
« P 38245—k 



.274 
la reclamation de la demanderesse. En calculant disons $10,000. in the 
pour le terrain exproprie, la sentence se trouve a accorder au-de- Court 
la de $108,000. pour les dommages. II n'y a plus lieu alors d'ac- of King's 
corder quoi que ce soit ni pour le materiel, ni pour les batisses, 
ni pour le demenagement. Les batisses et le materiel qui se trou- Side). 
vent a cet endroit et que l'appelante va conserver, valent d'apres 
le temoin Burnett, produit par l'intimee, environ $121,000. C'est- No. 42. 

10 a-dire que l'appelante regoit a peu pres la valeur totale de son factum of 
entreprise, et qu'elle la conserve avec faculte de continuer son 
exploitation, tout en etant payee comme si elle la perdait toute. 30th April 
C'etait la une possibilite que le president devait prendre en con- 1930—con-
sideration. tinned. 

H) — Enfin, l'appelante pretend que la sentence a ete ren-
due ainsi:— 
Terrain. — (Decl. — par. 6) No. 21 $2,036.30 

2 Q Terrain — (Decl. — par. ) No 22 7,204.00 
Terrain — (Ded. — par. 10) No 23 1,755.60 

10,995.90 
350,000 tonnes de pierre a $0.10 la tonne 

(decl., par. 7) 35,000.00 
Batisses, (decl. par. 7) 36,000.00 
Outillage, (decl. par. 7) 36,713.90 

$118,709.80 
30 (D.C. pp. 5-6). 

Ceci est conforme d'une certaine fagon a la preuve. Le te-
moin Boyle en effet, concede la valeur de la pierre a etre extraite 
pour creuser cette carriere, a une profondeur de 68 pieds. II eva-
lue cette pierre a $0.10 la tonne. Mais d'apres son temoignage, 
rien ne doit etre accorde, si son evaluation est acceptee, pour les 
batisses et le materiel. (Boyle, pp. 184, 1. 18 —186, 11. 21 et ss.). 
Cela est juste si l'on considere que l'appelante se trouve ainsi a 
vendre en une seule fois sans risque et comptant, une marchan-

.ft dise qu'il lui faudrait autrement, deux ans et demie au moins 
pour ecouler. A l'expiration de cette periode, elle serait bien for-
cee de se defaire de ses batisses et de ses machines. En plus de 
cela, le President de la Commission des Services Publics lui paie 
son terrain, ce qui est raisonnable. 

Mais il lui accorde en outre une indemnity pour ses cons-
tructions et son materiel: ce que rien ne justifie. L'appelante 
regoit done $72,713.90, montant auquel elle n'a pas droit. 
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II n'y a done pas lieu pour elle de se plaindre de la senten- In the 

ce arbitrale, meme si ce qu'elle pretend est vrai. Elle n'aurait rt, 
dfi recevoir que la somme de $45,995.90, valeur de sa pierre et de " 
son terrain. (Appeal 

Nous croyons avoir demontre, au debut de ce factum, que Slde)-
la preuve ainsi faite des details de la sentence, etait illegale et No. 42. 
doit etre rejetee du dossier. Factum of 

the City of 
10 RE MARQUES GENE RALES. Montreal 

30th Aprff 
L'appelante au paragraphe 13i de sa declaration pretend 1930—con-

que le President de la Commission aurait du accorder, pour le tmued. 
minerai se trouvant au-dessus du niveau de 68 pieds, la valeur de 
400,000 tonnes de pierre, au lieu de 350,000 tonnes. (D.C. p. 10). 

Nous repondons d'abord qu'il s'agit la d'une question de 
fait dont la Commission est le seul juge. 

20 En deuxikme lieu, les ingenieurs de la Cite n'avaient cal-
cule que 376,500 tonnes. 

(Boyle, pp. 180, 1. 3 — 185). 
Le temoin Boyle consid&re que la pierre se trouvant du co-" 

te nord de la carri&re devait etre deduite de ces chiffres, parce 
que l'appelante en avait deja abandonne l'extraction avant i m -
propriation. (p. 180,1. 3 — 184-185). 

Le temoin Vanier est d'opinion qu'il faut encore soustrai-
re de ces montants, une certaine quantite de ,pierre parce que, 
comme il le declare : " vous ne pouvez pas extraite de la pierre 
exactement suivant les lignes de delimitation de la propriete." 
(Vanier, p. 150).. 

Retenons aussi qu'un delai de deux ou trois mois devait 
necessairement s'ecouler' encore avant que la Cite prit posses-
sion. Or, il est admis que l'appelante extrayait 150,000 tonnes 
par annee, soit 12,500 tonnes par mois. Cela faisait environ 
37,000 tonnes a retrancher dans les calculs de l'indemnite. 

H se peut que le President vu ces faits, et apres avoir vu 
40 les lieux, ait juge a propos de deduire 50,000 tonnes, des estimes 

de l'appelante. 
Enfin, rien dans la sentence ne fait voir qu'il ait reparti 

les montants accordes, comme le suggere l'appelante. 
H n'est guere besoin d'insister sur le fait que la sentence 

arbitrale est amplement justifiee par la preuve. Cela ressort 
pleinement des temoignages que nous venons d'analyser. 
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II faut se rappeler que cette Cour est forcement obligee In the 

d'ignorer la preuve qui s'est faite par les autres expropries et Court ̂  
qui n'est pas produite. Le President dans une affaire comme eel- s 

le-ci est bien oblige de tenir compte de la preuve qui se fait dans (Appeal 
toutes les causes. Side). 

Ainsi dans le cas qui nous occupe, il y a eu une autre car- N o 4 9 
2Q riere d'expropriee : — l a carriere Labelle. La Cour le verra par Factum of 

le tableau de revaluation municipale produit par l'intimee the City of 
(p. 327). Si elle lit le factum produit devant le Commissaire en Montreal, 
expropriation, par l'appelante, elle constatera a la fin de ce 
document, qu'on y refere a la carrifere Labelle, dont le proprie- tinued™71' 
taire etait represents par le meme procureur. 

La preuve faite de la valeur de cette carrikre est importan-
te, et a grandement influe sur la presente cause. Elle tendait a 
etablir la valeur commerciale d'une carri&re, puisqu'elle avait 
ete acquise quelques annees plus tot, pour un prix qui fut devoile 
en Cour. 

20 Cette Coin: doit encore se rappeler que le President visite 
les lieux et prend tous les moyens necessaires pour etablir la 
vraie valeur. (Charte de la defenderesse, art. 434). Ce que le 
President constate n'appert pas de la preuve et cette Cour doit 
laisser une marge assez large, entre la preuve et la sentence, a 
cause de cet element imponderable. 

Le President a non seulement entendu des temoins quant 
a la valeur de cette carriere, mais il est alle sin- les lieux, il a vu 
et etudie sur place cette entreprise. 

30 II n'y a pas de doute a entretenir sur la question de savoir 
si l'appelante peut transporter ailleurs ses machines, apr£s i m -
propriation, au cas oil il lui serait impossible de continuer a cet 
endroit son industrie, — ce qui est d'ailleurs contredit par la 
preuve. En effet l'appelante elle-meme par son temoin Robitail-
le a prouve qu'en 1921 elle avait transporte a sa carrifere de Rose-
mont, pour $98,364.26 de machines et de batisses qui se trou-
vaient a la carriere expropriee, soit:— 

40 Batisses., 

Machines 
$20,480.26 

77,884.00 

$98,364.26 

(Temoignage de Robitaille, pp. 69, 1. 14 et ss., 1. 45 et ss. 
— 70,1. 22 et ss.). 
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Pour terminer il a et6 etabli que le terrain a carriere se in the 
vendait environ $2,000.00 l'arpent. Un cas seulement a <?te cit6 Court 
a $5,400.00 l'arpent (cf. ces notes). Bench* 

La carri&re de l'appelante, pratiquement epuisee, ne sau- {Appeal 
rait valoir autant que ces carriferes non encore entamees. Mais Side). 
l'appelante pretend bien davantage. Elle soutient que sa carrie- no~42 
re vaut beaucoup plus; elle reclame pour cette carriere-ci jusqu'a Factum~0f 

, Q $6,000,000.00. Les carrieres se vendent le prix du terrain ordi- the City of 
naire, parce que l'lle de Montreal s'etend sur le roc solide, com- Montreal, 
me l'a d6montre le temoin Mailhot (p. 35). ?0th April 

A 1930—con-
Si la these de l'appelante est vraie, cela veut dire que sa tinned. 

carriere, a 68 pieds de profondeur, vaut plus qu'un terrain de 
surface. En d'autres termes : plus une carri&re se vide, s'epuise, 
plus elle acquiert de valeur. Ce qui est absurd e. 

Sur le tout nous soumettons respectueusement que le pre-
sent appel devrait etre rejet6 avec depens en faveur des soussi-

20 
Montreal, le 30 avril, 1930. 

(Signe) ST-PIERRE, DAMPHOUSSE, BUTLER, 
PARENT & CHOQUETTE, 

Avocats de l'intim^e 

30 

40 

X P 33215—1 
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Province1 dê  Quebec j C O U r d l l B U l l C d l l R O I 
District de Montreal J M W 1 7 U 1 1 V " 

(EN APPEL) 

O. MARTINEAU & FILS, LIMITEE, 
APPELANTE 

— vs — 

LA CITE DE MONTREAL et 
20 EE PROCUREUR GENERAL 

DE LA PROVINCE DE QUEBEC, 
INTIMES. 

— & — 

ADRIEN BE A UDR V, 
3 0 MIS-EN-CAUSE ES-QUAL. 

FACTUM DE L'APPELANTE 
Court 

~ ~ ~ ^ ~ ~ ' " ~ ~ ~ o f King's 
Bench 

II s'agit d'une demande en nullite de la sentence arbitrale (Appeal 
rendue par le mis-en-cause, Monsieur Adrien Beaudry, en sa qua- Side). 
lite de President de la Commission des Services Publics de Que- " ~ 
bee, dans une expropriation faite par la Cit6 de Montreal d'une Fact°'ni 0'{ 
carriere en exploitation situee dans ses limites et appartenant a Q Marti-
la Compagnie appelante. neau & 

Le 4 avril 1927, le Conseil de la Cite de Montreal decidait 19th August 
par resolution, de proceder a l'expropriation des terrains requis 1930. 
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pour le raccordement du Boulevard Rosemont avec la rue de the 

Fleurimont, entre la rue Papineau et la rue Chambord, dans le , 
quartier Montcalm de la dite Cite. Trente-deux proprietes dont Bench 
celle de l'appelante etaient affectees par cette expropriation. (Appeal 

En vertu de la charte de la Cite de Montreal telle qu'a- Slde)-
mendee par la Loi 15, George V, Chapitre 92, Section 38, c'est No. 43. 
le president ou le president suppleant de la Commission des ser- Factum of 

JQ vices publics de Quebec, qui doit constater la compensation a ^ Marti-
payer au proprietaire dont le batiment ou le terrain est expro-
prie, et determiner, s'il y a lieu, les droits de la Cite relativement 19th August 
a l'acquisition de ce batiment ou terrain, et il n'y a pas d'appel 1930—con-
de cette decision. tinued. 

De meme, la Loi de la Commission des services publics, 
telle qu'amendee par le Statut 16, George V, Chapitre 16, don-
ne juridiction au president de la Commission des services publics 
en matiere d'expropriation concernant les cites de Montreal et 
Quebec, et il est aussi decrete dans cette Loi, que la decision de la 

20 Commission sur toutes questions de fait, de competence ou de 
droit est definitive. 

Le 17 juin 1927, l'lntimee, la Cite de Montreal, s'autori-
sant des dispositions de sa charte, s'adressa a la Cour Superieu-
re pour faire fixer le jour ou le president de la Commission des 
services publics devait commencer ses travaux pour constater 
la valeur reelle des immeubles a exproprier, determiner les in-
demnites a etre payees et aussi fixer le jour ou il devait faire 
son rapport conformement a la Loi. 

30 Cette requete ayant ete accordee par la Cour Superieure, 
le president de la Commission des services publics proceda a la 
dite expropriation au commencement du mois d'aout 1927, et 
son rapport fut depose au bureau du Greffier de l'lntimee, la 
Cite de Montreal, le 22 aout 1927. 

Le total des indemnites accordees s'eieva a la somme de 
.$219,172.08 et sur ce montant, l'indemnite accordee a l'Appelante 
fut de $118,709.80, la sentence stipulant que cette somme com-
prenait la valeur du terrain exproprie et exploite comme car-

40 riere, ainsi que les dommages subis par l'exproprie en rapport 
avec la dite expropriation. Cette sentence arbitrale fut homolo-
guee par jugement de la Cour Superieure, moins cependant 
quant a la propriety de l'Appelante, cette derniere ayant fait op-
position a ['homologation pour les raisons mentionnees dans sa 
presente action en nullite de sentence arbitrale qu'elle avait 
alors intentee contre 1'Intimee, la Cite de Montreal. 
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Les trois principaux moyens invoques par 1'Appelante au In the 
soutien de son action, sont: Court 

°f King's 
lo. L'inconstitutionnalite de la charte de la Cite de Bench 

Montreal, aussi bien que l'inconstitutionnalite de la loi de la (Appeal 
Commission des services publics, en autant que ces lois attri- Side). 
buent au president de la Commission des Services publics un N o 4 3 
pouvoir judiciaire et des fonctions judiciaires qui ne peuvent etre Factum of 

jq attribues aux termes de l'acte de l'Amerique Britannique du 0. Marti-
Nord 1867, que par le Gouverneur General du Canada, qui seul neau & 
nomme les juges des Cours Superieures, de District et de Com- Ltd-' 
te dans chaque Province; 1 9 3 0 — S 

2o. Le fait que la largeur de la lisiere de terrain requi- tinned. 
se pour les fins de 1'expropriation n'est que de .66 pieds et que 
l'emprise de l'expropriation sur la propriete de 1'Appelante est 
de 266 pieds de largeur, alors que sur le reste du trace, elle n'est 
d'ailleurs que de la largeur requise de 66 pieds, l'lntimee, la 
Cite de Montreal n'ayant pas le pouvoir, sans le consentement de 

20 l'Appellante, d'exproprier une etendue de terrain plus grande 
que celle requise pour les fins d'expropriation. 

3o. Le fait que le montant de l'mdemnite accordee a 
l'Appelante par le President de la Commission est tellement mi-
nime, eu egard a la preuve produite, que par lui seul ce fait cons-
titue une injustice grave vis-a-vis de l'Appelante et equivaut a 
une veritable illegality. 

30 
PREMIER MOYEN. 

INCONSTITUTIONNALITE DE LA LOI 
DE LA COMMISSION DES SERVICES PUBLICS 

ET DE LA CHARTE DE LA CITE DE MONTREAL 

La Loi de la Commission des Services Publics telle qu'a-
mendee par le Statut 16, Geo. V, Chapitre 16, Section 6, decre-
te ce qui suit: 

40 28h. La commission a aussi juridiction : 
" 9 . Nonobstant les dispositions contenues dans la 

charte de chacune de ces cites respectivement, dans toute 
question se rapportant a l'expropriation par la cite de 
Quebec ou par celle de Montreal, pour fins d'utilite muni-
cipale (y compris la determination de l'indemnite), qui, 
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en vertu desdites chartes, est de la competence d'un bu- In the 
reau de commissaires, d'evaluateurs, d'arbitres ou d'au- Court ̂  
tres fonctionnaires ou officiers; pourvu que toutes les dis- * 
positions relatives aux expropriations dans l'une ou l'au- (Appeal 
tre desdites chartes continuent a regir les expropriations Side). 
par chacune de ces cites, sauf la modification prevue par 
le present paragraphe." No. 43. 

^ r ° L Factum of 
in Le Statut 17, Geo. V, Chapitre 16, Section 1 ajoute : O. Marti-

neau & 
" Le president ou le vice-president peut connaitre, Sons, Ltd., 

entendre et decider seul, toutes matieres en expropria- 19th August 
tion qui sont de la competence de la commission." 1930—am-

tmued. 
L'article 49 de la loi de la Commission des services pu-

blics, reproduite au chapitre 17 des Statuts Refondus de la Pro-
vince de Quebec, 1925, decrete :— 

" La decision de la Commission sur toute question 
de fait de sa competence est definitive." 

Et l'article 58 ajoute : 
" I I y a appel a la Cour du banc du roi (siegeant en 

appel), conformement a l'article 47 du Code de procedu-
re civile, des decisions finales de la Commission, sur tou-
tes questions de competence ou de droit, sauf en matiere 
d'expropriation etc." 

La charte de la Cite de Montreal telle qu'amendee par le 
Statut 15, Geo. V, Chapitre 92, Section 38, se lit comme suit: 

" 429. Le president ou le president suppleant de la 
Commission des services publics de Quebec devra cons-
tater la compensation a payer au proprietaire dont le ba-
timent ou le terrain doit etre exproprie, et determiner, 
s'il y a lieu, les droits de la cite mentionnes dans les arti-
cles precedents- relativement a 1'acquisition de ces bati-
ments en tout ou en partie." 

II n'y aura pas d'appel de la decision du president ou du 
president suppleant de la Commission des services publics de 

40 Qu6bec." 
(Amendement 18, Geo. V, Chapitre 97, Section 13): 

" 430. Quand la Cite aura decide une expropria-
tion, elle devra, dans un delai raisonnable, dormer avis 
dans les journaux qu'elle presentera une requete pour fai-
re fixer le jour oil le president ou le president suppleant 

• » 83215—n> 

30 
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de la Commission des services publics de Quebec devra 
commencer le travail de constatation et devaluation des 
propriety a etre expropriees. 

L'avis de cette requete et de la requete elle-meme doi-
vent contenir la designation des proprietes a etre expro-
priees par Tindication des numeros du cadastre, et, si 
possible, des num6ros civiques en renvoyant au plan of- Factum of 
ficiel depose au bureau de l'inspecteur de la cite. Marti-

neau & 
La cour ou le juge a qui .cette requete est presentee Sons, Ltd., 

fixe le jour ou le president ou le president suppliant de August 
la Commission des services publics de Quebec doit com- Jf^^f0071' 
mencer ses operations, ainsi que le jour ou il doit faire 1 

son rapport; mais, sur requete presentee par la cite ou 
en son nom et pour des raisons valables, les delais ainsi 
fixes peuvent etre prolonges par la cour ou le juge." 

"431 . Les procedures du president ou du president 
suppliant de la Commission des services publics de Que-
bec ne seront pas annulees ni mises de cote a raison de 
l'insuffisance de la description d'un immeuble a expro-
prier, ou de l'omission de quelque autre formality pres-
crite par cette charte, a moins que les objections a cet 
6gard ne soient formulees avant la confirmation, par la 
cour ou par le juge, du rapport du president ou du presi-
dent suppleant de la Commission des services publics de 
Quebec, et a moins que la partie lesee ne demontre qu'elle 
en a souffert un prejudice reel." 

" 434. Afin d'arriver a une decision relativement 
a cette expropriation, le president ou le president sup-
pliant de la Commission des services publics de Quebec 
doit proceder avec toute la -diligence voulue a etablir la 
valeur des terrains et des batiments a exproprier, y com-
pris les servitudes et les immeubles par destination. 

II a le pouvoir d'appeler, d'assigner et d'examiner 
sous serment des temoins, ainsi que toutes les parties in-
teressees, et d'exiger la production de titres et documents; 
il fait l'inspection des proprietes a exproprier - et prend 
tout autre moyen qu'il juge a propos pour etablir le mon-
tant juste et exact de l'indemnite a payer pour le terrain, 
les batiments et les servitudes a exproprier, et fait rap-
port du cout de l'acquisition des proprietes en entier, des 
parties de proprietes, ainsi que des servitudes a expro-
prier, de la maniere prescrite precedemment. 

In the. 
Court 

of King's 
Bench 

(.Appeal 
Side). 

No. 43. 
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Le rapport du president ou du president suppliant 
de la Commission des services publics de Quebec est sign6 
et doit etablir le montant moyennant lequel la cite a le 
droit d'acqu6rir les immeubles pour les fins de cette ex-
propriation." 

" 435. Le president ou le president suppleant de la 
Commission des services publics de Quebec prend aussi Factum of 

10 connaissance et fait l'examen de toutes reclamations des 
locataires, ou des occupants ou des proprtetaires qui oc- g o n s 
cupent leurs propres immeubles, affectes par cette expro- 19th August 
priation, en dresse un rapport et fixe les indemnites au 1930—con-
sujet de ces reclamations, conformement aux restrictions tinned. 
et conditions mentionnees dans les articles precedents." 

" 438. Aussitot que le president ou le president 
suppleant de la Commission des services publics de Que-
bec a clos et signe le rapport conformement aux disposi-

ng tions qui precedent, il le dispose au bureau du greffier de 
la cite, qui en donne toute de suite avis public, ainsi que 
du jour ou ce rapport sera soumis a la Cour superieure 
ou a un des juges d'icelle, suivant le cas, pour sa confir-
mation ou son homologation, et ce rapport ne peut etre 
ainsi soumis qu'apres l'expiration d'au moins dix jours 
aptes la premiere publication de cet avis." 

" 439. Au jour fixe dans l'avis, la cite soumet a la 
Cour Superieure ou a un des juges d'icelle, le rapport du 
president ou du president suppleant de la Commission 

30 des services publics de Quebec, pour qu'il soit confirme et 
homologue, et la cour ou le juge, suivant le cas, aprfes avoir 
constate que les procedures et les formalites prescrites 
par les articles precedents ont ete observes, conlirme et 
homologue le rapport, et la decision de la cour ou du juge 
est finale a l'egard de toutes les parties interessees et 
n'est pas sujette a appel." 

" 439a. Lorsqu'un rapport fait ou une sentence 
rendue par le president ou le president suppliant de la 

40 Commission des services publics de Quebec, en vertu des 
dispositions de cette section, est annule par une autorite 
competente, la cite peut demander a la Cour superieure 
de retourner le rapport ou la sentence au president ou au 
president suppleant de la Commission des services pu-
blics de Quebec, pour qu'il dresse un nouveau rapport ou 
rende une nouvelle sentence. 

In the 
Court 

of King's 
Bench 

(Appeal 
Side). 

No. 43. 
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Toutes les dispositions de cette charte concernant In the 

la confection et la revision de toute sentence ou rapport 0F%y1i>a 
ou de toute autre matiere incidente s'y rattachant, s'ap- Bench 
pliquent a tel nouveau rapport ou nouvelle sentence, pour- (Appeal 
vu toujours que les procedures pour la preparation de Side). 
tout nouveau rapport ou de toute nouvelle sentence soient 
commencees dans un delai de six mois a compter de la da-
te de l'annulation du rapport anterieur ou de la sentence q. Marti-

10 anterieure." neau & 
Sons, Ltd., 

II ressort des citations ci-dessus que le president de la 19th August 
Commission des services publics est le seul juge du fait et du 1930—con-
droit en matiere d'expropriation, et que le role de la Cour supe- hnued-
rieure ne se borne, d'abord qu'a fixer le jour ou le president doit 
commencer ses operations ainsi que le jour ou il doit faire son 
rapport, et ensuite a homologuer ce rapport, si les procedures et 
les formalites prescrites ont ete observees. 

2Q Les fonctions qu'exerce le President de la Commission des 
services publics en matiere d'expropriation sont veritablement 
les fonctions d'un juge de la Cour Superieure, ainsi que 1'article 
429 ci-dessus mentionne de la charte de la Cite de Montreal le 
demontre, puisqu'aux termes de cet article, il appartient au Pre 
sident de la Commission de constater la compensation a payer 
au proprietaire exproprie, et determiner les droits de la cite men-
tionnes dans les articles precedents de la charte, relativement 
au terrain exproprie. 

De meme, Particle 421 de la charte nous dit que l'indemni-
39 te au cas d'expropriation doit comprendre non-seulement la va-

leur reelle de l'immeuble ou servitude exproprie mais aussi les 
dommages resultant de impropriation. 

Or, pour en arriver a une conclusion au sujet de cette in-
demnity a payer au proprietaire exproprie, le president de la 
Commission entend des temoins sur la valeur de l'immeuble qui 
fait l'objet de 1'expropriation, aussi bien que sur les dommages 
resultant de 1'expropriation, decide au cours de l'enquete les ob 
jections faite a la preuve, et sa sentence arbitrale est un verita-

40 ble jugement. D'ailleurs, nos cours de justice ont eu assez sou-
vent a considerer le bien fonde, tant en faits qu'en droit d'une 
sentence arbitrale, pour qu'il ne soit pas necessaire de demon-
trer qu'en matiere d'expropriation, il y a non seulement des ques-
tions de faits, mais aussi des questions de droit tres importantes 
a juger, aux fins d'en arriver a la fixation d'une indemnity jus-
te et equitable en faveur du proprietaire. 
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Si done, les fonctions du president de la Commission des tn the 

services publics en matiere d'expropriation sont veritablement F ^ r t , 
les fonctions d'un juge de la Cour Superieure, il s'ensuit neees- Bench 
sairement que la Legislature de la Province de Quebec n'a pas (Appeal 
le pouvoir d'attribuer telles fonctions au president de la Com- Side). 
mission des services publics ni a aucune autre personne. ^ — ~ 

L'article 92, Section 14 de l'acte de l'Amerique Britanni- Factum of 
10 que du Nord 1867 confere aux Provinces tous les pouvoirs se rat-

tachant a l'administration de la justice, y compris la creation, g o n s Lt (j 
le maintien et l'organisation de tribunaux de justice pour la pro- 19th August 
vince, ayant juridiction civile et criminelle, y compris la proce- 1930—con-
duce en inatieres civiles dans ces tribunaux. tinued. 

D'autre part, l'acte de l'Amerique Britannique du Nord 
sous le titre " Judicature " decrete ce qui suit: 

" 96. Le gouverneur-general nommera les juges des 
cours superieures, de district et de comte dans chaque pro-

20 vince, sauf ceux des cours de verification dans la Nouvel-
le-Ecosse et le Nouveau-Brunswick " . 

" 99. Les juges des cours superieures resteront en 
charge durant bonne conduite, mais ils pourront etre de-
mis de leurs fonctions par le gouverneur-general sur une 
adresse du Senat et de la Chambre des Communes". 

" 100. Les salaires, allocations et pensions des ju-
ges des cours superieures, de district et de comte (sauf les 
cours de verification dans la Nouvelle-Ecosse et le Nou-

30 veau-Brunswick) et des cours de l'Amiraute, lorsque les 
juges de ces dernieres sont alors salaries, seront fixes et 
payes par le parlement du Canada." 

Et sous le sous-titre " Dispositions Diverses " , nous lisons : 
" 129. Sauf toute disposition contraire prescrite 

par le present acte,—toutes les lois en force en Canada, 
dans la Nouvelle-Ecosse ou le Nouveau-Brunswick, lors 
de l'union,—tous les tribunaux de juridiction civile et cri-

40 minelle,—toutes les communications, pouvoirs et autori-
tes ayant force legale,—et tous les officiers judiciaires, 
administratifs et ministeriels, en existence dans ces pro-
vinces a l'epoque de l'union, continueront d'exister dans 
les provinces d'Ontario, de Quebec, de la Nouvelle-Ecosse 
et du Nouveau-Brunswick respectivement, comme si l'u-
nion n'avait pas eu lieu; mais ils pourront, neanmoins 
(sauf les cas prevus par des actes du parlement de la 

x P S314S—n 
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Grande-Bretagne ou du parlement du Boyaume-Uni de la In the 
Grande-Bretagne et d'Irlande), etre revoques, abolis ou Court 
modifies par le parlement du Canada, ou par la legisla- of King's 
ture de la province respective, conformement a l'autori-
te du parlement ou de cette legislature en vertu du pre- sfde). 
sent acte " . 
Les articles de l'acte de l'Amerique Britannique du Nord pâ tum of 

10 que nous venons de citer decrete d'une fagon bien claire : o. Marti-
lo. Que la constitution des tribunaux de justice civile ou g^ " ĵ td 

criminelle appartient aux provinces, tandis que la nomination 19th August 
des juges des cours superieures, de district et de comte, appar- 1930—con-
tient au pouvoir federal; timed. 

2o. Que tous les tribunaux de juridiction civile ou crimi-
. nelle, et tous les officiers judiciaires en existence dans les di-

verses provinces, a l'epoque de la Confederation, ont continue 
d'exister jusqu'a ce que des modifications soient faites, relative-

20 ment a la constitution de ces tribunaux, et relativement a ces 
officiers judiciaires, par le parlement du Canada ou par la le-
gislature de la Province respective, suivant l'autorite accordee 
par l'acte de l'Amerique Britannique du Nord, soit au parle-
ment federal, soit a la legislature provihciale. 

Sous l'Union, et par consequent avant la Confederation, 
la division des pouvoirs enumeres dans l'acte de la Confedera-
tion n'existait pas et par consequent, c'est la meme autorite qui 
constituait les tribunaux et qui nommait les officiers judiciai-

30 res. 
L'Honorable Juge de premiere instance dans son juge-

ment touchant ce premier moyen, page 223, s'exprime oomme 
suit:— 

" Comme le pretend l'intervenant, il est evident que 
la sous-section 9 de la section 28h de la Loi de la Commis-
sion enonce une regie qui tient a la procedure et non a l'or-
ganisation d'un tribunal, elle a pour objet de substituer 
la Commission des Services Publics pour determiner la 
valeur de l'immeuble exproprie au bureau des commis-

40 saires qui etait competent avant la presente loi." 

Si nous referons a la charte de la Cite de Montreal en vi-
gueur avant la Confederation, cette charte etant reproduite dans 
un volume de la bibliotheque intitule " Lois Municipales, Mont-
real 1865 " , a la page 422, nous constatons qu'a cette epoque, lors-
que la City desirait proceder a une expropriation, elle s'adres-
sait par requete a un juge de la Cour Superieure, aux fins de fai-
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re choisir et nommer par la dite cour trois personnes capables in the 
et desinteressees pour agir en qualite de commissaires, et de- Court 
terminer le prix ou compensation a etre accorde pour tous et of King's 
ehaeun des terrains ou immeubles requis par la dite Corpora- (A^eal 
tion. La Cour ou le juge faisait la nomination de ces trois com- side). 
missaires, et fixait le jour ou les dits commissaires devaient 
commencer leurs operations et le jour ou ils devaient faire leur No. 43. 

10 rapport; si l'un de ces commissaires, en aucun temps, negligeait Factum of 
de remplir avec diligence ses devoirs, ou ne les remplissait pas ngau & 
fidelement et impartialement, il etait encore loisible a la corpo- gona Ltd. 
ration de la cite de s'adresser par requete a la Cour Superieure 19th August 
pour faire suspendre les precedes du dit commissaire et le des- 1930—con-
tituer et le remplacer. Si en aucun temps apres sa nomination,tinned. 
un de ces commissaires decedait ou devenait incapable d'agir, 
c'est encore un juge de la Cour Superieure qui nommait une au-
tre personne pour le remplacer. Enfin, le rapport de revaluation 
des dits commissaires etait soumis au juge pour confirmation 

20 et homologation, et le juge, apres s'etre convaincu que les proce-
dures et formalites prescrites avaient ete remplies, pronon9ait 
la confirmation et l'homologation du dit rapport. 

II est a remarquer, comme nous l'avons mentionne ci-des-
sus, qu'avant la Confederation, c'est la meme autorite qui cons-
tituait les tribunaux et nommait les juges, et par consequent, 
l'autorite qui nommait les juges pouvait parfaitement d£creter 
que ees juges pourraient deleguer une partie de leurs pouvoirs 
a des commissaires pour les fins d'expropriation. 

30 II convient de souligner cependant, que meme avant la 
Confederation, ce pouvoir de delegation etait donn£ au juge lui-
meme. Aussi longtemps que ces dispositions de la charte de la 
cite de Montreal n'ont pas et& modifiees par une autorite com-
petente, elles sont restees en force. Or, nous pouvons ici nous 
demander quelle autorite competente depuis la Confederation 
pouvait modifier cette partie de la charte de la cite de Montreal, 
qui donnait aux juges de la Cour Superieure le pouvoir de nom-
mer des commissaires aux fins de constater la compensation a 
payer en matiere d'expropriation. 

^ Nous soumettons humblement, que seule l'autorite fede-
rate, qui a le pouvoir depuis la Confederation de nommer les ju-
ges, avait le pouvoir de modifier cette partie de la charte de la 
cite. 

Or, la legislature provinciale en amendant l'ancienne 
charte de la cite de Montreal et en decretant tout d'abord que les 
expropriations se feraient a l'avenir devant cinq commissaires, 
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dont deux seraient estimateurs de la cite nommes par le Conseil, In the 
deux autres commissaires nommes par la Cour Superieure et le F?^rt, 
cinquieme comme president, le recorder de la cite, outrepassait Senck * 
son pouvoir. De meme, lorsque la legislature a de nouveau amen- (Appeal 
te la charte de la cite de Montreal pour substituer a ces commis- Side). 
saires, le president de la Commission des Services Publics, elle 
a aussi outrepasse son pouvoir. No. 43. 

Factum of 
L'Honorable Juge de premiere instance ajoute dans son O. Marti-

10 jugement, page 224 : £eau & 
bons, Ltd., 

Le role de la Commission n est certamement pas 19th August 
celui d'une cour, elle agit comme arbitre et fait rapport 1930—con-
si la cour comme tons les arbitres. tinued. 

Voir article 411 et suivant, C. P. C.; 413 et suivant 
C. P. C.; 417 C. P. C." 
II convient encore ici de faire remarquer que notre Code 

de Procedure Civile est de date anterieure a la Confederation, 
20 et les articles 411, 412 et 413 de notre nouveau Code de Procedu-

res sont virtuellement la reproduction des articles 341, 342 et 
343 du Code de Procedure originaire. En vertu de ces articles, 
c'est d'ailleurs encore le tribunal qui nomme l'arbitre et cette 
delegation de pouvoirs conferes au juge lui est accordee par l'au-
torite qui a le pouvoir de nommer les juges. 

Nous soumettons done que les raisons apportees par 1'Ho-
norable Juge en premiere instance, a l'appui de la constitution-
nalite des lois en question, sont mal fondees en droit. 

30 Voici maintenant les autorites que l'Appelante desire ci-
ter sur ce premier moyen : 

WINIPEG ELECTRIC RAILWAY CO. VS. CITY 
OF WINIPEG R E : PUBLIC UTILITIES ACT, 30 Do-
minion Law Reports, page 159. 

COLONIAL INVESTMENT & LOAN CO. VS. 
GRADY, 24 Dominion Law Reports, page 176. 

RE : SMALL DEBTS RECOVERY ACT, 37 Domi-
40 nion Law Reports, page 170. 

RIMMER VS. HANNON, 60 Dominion Law Re-
ports, page 637. 

McLEAN GOLD MINES LTD. VS. ATTORNEY 
GENERAL (1924) 1 Dominion Law Reports, page 10. 

ASSELIN VS. LAPIERRE & ST. ONGE, 58 Cour 
Superieure, page 505. 
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Nos adversaries ont cite deux autorites au sujet desquel- In the 
les nous desirons faire quelques remarques. Court 

of King's 
En premier lieu, on a cite la cause de Gatineau Power Co. Bench 

v. Selwyn, rapportee 44 Rapports Judiciaries, Banc du Roi, pa- î ppeal 
ge 148, et Ton a pretendu que cette cause avait precisement de-
cide le point constitutional souleve en la presente cause. Nous No. 43. 

, „ soumettons respectueusement que la question debattue dans cet- Factum of 
te cause etait tout simplement de savoir si l'inscription en ap- 0. Marti-
pel faite par l'appelante sur la sentence arbitrale prononcee par " e a u & + 
la Commission des Services Publics dcvait etre renvoyee pour le ] oth'Aiuni'st 
motif que cette inscription avait ete deposee au greffe de la 1930—con-
Cour Superieure du district de Hull, au lieu d'etre deposee chez tinued. 
le Secretaire de la Commission des Services Publics. Le juge-
ment dit bien que l'amendement fait a la Loi du Regime des Eaux 
Courantes, par lequel on substitue la Commission des Services 
Publics a la Cour Superieure comme seul arbitre, n'a rien chan-

„„ ge a l'economie de la loi, et n'a pas enleve a la Cour Superieure 
sa jurisdiction en dehors de la fonction d'arbitre confiee a la Com-
mission des Services Publics, mais, encore une fois, la question 
de savoir si la Legislature Provinciale avait le pouvoir de subs-
tituer la Commission des Services Publics a la Cour Superieure, 
non seulement comme arbitre mais aussi pour determiner les 
droits de la Cite relativement a 1'acquisition des immeubles a 
exproprier, n'a jamais ete discutee ni decidee dans cette cause. 

II y a une autre cause de la Gatineau Power Co. v. Cross, 
rapportee au volume 46 des Rapports Judiciaries Officiels, Cour 

30 du Banc du Roi, page 65, oil la question de juridiction du Presi-
dent de la Commission des Services Publics a ete soulevee lors 
des procedures en expropriation, et cette question le President 
de la Commission l'a decidee lui-meme sur l'objection qui etait 
faite devant lui. Ce jugement du President de la Commission 
est relate dans le rapport de cette cause a la page 69. Bien que 
le President de la Commission ait decide dans cette cause qu'il 
avait juridiction dans la matiere, les remarques qu'il fait sont 
plutot favorables a l'Appelante en la presente cause. En effet, 
" le role de la Commission," dit le President, " se resume a veri-

40 " fier la puissance permanente de la force hydraulique en ques-
" tion et la necessite de sa submersion pour la construction et le 
" maintien de l'ouvrage projete, et ensuite a accorder ou refuser 
" l'autorisation de l'exproprier, suivant le resultat de son exa-
" men, sans l'EXERCICE d'aucune discretion de sa part. Ce 
" role me semble done exclusivement technique et je ne sache pas 
" qu'aucune Cour de justice ait jamais ete chargee d'un devoir 
" ou d'un pouvoir de meme nature. II n'est done pas distrait de 

x P 33245—0 
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" la competence de la Cour Superieure. Ce n'est pas un pouvoir In the 
" d'ordre judieiaire, mais un pouvoir d'ordre administratif. L'ex-
" propriation, si elle est autorisee, se fera devant la Cour qui n'au- Bench,8 

" ra pas un seul pouvoir de moins que ceux qu'elle avait avant (Appeal 
" l'adoption de cette loi." Side). 

Nous avons done raison de dire que ces remarques du Pre-
sident de la Commission sont plutot favorables a notre cause, Factum 0f 
car le President de la Commission semble admettre que son pou- o. Murti-
voir ne peut etre qu'un pouvoir d'ordre administratif, tandis neau & 
qu'en vertu de la charte de la Cite de Montreal, il ne s'agit plus Sons, Ltd., 
d'un pouvoir d'ordre administratif, puisque le President de la i93o_"o".St 

Commission constate la compensation a payer aux proprietai- tinued. 
res, en fixe le prix et determine, s'il y a lieu, les droits de la Ci-
ty relativement a l'acquisition des immeubles a exproprier. 

Quant a la Cour d'Appel, dans cette cause de Gatineau 
Power Co. v. Cross, elle a simplement decide qu'il n'y avait pas 

20 d'appel de la decision de la Commission des Services Publics en 
matiere d'expropriation, et, par consequent, elle n'est pas entree 
dans le merite de la question de juridiction decidee par le Pre-
sident de la Commission. 

Une autre autorite citee par notre savant confrere, M. 
Geoffrion, agissant comme Conseil du Procureur-General, a l'ap-
pui de la constitutionnalite de la loi, est l'acte coneernant les 
Municipalites et les Chemins dans le Bas-Canada, chapitre 24, 
article 50, Statuts Refondus Bas-Canada. Aux termes de cet ar-
ticle il est decrete que ohaque fois que du terrain sera pris pour 

30 un chemin ou pour un pont, ou pour le site d'un edifice necessai-
re pour des objets municipaux, le compensation a payer aux pro-
prietaries sera constatee par les estimateurs de la municipality 
locale ou sera situe le terrain en question, et M. Geoffrion en con-
clut qu'a cette epoque anterieure a l'Acte de la Confederation, 
ce pouvoir de determiner la compensation en matiere d'expro-
priation n'appartenait pas a la Cour Superieure, et que, par con-
sequent, lorsqu'aujourd'hui ce pouvoir est enleve aux commis-
saires par la Legislature et est transmis au President de la Com-
mission des Services Publics, la juridiction de la Cour Superieu-

40 re n'est pas affectee. Notre reponse a cet argument est, en pre-
mier beu, qu'en vertu de l'article 2 de cet Acte des Municipali-
tes, les dispositions dudit acte ne s'appliquent a aucune cite, vil-
le ou bourg incorpores par un acte special. En second lieu, no-
tre reponse est celle que nous avons donnee plus haut relative-
ment aux commissaires de la city de Montreal et aux arbitres 
nommes par le juge de la Cour Supyrieure, sous 1'autorite du 
Code de Procedure Civile. 
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L'acte concernant les municipalites et les chemins dans ^ t h e 

le Bas-Canada est un acte qui a 6te passe sous l'Union, c'est-a- 0fxin's 
dire a une epoque ou la division des pouvoirs que nous trouvons Bench 
dans l'acte de l'Amerique Britannique du Nord n'existait pas. (Appeal 

Side). 
Au surplus, si nous referons au chapitre 78 des memes Sta-

tuts Refondus, Bas-Canada, intitule " Acte concernant la Cour , No. 43. 
Superieure," nous y trouvons definie, aux articles 2, 3, 4, 5 et 6, 

10 la juridiction de ladite Cour Superieure, et cette juridiction s'e- ngau ^ 
tend a toutes les affaires civiles quelconques qui ne sont pas de Sons, Ltd., 
la competence de la Cour de Circuit. Si, de meme, nous referons 19tL August 
au chapitre 79, intitule " Acte concernant la Cour de Circuit", 1930—con-
nous y trouvons aussi determinee la juridiction de la Cour de inue ' 
Circuit, et cette juridiction s'etend aussi aux affaires civiles 
dans lesquelles cependant la valeur demandee n'excede pas $200. 
Enfin, le chapitre 94, intitule " Acte concernant les Cours de Com-
missaires", pour la decision sommaire des petites causes, defi-
nit bien, a Particle 7, la juridiction de la Cour des Commissai-

20 res, mais cette juridiction en matiere civile est limitee a une va-
leur de $25.00. Or, s'il est vrai de dire que la Legislature de 
Quebec a le pouvoir de nomraer les juges de la Cour des Commis-
saires, parce qu'il n'est pas question de cette Cour dans Parti-
cle 96 de l'Acte le l'Amerique Britannique du Nord, qui decre-
te que le Gouverneur nommera les juges des cours superieures, 
de districts et de comtes dans chaque province, il ne s'ensuit pas 
que la Legislature de Quebec pourrait changer la juridiction de 
la Cour des Commissaires, de fa9on a donner aux juges de la 
Cour des Commissaires la juridiction des juges de la Cour Su-

30 perieure. Pour la meme raison, il ne resulte pas du fait que dans 
1'Acte concernant les Municipalites et les Chemins dans le Bas-
Canada, il est donne une certaine juridiction aux evaluateurs de 
certaines municipalites de campagnes en matiere d'expropria-
tion, que la Legislature Provinciale peut s'autoriser de cette ju-
ridiction civile limitee qui existait avant la Confederation, pour 
conferer une juridiction illimitee en matiere d'expropriation a 
des persones qui ne sont pas des juges de la Cour Superieure, 
alors qu'a l'epoque de la Confederation les juges de la Cour Su-
perieure etaient seuls revetus de cette juridiction illimitee. 

40 L'Appelante soumet done pour toutes les raisons ci-des-
sus mentionnees que la charte de la cite de Montreal, aussi bien 
que la loi de la Commission des Services Publics, qui constitue 
le President de la Commission des Services Publics, juge ou ar-
bitre en matiere d'expropriation, est ultra vires des pouvoirs 
de la Legislature Provinciale, et que par consequent, la sentence 
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arbitrate rendue par te President de la Commission des Servi- In the 
ces Publics et qui fait l'objet du present litige est nulle et illega- Court 
le. °S King's 

. Bench 
(Appeal 
Side). 

DEUXIEME MOYEN. 1^43. 
Factum of 

10 EMPRISE ILLEGALE SUR LA PROPRIETE DE L'APPE- Ma„rti-
LANTE DE 266 PIEDS DE LARGEUR, ALORS QUE Sons Ltd 

LA LARGEUR DE LA LISIERE DE TERRAIN 19th August 
REQUISE POUR LES FINS DE L'EX- 1930—«m-

PROPRIATION N'EST QUE t inwd-
DE 66 PIEDS. 

L'Appelante soumet comme deuxifeme moyen, que la sen-
tence arbitrate qui fait l'objet du present litige est nulle parce 
que l'lntimee, la Cite de Montreal n'avait pas le pouvoir, sans le 

20 consentement de l'Appelante, d'exproprier une etendue de ter-
rain plus grande que celle requise pour les fins de Impropria-
tion. Or, la presente expropriation est faite dans te but de pro-
longer une rue d'une largeur de soixante-six pieds. Aux deux 
extremites du terrain appartenant a l'Appelante, sur te prolon-
gement de ladite rue, la Cite de Montreal n'exproprie que soix-
ante-six pieds. Pourquoi alors la Cite de Montreal exproprie-t-
elle deux cent soixante-six pieds chez l'Appelante ? La Cite de 
Montreal, dans sa requete en expropriation, allegue bien qu'il 

30 est necessaire d'exproprier lesdits terrains pour le raccordement 
du Boulevard Rosemont, mais elle n'a fait aucune preuve sur ce 
point. De meme, lors des procedures en expropriation devant te 
President de la Commission des Services Publics, aucune preuve 
n'a encore ete faite pour demontrer la necessite d'exproprier 
chez l'Appelante une lisiere de terrain plus large que celle re-
quise pour la rue, et plus large que la lisiere expropriee, chez 
les autres proprietaires de terrains, qui se trouve dans te pro-
longement de ladite rue. 

. n Cette proposition de l'Appelante est basee sur cette par-
tie de l'article 421 de la charte de la cite de Montreal, qui se lit 
comme suit: 

" La cite est autorisee a acheter a l'amiable ou a 
exproprier plus que les immeubles ou partie d'immeubles 
requis pour les fins proposees, afin de les revendre et 
d'employer le produit de cette vente, en tout ou en partie, 
soit an paiement du prix d'achat de ces immeubles ou par-
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) 

ties d'immeubles, soit au paiement du cout des travaux In the 
ou ameliorations a faire, pourvu toujours que les proprie- 9™rt, 
taires ne soient pas appeles a payer le prix d'achat de Bench* 
ces immeubles ou parties d'immeubles. (Appeal 

Pour que la cite de Montreal puisse exproprier une Slde)-
partie d'immeuble non requise pour les fins ci-dessus pro- Xo. 43. 
posees, elle ne pourra le faire qu'avec le consentement du Factum of 
proprietaire." 0. Marti-

neau & 
L'Honorable Juge de premiere instance, a 1'encontre de Sons, Ltd., 

ce moyen, s'exprime comme suit dans son jugement, page 227. 19th August 
1930—con-

" Ici, il s'agit de continuer une rue a travers une tinued. 
carriere dont le fond actuel est a plusieurs pieds au-des-
sous du niveau de la rue. II est evident que pour tel pro-
longement de la rue a travers la carriere de la deman-
deresse, il faudra faire des travaux speciaux, et la de-
fenderesse a juge que pour completer ces travaux neces-

j saires, elle devait exproprier 266 pieds. 

Je crois que dans les circonstances, la Cite defen-
deresse avait le droit d'exproprier le terrain en question. 
D'ailleurs, ici encore, la demanderesse a acquiesce a la 
demande d'expropriation faite par la cite defenderesse, 
et si elle entendait s'opposer a l'expropriation du terrain 
en question, elle aurait du le faire lorsque la requete a 
ete presentee devant la Cour Superieure " . 

L'Appelante soumet en premier lieu qu'il ne suffit pas 
, pour la Cite de Montreal de dire dans une requete qu'elle a be-
soin de tel terrain pour faire telle expropriation, mais qu'il lui 
faut justifier sa requete devant l'autorite competente. Or, lors-
que l'Honorable Juge de la Cour Superieure nous dit dans ses 
notes que l'Appelante aurait du faire l'objection qu'elle souleve 
actuellement, au moment oil la Cite de Montreal s'adressait a la 
Cour Superieure pour faire fixer le jour oil le President de la 
Commission devait commencer ses operations, et aussi fixer le 
jour oil il devait faire rapport, 1'honorable juge oublie qu'aux 
termes de la charte, le juge de la Cour Superieure n'a pas le pou-
voir de s'enquerir si oui ou non l'expropriation demandee est 
justifiee. 

Comme nous l'avons mentionne au debut de ce memoire, 
les pouvoirs du juge de la Cour Superieure en matiere d'expro-
priation faite par la Cite de Montreal sont tout a fait limites. 
Ces pouvoirs ne consistent encore une fois qu'a fixer le jour oil 
le President de la Commission commencera ces travaux, fixer 

x p 33245—p 
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le jour ou le President de la Commission fera rapport, et apres 
que ce rapport est fait, constater simplement si les formalites 
et les procedures ont ete remplies, et alors homologuer le rap-
port. 

Quant au merite de 1'expropriation elle-meme tant en faits 
qu'en droit, seul le President de la Commission des Services Pu-
blics a juridiction. Factum of 

10 II suffit de rappeler ici les termes de l'article 429 de la n e a u & 
charte de la Cite de Montreal, telle qu'amendee par la loi 15, Geo. Sons, Ltd., 
V, que nous avons citee plus haut et qui se lit comme suit: 19th August 

1930—con-
" 429. Le president ou le president suppleant de tinned. 

la Commission des services publics de Quebec devra cons-
tater la compensation a payer au proprietaire dont le ba-
timent ou le terrain doit etre exproprie, et determiner, 
s'il y a lieu, des droits de la cite mentionnes dans les ar-
ticles precedents relativement a 1'acquisition de ces bati-

2Q ments en tout ou en partie. 
II n'y aura pas d'appel de la decision du president 

ou du president suppleant de la Commission des services 
publics de Quebec " . 
En second lieu, si la cite pouvait avoir besoin de 266 pieds 

de largeur dans la carriere, on ne voit pas beaucoup la raison 
d'exproprier 266 pieds et plus en dehors de la carriere sur la li-
siere comprise sous les numeros 21 et 23 de 1'expropriation. 

L'Appelante soumet done qu'aucune preuve n'ayant ete 
30 faite devant la Commission des Services Publics quant a la ne-

cessity d'exproprier 266 pieds de largeur sur sa propriety, alors 
que sur le reste du trace, il n'etait exproprie que 66 pieds, cette 
emprise d'un excedent de 200 pieds de largeur est illegale et par 
consequent, la sentence arbitrale qui a pris en consideration cet 
excedent de 200 pieds est aussi illegale. 

In the 
Court 

of King's 
Bench 

(Appeal 
Side). 

No. 43. 

4 0 
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Bench 
(Appeal 
Side). 

TROISIEME MO YEN. In the 
Court 

LE MONTANT DE LTNDEMNITE ACCORDEE A L'APPE- °f King's 
LANTE EST TELLEMENT MINIME, EU EGARD A 

LA PREUVE PRODUITE, QUE PAR LUI SEUL 
CE FAIT CONSTITUE UNE INJUSTICE 

GRAVE ET EQUIVAUT A UNE No. 43. 
10 VERITABLE ILLEGALITE. Factum of 

O. Marti -
L'expropriation dont il est question en la presente can- Ltd. 

se a pour but de raccorder le Boulevard Rosemont avec la rue 19th August 
de Fleurimont, entre 1'avenue Papineau et la rue Chambord, et 1930—cou-
ld lisiere de terrain appartenant a l'Appelante, qui fait l'objetlinued-
de cette expropriation, est situee entre les rues Marquette et 
Gamier. Cette lisiere de terrain, qui a une longueur d'au-dela 
de 600 pieds par une largeur de 266 pieds a un bout et de 309 
pieds a 1'autre bout, est divisee et decrite pour les fins d'expro-

20 priation en trois parties. La premiere partie, c'est-a-dire celle 
qui est la plus rapprochee de la rue Gamier et portant le numero 
21, a une longueur de 38 pieds du cote nord, 41 pieds du cote sud 
et une largeur de 309 pieds du cote ouest et 307 pieds du cote 
est. La deuxieme partie, portant le numero 22 et qui comprend 
la carriere proprement dite, a une longueur de 531 pieds du co-
te nord et 555 pieds du cote sud, par une Iargeur de 307 pieds du 
cote ouest et de 266 pieds du cote est. Enfin la troisieme partie, 
qui porte le nnmero 23, a une longueur, tant du cote nord que 
du cote sud, de 33 pieds et une largeur de 266 pieds du cote ouest 

30 et du cote est. 

Comme nous l'avons mentionne ci-dessus, c'est la partie 
comprise sous le numero 22 de 1'expropriation qui comprend la 
carriere proprement dite, c'est-a-dire la partie creusee, tandis 
que les numeros 21 et 23 de 1'expropriation ne font pas partie 
de la carriere proprement dite, et ne sont pas des terrains creu-
ses. 

Le President de la Commission des Services Publics a 
fixe comme indemnite pour le terrain decrit sous le numero d'ex-

40 propriation 21, la somme de $2,036.30, soit 10,181.49 pieds car-
res, a raison de 20 centins le pieds. 

Le President de la Commission a fixe comme indemnite 
pour le terrain decrit sous le numero d'expropriation 23, la som-
me de $1,755.60, soit 8,778, pieds carres a 20 centins Ie pied. 

Quant au numero d'expropriation 22, qui comprend la 
carriere proprement dite, le President de la Commission a fixe 
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comme indemnite : 1. La somme de $7,204.00, soit 144,080 pieds In the 
carres, a raison de .05 centins le pied, 2. $35,000.00 represen- Court 
tant 350,000 tonnes de pierre a .10 centins la tonne, 3. $36,000. 
pour batisses faisant partie de l'expropriation de la carriere et (Appeal 
erigees sur le terrain avoisinant la lisiere de terrain exproprie Side). 
et 4. $36,713.90 pour outillage servant a l'exploitation de la 
carriere, cet outillage etant evalue par le President de la Com- N o - 4 3 -

10 mission a $81,586.45, mais deprecie d'apres lui de 45%. o™Marti°f 

Ainsi done pour la lisiere de terrain compris sous le nu- neau & 
mero 22 de l'expropriation, le President de la Commission a ac- Sons, Ltd., 
corde une somme totale de $114,917.90. 19th Au8"st 

' 1030—con-
L'Appelante se plaint d'abord du fait que le President de tinned. 

la Commission n'a accorde que .05 centins le pied pour cette li-
siere de terrain, et soumet que cette evaluation est tout a fait 
en dessous de la valeur etablie tant par Ia preuve ecrite que par 
la preuve orale. D'abord, le President de la Commission accor-

20 de 20 centins le pied pour les deux lisieres de terrain decrites 
sous les numeros 21 et 23, pourquoi alors n'accorde-t-il pas au 
moins le meme montant pour la lisiere d ecrite sous le numero 
22 qui touche aux deux lisieres ci-dessus mentionnees ? Nous de-
vons faire remarquer que meme 1'evaluation municipale est de 
.08 centins le pied. D'autre part, le fait que le terrain decrit 
sous le numero 22 comprend la carriere proprement dite et que 
ce terrain est creuse a certains endroits jusqu'a une profondeur 
de 60 pieds, ne peut lui enlever sa valeur superficielle, puisque 
nous avons la preuve faite par M. Jules Crepeau lui-meme, le 

30 directeur des services municipaux, que la Cite de Montreal a 
acliete des terrains de meme nature, creuses meme jusqu'a une 
profondeur de 100 pieds et situes dans les environs des terrains 
expropries, a raison de trente centins le pied. (Temoignage de 
M. Jules Crepeau, pages 166 et suivantes). 

L'Appelante se plaint de plus que le President de la Com-
mission ne lui accorde qu'une somme de $35,000.00 equivalant a 
350,000 tonnes de pierre a dix centins la tonne, pour tenir lieu 
de toute la valeur de la pierre qui sera susceptible d'exploita-
tion. Au sujet de cet item, le President de la Commission a com-

40 mis une double erreur. D'abord la preuve nous demontre, sans 
aucune contradiction, que meme si l'Appelante ne pouvait con-
tinuer l'exploitation de sa carriere que jusqu'au plus bas ni-
veau actuel, elle pourrait extraire 418,000 tonnes de pierre et 
non pas seulement 350,000 tonnes, et d'autre part, la preuve de-
montre aussi, sans aucune contradiction, que l'Appelante a l'e-
poque de 1'expropriation faisait un benefice net de cinquante 
centins la tonne. Pourquoi le President de la Commission n'ai-
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loue-t-il que 350,000 tonnes de pierre comme restant a exploiter In the 
jusqu'au plus bas niveau actuel, quand la preuve demontre, sans Court ^ 
contradiction, qu'il y a au moins 418,000 tonnes de pierre a ex- ĵ Fdi ' 
ploiter jusqu'au plus bas niveau actuel. Sur ce point, nous refe- (Appeal 
rons au temoignage de Ross produit par 1'Appelante, page 106 side). 
et au temoignage de Boyle produit par l'lntimee, page 180. 

No. 43. 
Et maintenant, quant a la valeur de la pierre restant a ex- Factum of 

10 ploiter, pourquoi n'accorder que dix centins la tonne? II est bien R Varti-
vrai que le temoin Boyle parle de la valeur de la pierre sur place cLt(J 
comme etant de dix centins la tonne, mais il a bien soin d'ajouter igthAumi'st 
qu'il fixe cette valeur de dix centins comme royaute pour une 1930—con-
carriere non ouverte. P. 189, L. 20. Or, pour l 'Appelanto, dont la tinned. 
carriere etait en exploitation, il ne s'agit pas de savoir ce que 
peut valoir une tonne de pierre dans une carriere non exploitee, 
mais ce que peut valoir pour l'Appelante la pierre dans une car-
riere exploitee, avec l'outillage qu'elle a en mains. D'apres les 
etats fournis et qui ne sont pas contestes (Exhibit No. 2, page 319), 

20 l'Appelante a realise cinquante centins la tonne de benefice net 
dans les cinq ou six annees precedentes, pourquoi alors lui re-
fuser cinquante centins de benefice net pour le reste de la pier-
re qui lui reste a exploiter Durant l'annee precedant Impro-
priation, l'Appelante a fait un benefice net de $74,000.00, et c'est 
ce chiffre qui a servi de base a la taxe que l'Appelante a du payer 
pour fins d'impot sur le revenu. 

Monsieur Alfred Martineau, le President de la Compagnie 
Appelante, nous dit que le marche pour la pierre concassee aug-

30 mente tout le temps, et qu'un des grands avantages de leur car-
riere c'est qu'ils sont pratiquement dans Ie centre de la ville. 

A la page 56, il s'exprime comme suit: 
" Autrefois, la earriere etait exploitee pour la pier-

" re de taille et la pierre de solage. On prenait a la sur-
" face de la pierre pour faire de la pierre de solage, et en-
" suite il y avait une quinzaine de pieds d'epais avec lequel 
" on faisait de la pierre de taille. Et quand cela avait ete 
" enleve, la carriere etait exploite et e'etait fini." 

40 ROBERT P. DYKES, page 92, L. 42 dit : 
" It is only during recent years that quarries have 

" been operated for crushed stone to be used in buildings 
" and pavements." 
Le temoin J. A. ALEXANDRE BELANGER, produit par 

la Cite, nous dit, a la page 136, L. 3, de son temoignage, qu'il y a 
x P 33245—(1 
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vingt cents de la tonne de difference pour le transport, entre In the 
la carriere Martineau et une carriere situee Boulevard St-Mi- Court 
chel. oj King's 

Bench 
La sentence arbitrate est encore absolument injuste par- (Appeal 

ce qu'elle n'accorde rien pour la valeur de la pierre a exploiter Side). 
a une profondeur additionnelle d'au moins 25 pieds. L'existen- ' ~ 
ce de cette pierre pour une profondeur additionnelle de vingt- jfact°'m 0'f 

10 cinq pieds non seulement n'est pas niee par les temoins de la q. Marti-
Cite, mais elle est virtuellement admise. A la page 183, L. 1 de neau & 
son temoignage, le temoin Boyle s'exprime comme suit a la ques- Sons, Ltd., 
tion suivante : 19 th AuSllst 

lt . ^ , , . , 1930—am-
Q. Do you thrnk it is possible to move stone prac- tinned. 

" tically, economically, below the present floor of the 
" quarry ? 

" A . I think the quarry might be worked to possi-
" bly 25 feet deep." 

2 0 Et a la page 186, L. 37 : 
" Q. Are there any other damages that you fore-

" see just now, or is that all that is in your mind that can 
" be granted as damages to Air. Martineau ? 

" A. I must once more refer to the bottom stone, 
" the possible value of that rock to 25 feet in depth. Apart 
" from that there are no other damages that I see that he 
" would suffer." 

Nous nous contentons, pour la fin de notre argument, de 
„ signaler les admissions des temoins de la Cite de Atontreal. Nous 
1 U pourrions bien, toutefois, faire valoir les temoignages de Ales-

sieurs Ross et Mailhot qui sont bases sur des donnees scientifi-
ques, et qui demontrent que la earriere de l'Appelante peut etre 
exploitee encore pendant un grand nombre d'annees, a raison 
de 150,000 tonnes de pierre par annee. 

Un fait qui demontre bien que les chiffres de l'Appelan-
te ne sont pas exageres en ce qui concerne les benefices de l'ex-
ploitation de cette carriere, c'est que la preuve devoile que l'Ap-

. pelante a achete, il y a quel ques annees, une autre carriere d'en-
viron vingt-quatre arpents pour $134,000.00, et une autre de qua-
torze arpents pour $25,000.00, et ces deux carrieres, d'apres AI. 
Martineau, ne valent pas la moitie de la carriere Alartineau, pa-
ge 56, L. 44 de son temoignage. 

Alonsieur JOHN QUINLAN, a la page 101, L. 30 nous dit: 
" There is not any doubt about the location of the 

" quarry being the best in Canada." 
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Et a la page 103, L. 3, il ajoute : In the 

Court 
" I t is only recently Ave got such men as Martineau of King's 

" and Company into the business in a big way. Pretty Bench 
" nearly all the quarries on the island of Montreal were (^PPeal 

" Avorked by men Avithout any capital, and they Avere 1 e'~ 
" Avorked by hand, and Avhen they got doAvn a little Avay No. 43. 
" they got bog and Avater, and they Avould not put in mo- Factum of 

10 " dern pumps. They just skimmed over." O. Marti-
neau & 

D'autre part, nous avons le temoignage de Mr. Ross qui Sons, Ltd., 
fixe a $1,000,000.00 la valeur de la carriere Martineau, page 113, 19th August 
L. 40 de son temoignage. 1930—com-

iXtVUCIXt 
Et Belanger, temoin de la Cite, p. 134, L. 32, fixe la valeur 

de cette carriere a $250,000.00, soit $60,000.00 pour trente ar-
pents a $2,000.00 l'arpent, et $190,000.00 pour les machines. II 
convient, cependant, d'attirer l'attention de cette Honorable 
Cour que quand M. Belanger fixe la valeur de cette carriere a 

20 $2,000.00 l'arpent, il etablit cette valeur d'apres la valeur de l'ar-
pent au Boulevard St-Michel, et il est oblige d'admettre, a la pa-
ge 136 de son temoignage, qu'il y a vingt cents de la tonne de 
difference pour le transport. Or, il est evident que s'il y a Aringt 
cents de la tonne de difference pour le transport, c'est a plus de 
$2,000.00 l'arpent qu'il faut fixer la A'aleur de la carriere Mar-
tineau. 

AUTORITES : 34, Dominion Luav Reports, page 211, RE 
Fraserville; 1 Canada LaAv Reports, (1923), page 273, RE Mc-

30 A'Nulty. 
PICARD dans son Traite de l'Expropriation, Vol. II, page 

301, dit ce qui suit: 
Passons a la fixation du chiffre a allouer pour les 

carrieres, et distinguons a cet effet, entre celles qui sont 
en exploitation et celles qui ne sont pas encore ouvertes. 
Quant aux premieres, elles donneront lieu a un mode d'e-
valuation analogue a celui des indemnites dues pour tou-
tes les industries atteintes par une expropriation. II s'a-

40 gira, pour les experts, d'etablir un compte qui admettra 
comme duree celle de l'exploitation probable d'apres les 
sondages, mesurages et donnees scientifiques. A l'actif 
de ce compte on portera pour chaque annee la valeur des 
matieres minerales au prix probable de vente, et au pas-
sif les frais d'exploitation, les pertes habituelles, en un 
mot tous les elements d'une comptabilite industrielle soi-
gneusement dressee. La balance obtenue, on escomptera 
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les benefices annuels et on aura l'indemnite a payer im- In the 
mediatement. Court 

of King's 
Ce que nous venons de dire s'applique surtout aux Bench 

carrieres dont la duree est limitee a un temps assez court ^Iff'f1 

par suite de l'epuisement probable de leur contenu. Quant u e 

au contraire on se trouve en presence d'un gisement dont Xo. 43. 
l'exploitation semble indeterminee, on ne peut proceder Factum of 

10 de la meme maniere. II faut alors rechercher le capital Marti-
auquel correspond commercialement un revenu egal a ce- ^ 
lui de l'exploitation en litige; c'est quelquefois le prix i9th%,(,u'st, 
qu'on en obtiendrait dans de bonnes conditions. A cet 1930—Con-
egard on peut utiliser comme points de comparaison les tinned. 
ventes de carrieres analogues. On peut aussi evaluer se-
parement le sol, les batiments, le materiel, la clientele, et 
le rapport de chacun de ces elements avec tous les autres. 
Mais ce dernier moyen est tres snjet a caution, car il y a 
frequemment une disproportion considerable entre le ca-

20 pital de vente d'une exploitation industrielle et les bene-
fices qu'elle donne. Cela provient de ce qu'elle n'est bien 
connue que de celui qui l'exploite, et ne semble sure qu'en-
tre ses mains. Tout acquereur fait la part de ses defiances 
et par consequent donne moins. 

Ce n'est pas la ce que doit faire le juge en matiere 
d'expropriation; il doit a l'exproprie la valeur pleine et 
entiere et des lors rien n'est plus equitable que de recher-
cher le capital auquel correspond le benefice atteste par 
les ecritures et les pieces de comptabilite. Ce rapport 

30 n'est pas equivalent a celui qui existe entre l'interet usuel 
de cinq ou de six pour cent et un capital argent. En effet, 
les benefices dans l'industrie comportent d'ordinaire des 
proportions beaucoup plus elevees, dix, quinze % par 
exemple. II faudra aussi considerer non pas le benefice 
d'une annee, mais autant que possible celui de plusieurs 
exercices consecutifs, de fagon a obtenir une moyenne. 

Voir aussi les pages precedentes, a partir de p. 294. 

4Q Nous ne croyons pas qu'il existe d'opinion contraire, soit 
en doctrine, soit en jurisprudence. 

L'expropriee ne reclame pas une indemnite pour perte 
de profits, elle reclame la valeur de sa propriete. Elle est pro-
prietaire, en vertu de Particle 414 du Code Civil, du sous-sol et 
les minerais qui s'y trouvent sont sa propriete. En detachant ce 
minerai et en le vendant, elle vend une partie de sa propriete. 
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Le prix qu'elle regoit pour ce qu'elle vend est la valeur pour elle In the 
de la chose vendue. " Value to the owner " est un principe incon- Court ^ 
teste. Adopterait-on une autre regie s'il s'agissait d'exproprier 
une mine d'or, d'argent, de cuivre, etc ? (Appeal 

S'il s'agissait d'exproprier le terrain et la batisse oh s'ex- Side). 
erce une industrie, il n'y aurait a considerer que la perte de clien- ĵ o 43 
tele, frais de deplacement, etc, en outre du prix du terrain et de Factum of 

JQ la batisse. Le cas est totalement different si l'industrie elle-me- O.'Marti-
me est expropriee. Dans ce dernier cas, il faut bien etablir lesneau & 

revenus nets pour fixer la valeur actuelle du capital que repre- ^g^'Au^ 'st 
sente cette industrie, et cela en outre du terrain et de la batisse. 1930—c<w-S 

Ce n'est pas parce qu'il existerait d'autres carrieres quetinued-
l'expropriee pourrait acheter qu'elle doit etre privee de la va-
leur de celle-ci. D'ailleurs il appartenait a la ville de prouver 
qu'il y a actuellement sur le marche dans des conditions aussi 
avantageuses a tous les points de vue, une ou des carrieres que 
l'expropriee peut des demain acheter pour un prix determine, 

20 avec la meme quantite et la meme quallte de pierre qui existent. 

La valeur de la carriere en question ne se rattache pas a 
la personne de l'expropriee. Sa valeur depend uniquement des 
avantages qu'elle possede et non de l'habilite de l'expropriee. 

La theorie suggeree par la ville est absolument sans fon-
dement, et la jurisprudence a laquelle elle a refere ne contredit 
pas les principes que nous avons enonces ci-dessus. 

L'Appelante soumet done pour toutes les raisons ci-des-
30 sus mentionnees, que la sentence arbitrale rendue par le Presi-

dent de la Commission des Services Publics concernant la car-
riere dont il est question en cette cause, est illegale et nulle, et 
elle demande Ie maintien de son present appel, avec depens dis-
traits aux soussignes. 

MONTREAL, 19 aout 1930. 

ST-GERMAIN & ST-GERMAIN, 
Avocats de l'Appelante. 

40 

x P 33245—r 
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province^QUEBEC,ICOIIR DII BANC DU ROI 

District de Montreal. f 
N o . 358. J (EN APPEL) 

0. MARTINEAU & EILS, LIMITEE, 

(Demanderesse en Cour superieure), 

10 APPELANTE; 
vs 

LA CITE DE MONTREAL, 

(Defenderesse en Cour superieure), 

INTIMEE; 
& 

ADRIEN BEAUDRY, 
20 (Mis-en-cause en Cour superieure) ; 

& 

LE PROCUREUR GENERAL DE LA PROVINCE DE QUEBEC, 

INTER VENA NT. 

30 Factum du Procureur General de Quebec. 

L'Appelante a fait signifier au Procureur general un avis de son 
intention d'invoquer, dans cette cause, l'inconstitutionnalite du para-
graphe 11 de l'article 28 de la Loi de la Commission des services pu-
blics (Statuts refondus de Quebec, 1925, chapitre 17), tel qu'amende 
par la loi 16 George V, chapitre 16, section 6; de Particle 58 de cette 
meme loi, et aussi de la section 38 de la loi 15 George V, chapitre 92, 

40 modifiant l'article 429 de la charte de la cite de Montreal. 
Ces dispositions des lois ci-dessus mentionnees ne sont pas cor-

rectement enoncees. L'article 28 de la Loi de la Commission des servi-
ces publics (S.R.Q., 1925, c. 17,) a etc remplace par le nouvel article 28 
et onze autres articles numerates 28a a 28k. Le paragraphe 11 de l'arti-
cle 28 de la Loi de la Commission des services publics, tel qu'il se 
lisait dans les Statuts refondus de 1925, apparait dans la loi 16 George 
V, chapitre 16, au paragraphe 9 de l'article 28h. 

In the 
Court 

of King's 
Bench 

(Appeal 
Side). 

No. 44. 
Factum 
of the 
Attorney 
General for 
the Province 
of Quebec, 
16th Sept-
ember 1930. 
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L'intervention du Procureur general revendique la constitu- In the 

tionnalite et la validite de ces lois de la Legislature et, pour le surplus, Court ̂  
le merite de la cause ne le concerne pas. Bench 3 

Les dispositions des lois ci-dessus mentionnees se lisent comme (Appeal 
suit: Side). 

Le chapitre 17 des Statuts refondus de Quebec, 1925, tel qu'a-
mende par 16 George V, chapitre 16, section 6, decrete la section 28h, No. 44. 
paragraphe 9 : factum 

10 " 28h. La Commission a aussi juridiction. Attorney 
General for 

" 9. Nonobstant les dispositions contenues dans la charte de the Province 
chacune de ces cites respectivement, dans toute question se rap- Quebec, 
portant a 1'expropriation par la cite de Quebec ou par celle de 
Montreal, pour fins d'utilite municipale (y compris la determina- e™Cmtinued 
tion de l'indemnite), qui, en vertu desdites chartes, est de la 
competence d'un bureau de commissaires, d'evaluateurs, d'ar-
bitres ou d'autres fonctionnaires ou officiers; pourvu que toutes 
les dispositions relatives aux expropriations dans l'une ou l'autre 

20 desdites chartes continuent a regir les expropriations par cha-
cune de ces cites, sauf la modification prevue par le present para-
graphe." 

Statuts refondus de Quebec, 1925, chapitre 17, section 58 : 
" 58. I l y a appel a la Cour du banc du roi (siegeant en appel), 

conformement a 1'article 47 du Code de procedure civile, des deci-
sions finales de la commission sur toutes questions de compe-
tence ou de droit, sauf en matiere d'expropriation, mais cet appel 
ne peut etre interjete que sur permission d'un juge de ladite cour 

20 obtenue sur requete qui doit lui etre presentee dans les quinze 
jours de la decision ou de l'homologation de la decision, dans les 
cas oil elle est requise, et dont avis doit aussi etre donne aux 
parties et a la commission dans lesdits quinze jours. Les frais 
de cette demande sont a la discretion du juge." 

15 George V, chapitre 92, section 38 : 
" 38. L'article 429 de la loi 62 Victoria, chapitre 58, tel que 

remplace par la loi 4 Edouard VII, chapitre 49, section 18, est de 
nouveau remplace par le suivant: 

" 429. Le president ou le president suppleant de la Commis-
sion des services publics de Quebec devra constater la compensa-
tion a payer au proprietaire dont le batiment ou le terrain doit 
etre exproprie, et determiner, s'il y a lieu, les droits de la cite 
mentionnes dans les articles precedents relativement a l'acquisi-
tion de ces batiments en tout ou en partie. 

II n'y aura pas d'appel de la decision du president ou du pre-
sident suppleant de la Commission des services publics de Que-
bec." 
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Agissant dans les limites de sa juridiction en vertu de l'Acte consti- in the 

tutionnel, l'Acte de l'Amerique Britannique du Nord, 1867, la pro- Court 
vince est un etat souverain et le pouvoir de son gouvernement est oj King's 
absolu. ,BAmchi 

(Appeal 
Side). 

Cet acte stipule a la section 92 : — 
No. 44. 

" 92. Dans chaque province la Legislature pourra exclusive- Factum 
ment faire des lois relatives aux matieres tombant dans les cate- of tlie 

10 gories de sujets ci-dessous enumeres, savoir: GeneraHor 
• ' " " ' ' theProvince 
13. La propnete et les droits civils dans la province; 0f Quebec, 

" 14. L'administration de la justice dans la province, y 16th Sept-
compris la creation, le maintien et l'organisation de tribu- ember 1930 
naux de justice pour la province, ayant juridiction civile et —coniinued-
criminelle, y compris la procedure en matieres civiles dans 
ces tribunaux; 

" 16. Generalement toutes les matieres d'une nature 
20 purement locale ou privee dans la province." 

Le pouvoir d'exproprier une propriete privee pour des fins publi-
ques est universellement reconnu comme etant possede essentiellement 
par tout Etat et il n'y a pas de restrictions dans l'exercice de ce pou-
voir par cette province. 

Comme il appert du jugement de la Cour superieure, l'Appelante 
a invoque l'artiele 407 du Code civil (dossier conjoint, p. 255, 1. 36). 

30 " 407. Nul ne peut etre contraint de ceder sa propriete, si 
ce n'est pour cause d'utilite publique et moyennant une juste et 
prealable indemnite." 

En maintes circonstances les tribunaux ont decide que le Code 
civil est une loi statutaire qui, comme telle, peut etre amendee et 
abrogee comme tout autre statut. L'expropriation etant une matiere 
du domaine de la Legislature provinciate, cette derniere peut decreter 
les conditions sous lesquelles le pouvoir d'exproprier s'effectuera. 

II suffit de considerer la legislation qui a ete adoptee a ce sujet 
40 par la Legislature de Quebec. 

Le moyen constitutionnel invoque par l'appelante au soutien de 
son action est: 

" L'inconstitutionnalite de la charte de la cite de Montreal, 
aussi bien que l'inconstitutionnalite de la loi de la Commission 
des services publics, en autant que ces lois attribuent au presi-
dent de la Commission des services publics un pouvoir judiciaire 
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et des fonctions judiciaires qui ne peuvent etre attribues, aux In the 
termes de l'Acte de l'Amerique Britannique du Nord 1867, que Court ̂  
par le Gouverneur General du Canada, qui seul nomme les juges B™ch S 

des Cours superieures, de district et de comte dans chaque pro- (Appeal 
vince. " Side). 

Les dispositions de la charte qui sont continuees par le paragra- No. 44. 
phe 9 sont en resume, sauf les amendements qui sont une suite neces- Factum 
saire de la substitution de la Commission au Bureau des commissaires, 

, _ ' Attorney 10 comme suit : General for 
Une requete a la Cour superieure pour nommer deux com- of^Q^l"106 

missaires, requete contenant une description des terrains a expro- i6thSept-
prier; ember 1930 

La fixation par le juge du jour oil les commissaires commen- —continued. 
ceront leurs travaux. (ss. 429, 430) 

II n'y a plus maintenant de requete pour nommer les commissai-
res vu que la Commission des services publics agit en vertu de la loi, 

20 sans nomination. Mais il faut une requete mentionnant les terrains 
a exproprier et le jour du commencement des operations de la com-
mission. 

La commission doit proceder avec diligence. Elle a le pou-
voir d'assigner et d'examiner les temoins et elle doit faire un rap-
port qui, a la fin, est transmis au tribunal, (s. 434) 

Le depot du rapport et de l'avis chez le greffier de la cite et 
avis du depot, (s. 438) 

L'homologation du rapport par la Cour superieure, et cette 
homologation est finale, (s. 439) 

30 L'annulation. (s. 439a) 
Le depot de l'indemnite chez le protonotaire apres quoi la 

cite devient proprietaire. (s. 440) 
La prise de possession des terrains par la cite ne peut avoir 

lieu sans l'autorisation de la cour. 
La cour emet le mandat de prise de possession s'il y a refus 

de laisser prendre possession, (s. 422), etc., etc. 

L'enumeration detaillee des procedures en expropriation demon-
tre qu'en fait le seul devoir impose a la Commission des services pu-

40 blics est Celui de determiner la valeur de la propriete a etre expropriee 
et de fixer la compensation qui doit etre accordee au proprietaire. 

Ces fonctions confiees a la Commission ne sont pas des fonctions 
judiciaires mais purement ministerielles; elles ne sont que celles d'un 
arbitre et, en consequence, les dispositions qui les concement relevent 
de la Legislature. 

Le droit de prendre la propriete privee pour fins'publiques appar-
tient certainement a la Legislature de Quebec (s. 92, par. 13). C'est 

X p 83215—» 
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a la Legislature de dire qu'il n'y aura pas d'indemnite; qu'il y aura in the 
une indemnite arbitraire, ou qu'il y aura une indemnite equitable, et, Court 
dans ce dernier cas, c'est a la Legislature de fixer la methode pour °f King's 
determiner cette indemnite equitable. (A^^l 

Nous ne sommes pas dans le domaine judiciaire dans le premier sfde). 
cas ni dans le second. Pourquoi le serions-nous dans le troisieme ? 
C'est le domaine administratis ' No. 44. 

Meme en supposant que ce serait d'ordre judiciaire, le paragra- Factum 
10 phe 14 de la section 92 de l'Acte de l'Amerique Britannique du Nord 

dorme l'administration de la justice a la province, le federal n'ayant, General for 
en vertu de la section 96, que la nomination des juges des cours supe- the Province 
rieures, de district et de comte. of Quebec, 

L'on ne se plaint pas ici que Ia province ait nomme des juges, lct,}'SoPf:n 
encore moins des juges de Cours superieures, de district ou de comte, 
et n'ayant pas fait cela, elle est demeuree dans les limites de sa juridic-
tion. II est du domaine de la Legislature de definir les limites de la 
juridiction de ces trois cours et rien ne l'empeche de leur enlever la 
connaissance de certaines questions et de les donner a des tribunaux 

20 ou a des corps nommes par elle qui ne sont pas des cours superieures, 
de district ou de comte. 

Si l'Appelante a raison, toutes les lois pourvoyant a l'arbitrage en 
matiere d'expropriation passees par la province auraient ete nulles 
et toutes les expropriations quelconques devraient toujours aller de-
vant la Cour superieure. 

D'ailleurs, on ne pretend pas que la nomination du president de 
la Commission des services publics doive etre faite par le gouverne-
ment federal, parce que cette cour serait une Cour superieure, de dis-
trict ou de comte. Cette pretention serait mal fondee, mais au moins 

30 s'appuierait, quoique a tort, sur la section 96 qui, seule, donne une 
juridiction au federal. On attaque une loi qui determine la juridiction 
d'un corps administratif ou d'un tribunal, peu importe. Cette loi est 
evidemment provinciale. 

Le Procureur general soumet: 
Premierement.—Que la Legislature ayant le pouvoir de decreter 

comment et devant qui les procedures d'expropriation 
auront lieu, il riest pas necessaire que ces matieres 
soient attributes a la Com superieure; 

40 Deuxiemement.—Qu'en fait, dans l'etat actuel de la legislation 
dans notre province, le controle des expropriations est 
reserve a la Com superieure. La seule difference qui 
existe aujourd'hui est que la reference, qui anterieure-
ment etait faite a des arbitres nommes de differente 
maniere pour accomplir le travail de fixer la compensa-
tion, est maintenant faite, dans tous les cas, a un corps 
public qui generalement est la Commission des services 
publics. 
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L'Appelante invoque le fait que, dans la loi 15 George V, chapitre in the 

92, sections 38 et 39, la disposition de Particle 429 de la charte de la Court 
cite de Montreal, telle qu'edictee par la loi 62 Victoria, chapitre 58, °S Find'8 

section 429, concernant la presentation d'une requete a la Cour supe-
rieure pour la nomination de deux commissaires et pour l'indication du sfdey 
jour auquel ces commissaires commenceront leur travail, n'a pas ete 
reproduite, bien que Particle 430 de cette charte, tel qu'edicte par No. 44. 
la loi 15 George V, chapitre 92, section 39, reffere a "cette requete". Factum 

10 Cette disposition a ete omise vu qu'elle n'est plus necessaire par le 
fait que c'est la Commission des services publics qui, dans tous les GeneraHor 
cas, est nommee arbitre. L'objection est plutot frivole. the Province 

of Quebec, 
Le savant juge a decide que c'est bien l'esprit de la loi qu'une 16t|\SePt" 

requete soit presentee a la Cour superieure avant que le president de FF̂ Ftinued 
la Commission puisse commencer son travail, et que l'omission resul-
tant de la substitution de la Commission des services publics aux 
commissaires n'a pas de consequence. II refere a ce sujet a Particle 
3 du Code de procedure civile, qui se lit comme suit: 

" 3. Si ce code ne contient aucune disposition pour faire 
20 valoir ou maintenir un droit ou une reclamation, toute proce- • 

dure adoptee qui n'est pas incompatible avec quelque dispo-
sition de la loi ou de ce code doit etre accueillie et est valable." 

Et il a decide egalement que l'appelante, ayant comparu et ayant 
plaide devant la Commission des services publics, a acquiesce aux 
procedures et n'a pas souffert de prejudice. 

Vu les dispositions de Particle 58 de la Loi de la Commission des 
services publics, il n'y a pas d'appel de la decision de la Commission 
en matures d'expropriation. 

30 Gatineau Power Co. v. Selivyn (44, B. R. a p. 152). 

La Legislature peut accorder ou nier le droit a l'appel car ce 
pouvoir tombe sous les dispositions du paragraphe 13 de la section 
92 de l'Acte de l'Amerique Britannique du Nord " La propriete et 
les droits civils dans la Province". 

Considere comme une matiere de procedure, ce pouvoir tombe 
egalement sous le paragraphe 14 de la section 92 " L'administration 
de la justice dans la province, y compris la creation, le maintien et 
l'organisation de tribunaux de justice pour la province, ayant juridic-

40 tion civile et criminelle, y compris la procedure en matieres civiles 
dans ces tribunaux." 

La disposition du paragraphe 9 de Particle 28h mentionnee ci-
dessus a l'effet que la Commission des services publics aura juridic-
tion en matieres d'expropriation, nonobstant les dispositions con-
tenues dans la charte de la cite de Montreal, peut etre de nature a 
abroger le premier alinea de Particle 429 de la charte, mais le second 
aline& demeure en vigueur. En effet, la modification introduite par 
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le paragraphe 9 de Particle 28h se borne a substituer la Commission In the 
au president ou au president suppleant, et la disposition niant l'appel f?--rt-
est specialement reservee par les termes suivants de ce paragraphe 9 Bench 
de l'article 28^: " pourvu que toutes les dispositions relatives aux (Appeal 
" expropriations dans l'une ou l'autre desdites chartes continuent a Side). 
" regir les expropriations par chacune de ces cites, sauf la modification 
" prevue par le present paragraphe." Factum4 

B y a encore moins de raison pour qu'un appel soit accorde Attorney 
10 maintenant que la juridiction anciennement acquise au president General for 

est transferee a la Commission elle-meme. the Province 
Sur le tout, l'intervenant conclut au maintien du jugement decla-

rant son intervention bien fondee, avec depens contre l'appelante. embere]^3o 
—continued. 

CHARLES LANCTOT, 

Procureur de Vintervenant. 
AIMIE GEOFFEION, 

20 Conseil. 

30 

40 
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No. 45. 

Formal Judgment. 
CANADA COUR DU BANC DU ROI 

PROVINCE DE QUEBEC. 

(EN APPEL) 

Montreal, vendredi, le douzieme jour de decembre, 
trente. 

Presente : Les honorables juges : DORION. 
10 TELLIER. 

HOWARD. 
BERNIER. 
GALIPEAULT. 

No. 358. 0 . MARTINEAU & FILS, LIMITEE, 
Stamp Demanderesse-APPELANT. 

Two Dollars vs. 
LA CITE DE MONTREAL, 

Defenderesse-INTIMEE 
20 et 

ADRIEN BEAUDRY Mis-en-cause, 

et 
LE PROCUREUR GENERAL DE LA PROVINCE 

DE QUEBEC (Intervenant en C. S.) IN TIME. 

LA COUR, apres avoir entendu les parties par leurs avocats, sur 
le merite du present appel, examine le dossier de la procedure en 
Cour de premiere instance, et sur le tout, delibere : 

CONSIDERANT qu'il n'y a pas mal juge dans le jugement 
rendu par la cour superieure, siegeant a Montreal dans le district de 

30 Montreal le 2-ieme jour de janvier mil neuf cent trente et dont est 
appel, renvoie le dit appel, CONFIRME le dit jugement, avec depens 
contre l'appelante en faveur de l'intime et de l'intervenant. 

(Signe) C. E. DORION. 
J.C.B.R. 

Vraie Copie. 
HECTOR CHARLAND, 

Depute greffier des appels. 

In the 
Court 

of King's 
Bench 

(Appeal 
Side). 

No. 45. 
Formal 
Judgment, 

mil neuf cent 12th Dec-
ember 1930. 

x P 33245—t 
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No. 46. 

Reasons for Judgment. 
(a) NOTES DU JUGE DORION :— 

In the 
Court 

of King's 
Bench 

{Appeal 
Side). 

Appel d'un jugement, rendu par la Cour Superieure a Montreal ' 
le 2 janvier 1930, rejetant Taction de l'appelante en annulation No. 46. 
de procedure en expropriation faites par la cite de Montreal. Reasons for 

Le 14 avril 1927, par resolution du conseil municipal de la cite gment-
de Montreal, la defenderesse decida de proceder a l'expropriation de ^ Donon, 
terrains appartenant a la demanderesse a Montreal pour l'ouverture " 

10 d'une rue raccordant le Boulevard Rosemont et la rue de Fleurimont. 
Ce terrain est une carriere en pleine exploitation et munie de toutes 
les constructions et machines n£cessaires a cette fin. Le fond de la 
carriere est maintenant a soixante et huit pieds environ du niveau 
naturel du sol. 

La largeur de la rue projetee est de 66 pieds; mais la largeur de la 
lisiere de terrain que la defenderesse veut exproprier est de 266 
pieds, sur une longeur d'environ 600 pieds. La superficie totale de la 
propriete de la demanderesse est de 30 arpents. 

L'evaluation du terrain et la determination du montant de 
20 l'indemnite pour l'expropriation a eu lieu avec les formalites requises 

par la loi devant le President de la Commission des Services Publics, 
Monsieur Adrien Beaudry, mis-en-cause. Par le rapport dudit 
mis-en-cause en date du 22 aofit 1927, l'indemnite a ete fixee a la 
somme totale de $114,917.90 y compris la valeur du terrain et les 
dommages causes a l'exploitation. 

La demanderesse a intente la presente action le 3 septembre 
1927, demandant lo.—que toutes les procedures relatives a Thomolo-
gation dudit rapport soient suspendues jusqu'a l'adjudication sur la 
presente action; 2o.-—que les articles de la loi en vertu de laquelle 

30 l'expropriation avait lieu soient declares illegaux, ultra vires et incon-
stitutionnels; 3o.—que le rapport du mis-en-cause soit declare illegal 
et nul, avec depens contre la defenderesse. 

La Cour Superieure a rejete Taction de la demanderesse. 
Dans son factum en appel, la demanderesse a reduit les raisons 

de sa demande a trois chefs:— 
" lo.—L'inconstitutionnalite de la charte de la Cite de 

" Montreal, aussi bien que l'inconstitutionnalite de la loi de la 
" Commission des services publics, en autant que ces lois attri-
" buent au president de la Commission des Services publics un 
" pouvoir judiciaire et des fonctions judiciaires qui ne peu vent 
" etre attribues aux termes de l'acte de TAmerique Britannique 
" du Nord 1867, que par la Gouverneur General du Canada, qui 
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" seul nomme les juges des Cours Superieures, de District et de In the 
"Comte dans chaque Province; p°urt, 

. . of King s 
2o.—Le fait que la largeur de la lisiere de terrain requise Bench 

" pour les fins de l'expropriation n'est que de 66 pieds et que (Appeal 
" l'emprise de l'expropriation sur la propriete de l'Appelante est Side). 
" de 266 pieds de largeur, alors que sur le reste du trace, alle JT^TG 
" n'est d'ailleurs que de la largeur requise de 66 pieds, 1' Eeas°ong for 

Intimee, la Cite de Montreal n'ayant pas le pouvoir, sans le judgment, 
consentement de l'Appelante, d'exproprier une etendue de (a) Dorion, 

10 " terrain plus grande que celle requise pour les fins d'expropria- J.—con-
" tion." tinued-

" 3o.—Le fait que le montant de l'indemnite accordee a 
" l'Appelante par le President de la Commission est telle ment 
" minime, eu egard a la preuve produite, que par lui seul ce fait 
" constitue une injustice grave vis-a-vis de l'Appelante et 
" equivaut a une veritable illegality." 

u 

PREMIER GRIEF:— 
INCONSTITUTIONNALITE DE LA LOI : — 

Les lois ainsi attaquees sont celles qui donnent juridiction au 
20 President de la Commission des Services Publics pour proceder aux 

evaluations en matiere d'expropriation. Ce sont les suivantes:— 
" 16 Georges V., chapitre 16, Sec. 6 :— 
" 28h. La Commission a aussi juridiction 

" 9. Nonobstant les dispositions contenues dans la charte 
" de chacune de ces cites respectivement, dans toute question 
" se rapportant a l'expropriation par la Cite de Quebec ou par 
" celle de Montreal, pour fins d'utilite municipale (y compris 
" la determination de l'indemnite), qui, en vertu desdites 
" chartes, est de la competence d'un bureau de commissaires, 

30 " d'evaluateurs, d'arbitres ou d'autres fonctionnaires ou officiers; 
" pourvu que toutes les dispositions relatives aux expropriations 
" dans l'une ou l'autre des dites chartes continuent a regir les 
" expropriations par chacune de ces cites, sauf la modification 
" prevue par le present paragraphe." 

L'article 429 de la charte de la cite de Montreal tel qu'amende 
par 15 Geo. V, eh. 92, sec. 38 :— 

" 429. Le president ou le president suppleant de la 
. " Commission des services publics de Quebec devra constater 

" la compensation a payer au proprietaire dont le batiment 
40 " ou le terrain doit etre exproprie, et determiner, s'il y a lieu. 
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" les droits de la cite mentionnes dans les articles precedents In the 
" relativement a 1'acquisition de ces batiments en tout ou en , 
"p^fe- -SSL' 

" II n'y aura pas d'appel de la decision du president ou (Appeal 
" du president suppleant de la Commission des services publics Side). 
" de Quebec." No>~46. 
Le president de la Commission des services publics est nomme Judgment0' 

par le Gouvernement de la Province de Quebec. La Commission (a) Dorion, 
elle-meme est creee par une loi provinciale. J,—con-

10 Or la section 96 de l'Acte de l'Amerique Britannique du Nord hnued ' 
dit :— " 96. Le Gouverneur-General nommera les juges des Cours . 
" superieures, de district et de comte dans chaque Province." Si, 
par consequent, les fonctions qui lui sont attributes par les lois 
citees plus haut sont celles d'un juge de la Cour Superieure ou d'un 
juge de District, ou de Comte, sa nomination est nulle et il n'avait 
aucun pouvoir pour agir dans les procedures d'expropriation dont 
il s'agit. 

II n'est pas juge de District, ni de Comte, car il a juridiction 
dans toute la Province. 

20 II est bien difficile de dire ce que c'est qu'une cour superieure. 
Notre systeme judiciaire est d'origine anglaise, et la definition du 
mot cour superieure dans la loi constitutionnelle doit etre prise 
dans le droit anglais. On trouve la distinction entre Cour Superieure 
et Cour Inferieure dans Halsbury, vol. 9, vr. Courts, page 11, No. 7 :— 

" It is in connection with jurisdiction that we find the chief 
" distinction between superior and inferior courts. . . . Prima 
"facie, no matter is deemed to be beyond the jurisdiction of a 
" superior court unless it is expressly shown to be so, while 
" nothing is within the jurisdiction of an inferior court unless 

30 " it is expressly shown on the face of the proceedings that the 
" particular matter is within the cognizance of the particular 
" court. An objection to the jurisdiction of one of the superior 
" courts of general jurisdiction must show what other court 
" has jurisdiction, so as to make it clear that the exercise by the 
" superior court of its general jurisdiction is unnecessary." 

Appliquant ce criterium a la Commission des services publics 
et a son president, lorsqu'il agit seul, il est clair qu'il faut invoquer 
une loi speciale pour faire apparaitre sa juridiction en matiere 
d'expropriation en particulier. lis n'ont aucune autorite judiciaire 

40 generate dans la Province. (II faut reeonnaitre cependant que cette 
regie posee par Halsbury n'est pas sans difficulty : v. E. dans le 
cas de la Cour de circuit.) 
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D'ailleurs, la Commission des services publics est-elle meme In the 

ime cour de justice? Elle est un organisme cree pour des fins 
administratives comme la commission des chemins de fer; elle ne Bench * 
rend pas la justice. C'est en dehors des questions de justice et (Appeal 
d'obligations legales qu'elle etend, restreint ou reglemente les services Side). 
publics d'eau, de lumifere, de transport et des autres utilites publiques. -
Sans doute elle ne peut ignorer les regies de l'equite dans ses ordon-
nances, mais elle exerce un pouvoir discretionnaire en marge du judgment, 
droit prive. C'est tellement le cas, que les litiges de droit commun, (a) Dorion, 

10 qui s'elevent entre les compagnies d'utilite publique et les parties J.—con-
qui contractent avec elles, meme au sujet de leurs services relevent tinued. 
des tribunaux judiciaires. 

Pour etre plus precis, la question soumise au President de la 
Commission dans la presente cause n'est pas un litige: le droit 
d'exproprier n'est pas en contestation, et, le fut-il, il pourrait toujours 
etre porte devant une cour de justice, et c'est ce que la demanderesse 
s'efforce de faire aptes coup, parce qu'elle n'est pas satisfaite du 
rapport du President mis-en-cause. 

La City a le droit absolu d'exproprier, mais elle ne peut forcer 
20 la demanderesse de lui ceder sa propriety que moyennant une juste 

et prealable indemnity (C.C. 407), qui doit etre fixee par le President 
de la Commission. Les parties sont renvoyees a lui pour y proceder : 
et la procedure commence ainsi avant qu'il soit question de contesta-
tion : il n'y a pas eu j usque la d'offres, ni de refus, ni de pretensions 
contraires emises. II s'agit simplement de faire une constatation, 
et de s'enquerir de la valeur de la propriety et du montant des 
dommages qui resulteront de la depossession. Tout se fait sous la 
surveillance de la Cour Superieure. C'est elle qui dans le cas present 
fixe le jour ou les procydures doivent avoir lieu et qui homologue 

30 les rapports, ou la decision, de la Commission. (S.R.Q., ch. 17, 
sec. 54), et en cela meme la Cour n'exerce pas un pouvoir judiciaire. 

En ryality, il y a une foule d'organismes qui decident des ques-
tions semblables. Les corporations municipales, les commissions 
scolaires, les evaluateurs municipaux, ont a dycider de questions 
sur lesquelles les opinions different, soit entre l'autorite et le public, 
soit meme entre l'autorite et les particuliers. Et ces fonctions ne 
sont pas judiciaires. 

L'objection fondee sur l'inconstitutionnality de la loi des services 
publics est done mal fondye. 

4 0 DEUXIEME GRIEF:— 

La Cite a exproprie 266 pieds de terrain en largeur, alors que 
la largeur de la rue projetee n'est que de 66 pieds. 

a t 33215—n 
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La raison donnee par la Cite pour prendre 200 pieds de plus In the 

que la largeur de la rue est que la carriere qui se trouve sur le terrain Court 
exproprie a quelque 68 pieds de profondeur qu'il faudra combler °f King's 
pour y etablir la rue; et qu'il sera necessaire de supporter la chaussee (Anneal 
par un talus de chaque cote, qui couvrira le surplus de terrain Side). 
exproprie. 

La demanderesse pretend qu'il serait mieux et moins couteux No. 46. 
de construire un pont pour franchir la breche. Reasons for 

II y a preuve contradictoire sur ce point. La Cour ne peut ^ f ^ o n 
10 pas considerer cette question de fait dans une action en annulation j con. 

pour cause d'illegalite. II appartient a la Cite de decider de la tinued. 
nature des travaux a faire et de l'etendue du terrain requis pour 
cette fin. En tous cas, sans vouloir deftnir les cas oil il pourrait y 
avoir recours, il me parait que, a moins qu'il n'y ait erreur grossiere, 
mauvaise foi, ou deni de justice, dans le fait et la procedure de I m -
propriation, ce moyen ne peut pas valoir dans la presente action. 

TROISIEME GRIEF:— 
L'ecart entre le montant de l'indemnite accordee et celui que 

la demanderesse a prouvee est tel qu'il en resulte une injustice 
20 grave, equivalante a une illegality. 

Le domaine des faits nous etant interdit, il faudrait autre 
chose qu'une difference, si considerable soit-elle, entre la preuve 
et la sentence, pour constituer un deni de justice. Mais tout au 
plus la preuve est contradictoire, et la preponderance dans un sens 
ou dans l'autre de la preuve produite, ne justifierait pas la Cour 
d'intervenir. La question de fait en matiere d'expropriation est 
hors du domaine des tribunaux. S.R.Q., ch. 17, s. 49. 

Je rejetterais done l'appel sur les trois motifs invoquys par 
l'appelante, avec depens. 

30 C. E. DORION, 
J.C.B.R. 

(B) T E L L I E R , J . : (h) Tellier, 

Je ne trouve pas d'erreur dans le jugement de la Cour Superieure. ,J-
Pour les raisons qui y sont mentionnees et pour celles exposees 

dans les notes de notre collegue M. le Juge Dorion, je rejetterais 
l'appel, avec depens. 

Montreal, 12 decembre 1930. 
J. M. TELLIER, 

J.C.B.R. 
4 0 (C) H O W A R D , J . (c) Howard, 

I concur in the opinion of Mr. Justice Dorion on all points. J-
E. EDWIN HOWARD, 

J.K.B. 
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<D) GALIPEAULT J. ^ the 

Court 
Pour les raisons donnees par Monsieur le Juge Dorion, je of King's 

rejetterais l'appel, avec depens. • Bench 
(Appeal 

ANTOINE GALIPEAULT, Side). 
QUEBEC, 13 Novembre, 1930. J.C.B.R. 

Reasons for 
Judgment. 
0d) Gali-

— — ^ — — — — peault, J. 

No. 47. 

Certificate of Clerk of Appeals that Bernier, J., had no Notes. 
CANADA. 
PROVINCE DE QUEBEC. 

10 District de Montreal. 

COURT OF KING'S BENCH 
(APPEAL SIDE). 

No. 358. 
COURT OF KING'S BENCH. 
PROVINCE OF QUEBEC, 

O. MARTINEAU & FILS, LIMITEE 
Vs. 

LA CITE DE MONTREAL 
Stamp 

20 Three Dollars. 

No. 47. 
Certificate 
of Clerk of 
Appeals that 
Bernier J. 
had no 
notes. 

Appellants 

Respondent. 

I, the undersigned, Clerk of Appeals, do hereby certify that the 
Honourable Justice Bernier has declared on this 19th January, 1931, 
that he has no notes, in this case. 

Given at the City of Montreal, this 13th day of February, 1931. 
POULIOT & LAFORTE, 

Clerk of Appeals. 
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No. 48. 

Order admitting Appeal to the Privy Council and of Security. 
CANADA 

PROVINCE DE QUEBEC COUR DU BANC DU ROI 
District de Montreal. (EN APPEL) 

10 

No. 358. 
COURT OF 

KING'S BENCH, 
PROVINCE OF 

QUEBEC. 

Stp. 3 Dollars. 

Montreal, jeudi, le 155me jour 
de janvier. mil neuf cent trente-
et-un. 

Presents:— 
L'Hon. Juge en Chef LAFONTAINE. 

„ GUERIN. 
„ DORION. 
„ BERNIER. 
„ RIVARD. 

In the 
Court 

of King's 
Bench 

(Appeal 
Side). 

No. 48. 
Order ad-
mitting 
Appeal to 
the Privy 
Council and 
of Security, 
14th Janu-
ary 1931. 

0 . MARTINEAU & FILS LIMITEE 
Appelante 

et 
20 LA CITE DE MONTREAL. 

Intimee 
et 

LE PROCUREUR GENERAL DE 
LA PROVINCE DE QUEBEC 

Intimee 
et 

ADRIEN BEAUDRY, 
Mis-en-cause. 

LA COUR aprfes avoir entendu les parties par leurs procureurs 
30 respectifs sur la requete le l'appelant, demandant acte de sa declara-

tion qu'il en appelle a Sa Majeste en son Conseil Prive, du jugement 
rendu par cette Cour le 126me jour de decembre dernier (1930) de 
fixer le delai dans lequel le cautionnement requis devra etre fourni 
et d'ordonner qu'il soit sursis a l'execution du jugement: 



.317 

FAIT DROIT a la dite requete, ACCORDE a l'appelante un 
delai de trois semaines pour fournir le cautionnement requis au 
montant de cinq cents Louis et ORDONNE qu'il soit sursis a l'execu-
tion du jugement jusqu'a l'expiration du delai ci-dessus. 

(Signe) E. LAFONTAINE. 
J.C.C.B.R. 

(Vraie Copie) 
HECTOR CHARLAND, 

Depute greffier des appels. 

In the 
Court 

of King's 
Bench 

(Appeal 
Side). 

No. 48. 
Order 
admitting 
Appeal to 
the Privy 
Council and 
of Security, 
14th Janu-
ary 1931— 
continued. 

10 No. 49. No. 49. 
Bail Bond, 

Bail Bond. 23rd Janu-

COPIE. 
Numero Prime 
C-37439. $ 

LA PREVOYANCE 
COMPAGNIE D'ASSURANCES GENERALES 

SIEGE SOCIAL : MONTREAL. 
No. 358. 

COUR DU BANC DU ROI POUR LA PROVINCE DE 
20 QUEBEC. 

ary 1931. 

ATTENDU que le douzieme jour de decembre mil neuf cent 
trente, un jugement fut prononce par la Cour du Banc du Roi, 
siegeant a Montreal, District de Montreal, dans une certaine cause 
entre " 0 . MARTINEAU & FILS LIMITEE," Defenderesse en 
Cour Inferieure et Appelante en Cour du Banc du Roi et Requerante 
au Conseil Prive, vs LA CITE DE MONTREAL, Demanderesse en 
Cour Inferieure et Intimee en Cour du Banc du Roi et Intimee 
au Conseil Prive et LE PROCUREUR GENERAL DE LA 
PROVINCE DE QUEBEC, Demandeur en Cour Inferieure et 

30 Intime en Cour du Banc du Roi et Intime au Conseil Prive, et 
ADRIEN BEAUDRY, - mis-en-cause, duquel jugement le dite 
Defenderesse-Appelante-Requerante a interjete appel. 

Qu'il soit par le present notoire que le vingt-troisieme jour de 
janvier mil neuf cent trente et un, a comparu devant moi, LA 
PREVOYANCE, corps politique incorpore par la loi de la Province 
de Quebec 5, Edouard VII, Chapitre 68, ayant son siege social a 
Montreal, et dument autorisee a se porter caution en justice par un 
ordre en Conseil en date du 7 decembre 1915, representee par Joseph 

z P 33245—x 
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Blondeau dument autorise par une resolution du Bureau de Direction In the 
dont copie est annexee aux presentes qui se declare et constitue Court ̂  
caution pour et de la part de la dite Defenderesse-Appelante- °f King's 
Requerante et qu'elle s'oblige et s'engage que la dits Defenderesse- (Anneal 
Appelante-Requerante portera et poursuivra effectivement l'appel side). 
du dit jugement et paiera tous les frais de son appel devant le Conseil 
Prive, qui seront adjuges au cas oil le dit jugement de la Cour du No. 49. 
Banc du Roi serait conftrme; et que dans le cas oil la dit Defenderesse- j 0 ^ ' 
Appelante-Requerante ne poursuivrait pas effectivement le dit ' ̂  1 9 3 ^ 

10 appel ou ne paierait pas les frais de son appel devant le Conseil Prive, continued. 
qui seront adjuges si le jugement de la Cour du Banc du Roi est 
confirme, alors la dite LA PREVOYANCE paiera les dits frais 
d'appel; et que les dits frais d'appel pourront etre preleves sur les 
biens meubles et voire meme sur les immeubles de la dite LA 
PREVOYANCE pour l'avantage et au profit des dits Demandeurs-
Intimes, leurs executeurs administrateurs, heritiers ou leurs 
representants. 

La responsabilite totale de la dite LA PREVOYANCE, en 
vertu de ce cautionnement est limitee a deux-mille-cinq-cents dollars 

20 (2500.00 pour la Cite de Montreal et deux-mille-cinq-cents dollars 
($2500.00) pour le Procureur de la Province de Quebec. 

. EN FOI DE QUOI, LA PREVOYANCE a signe les presentes 
par son representant a Montreal, le 23 janvier 1931. 

Cautionnement pris et reconnu devant moi") 
a Montreal, ce 23 jour de Janvier mil neuf cent > J. BLONDEAU. 
trente et un. J 

POULIOT & LAFORTE, SEAL of Court of 
Greffier des Appels. King's Bench, 

Stamp. $2. Province of Quebec. 

30 EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE L'ASSEMBLEE DU 
BUREAU DE DIRECTION DE " LA PREVOYANCE " TENUE 
AU BUREAU DE LA COMPAGNIE le 12 decembre 1922, a midi. 

RESOLU : Le Secretaire est autorise a deleguer a toute personne 
le pouvoir de signer les cautionnements judiciares pour la Compagnie. 

En consequence, M. J. Blondeau de Montreal, est par les 
presentes, autorise a signer le cautionnement dans la cause No. 358, 
Police C-37439. 

(Sgd.) E. BERNIER. 
40 Administrateur et 

Secretaire-Tresorier. 
(Seal 

La Prevoyance 
Montreal, Canada.) 



E X H I B I T 2 DE LA PARTIE EXPROPRIEE. 

O. MARTINEAU & FILS, Limitee 
COMPTE D'OPERATION ET DE PERTES & PROFITS 
POUR LES ANNES 1921, 1922, 1923, 1924, 1925 et 1926. 

" C A R R I E R E PAPINEAU. " 
1921 1922 1923 1924 1925 1926 

Ventes ' $117,261.78 $199,734.15 $255,135.70 $216,114.32 $247,425.79 $245,761.50 
(Taxe de ventes et escompte 

deduits. 
Nombre de tonnes vendues. 
Note du ler janvier 1927 au 30 

juin 1927 82,879 tonnes de 
pierre ont et6 concassees. 

Inventaire ler janvier, pierre 
concassee. 

Gages pour extraction, etc. 
Depenses ecuries, charretiers, 

etc. 
Amortissement cout de carrie-

res. 

Benefice brut. 

59,526 111,459 140,246 116,206 138,615 148,546 
i 

» 

$ 10,000.00 
48,103.97 

20,000.00 
50,509.06 

4,000.00 
64,433.54 

500.00 
56,579.81 

500.00 
74,741.80 

500.00 
78,276.57 

23,500.19 17,942.17 16,245.41 13,709.73 i6,704.78 12,496.68 

8,636.12 
10,688.85 

993.70 
2,390.00 
6,432.00 

11,949.50 
10,307.95 

903.20 
2,603.13 
6,792.96 

16,968.25 
15,325.72 

1,234.00 
2,806.12 

10,284.93 

9,414.90 
15,982.71 

1,301.60 
2,809.12 

12,409.30 

15,136.77 
1,512.64 
2,801.12 

17,445.74 

14,578.62 
1,522.80 
2,801.12 

10,192.44 

5,135.00 
1,569.88 . 

5,135.00 
1,569.88 

5,135.00 
1,569.88 

2,567.50 
1,569.88 1,569.88 1,569.88 

849.44 849.87 2,357.37 3,340.10 3,719.47 3,984.90 
$118,299.15 

20,000.00 
128,562.72 

4,000.00 
140,360.22 

500.00 
.120,184.65 

500.00 
134,132.20 

500.06 
125,923.01 

500.00 
$ 98,299.15 

18,962.63 
124,562.72 

75,171.43 
139,860.22 
115,275.48 

119,684.65 
96,429.67 

133,632.20 
113,793.59 

125,423.01 
120,338.49 

s'o 2.TJ 

Assurance-feu. 993.70 903.20 1,234.00 1,301.60 1,512.64 1,522.80 
Taxes municipales et scolaires. 2,390.00 2,603.13 2,806.12 2,809.12 2,801.12 2,801.12 
Entretien Macb. et Outillage. 6,432.00 6,792.96 10,284.93 12,409.30 17,445.74 10,192.44 s S ^ I S -
Depreciation Macb. et Outil- 1 1 -

lage 10%. 5,135.00 5,135.00 5,135.00 2,567.50 — — 
Depreciation Batiments 5%. 1,569.88. 1,569.88 1,569.88 1,569.88 1,569.88 1,569.88 5 g | 
Assurance-accidents, Propor- _ _ " 

tion. 

Moins Inventaire 31 decembre. 20,000.00 4,000.00 500.00 500.00 500.06 500.01) 

$117,261.78 199,734.15 255,135.70 216,114.32 247,425.79 245,761.50 



O. MARTINEAU & FILS, Limitee 

COMPTE D'OPERATION ET DE PERTE$ & PROFITS 

POUR LES ANNES 1921, 1922, 1923, 1924, 1925 et 1926. 

" C A R R I E R E PAPINEAU. " 

(Suite). 

1921 1922 1923 1924 1925 1926 
Benefice brut. $ 18,962.63 $ 75,171.43 $115,275.48 $96,429.67 $113,793.59 $120,338.49 
Oharroyage, y compris entre-

tien et depreciation, ca-
$ 3,690.61 mions, etc. $ 3,690.61 22,291.80 51,891.02 33,699.74 32,574.52 31,194.66 

Salaires employes de bureau 
$ 3,690.61 22,291.80 33,699.74 32,574.52 31,194.66 

(proportion). 1,007.63 1,269.62 1,267.21 974.74 1,663.15 1,540.00 
Commission T. A. Morrison. 4,084.74 6,648.26 7,960.05 6,727.99 6,986.18 7,792.49 
Frais generaux, . (Propor-

2,245.91 

6,986.18 7,792.49 

tion). 1,932.35 2,245.91 2,123.10 1,796.91 2,544.49 3,953.45 
Reserve comptes douteux, 

3,953.45 

prop. 410.13 2,911.77 3,235.38 795.77 1,198.80 1,797.19 
IntSret fiducie 0 . Marti-

neau, prop. — — 1,550.96 594.62 618.64 — 

$11,125.46 36,367.36 68,027.72 44,589.77 45,585.78 46,277.79 
Benefice net. 7,837.17 39,804.07 47,247.76 51,839.90 68,207.81 74,060.70 

$18,962.63 75,171.43 $115,275.48 $96,429.67 113,793.59 120,338.49 
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D. 7.—Extract of Minutes of a Special Meeting of the Municipal Council Exhibits. 
of the City of Montreal. ExtracTof 

EXTRAIT du proces-verbal d'une assemblee speciale du Conseil Special8 ° 
municipal de Montreal, tenue LUTSTDI, 4 avril, 1927. Meeting of 

the Muni-
cipal 
Council of 

Soumis et lu le rapport suivant du Comite Executif a l'effet Montreal̂  
d'acquerir le terrain necessaire pour le raccordement du boulevard 4ttl April' 
Rosemont avec la rue DeFleurimont. 1927. 

LE COMITE EXECUTIF 
10 a l'honneur de faire rapport 

et de recommander 
(a) qu'instructions soient donnees aux Avocats de la Cite de 

faire, suivant Particle 421 de la charte, la procedure necessaire, 
pour l'acquisition a l'amiable ou par voie d'expropriation, des 
terrains necessaries pour le raccordement du boulevard Rosemont, 
avec la rue DeFleurimont, entre la rue Papineau et la rue Chambord, 
suivant le plan qui sera prepare a ce sujet par les ingenieurs de la 
Cite. 

(b) que le cout total de cette acquisition a l'amiable ou de cette 
20 expropriation soit payable, a raison du pied de front, moitie par les 

proprietaries riverains, et moitie par les proprietaries de tous 
les immeubles situes dans les limites du quartier Montcalm, suivant 
un role de repartition qui devra etre prepare a ce sujet conformement 
aux dispositions de la charte de la Cite. 

(c) qu'un credit de $38,000,00 soit vote, a meme les emprunts 
autorises par l'article 351 b. de la charte de la Cite, pour payer le 
cout de ladite acquisition a l'amiable ou de ladite expropriation 

RESPECTUEUSEMENT SOUMIS, 
LE COMITE EXECUTIF, 

30 (Certifie).) 

(signd) J. PELLETIER, (signe) J. A. A. BRODEUR, 
C. & A. de la C. President. 

(signe) J. ETIENNE GAUTHIEB, 

Montreal, ler avril, 1927. Greffier de la Cite. 
Sur la proposition de l'echevin Trepanier, 
Appuyie par l'echevin Tessier, il est 
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RESOLU Exhibits. 

Que ledit rapport soit adopte (M. l'echevin Lalancette dissident). Extract of 

Pelletier 2 
Terreault 4 
Ferns 
Collins 

10 Courval 
Avocats 

(Certifie) 
J. -ETIENNE GAUTHIER, 

Greffier de la Cite, 

}DEPT. EN LOI, 
APR . 7 1927, 

RECU. 

Minutes of a 
Special 
Meeting of 
the Muni-
cipal 
Council of 
the City of 
Montreal, 
4th April 
1927—con-
tinued. 
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D E U X I E M E P A R T I E . - E X H I B I T S . 

Exhibits de la Requerante en expropriation. 

E X H I B I T 1 D E LA REQUERANTE EN EXPROPRIATION. 

Extrait (lc la Rcqucte de la Cite de Montreal. 

A la Cour Superieure, siegeant a Montreal, pour le dis-
trict de Montreal, ou a aucun des honorables juges d'icelle. 

La requete de la Cite de Montreal, corps politique et incor-
por£, ayant sa principale place d'affaires dans les cite et district 
de Montreal, 

E X P O S E RESPECTUEUSEMENT :— 
lo.—Attendu que par une resolution du conseil municipal 

de la Cite de Montreal en date du 4 avril, 1927, adoptant un rap-
port du Comite Executif de la dite cite en date du ler avril 1927, 
il a ete resolu de proceder a l'expropriation des terrains requis 
pour le raccordement du Boulevard Rosemont avec la rue De-
Fleurimont, entre l'avenue Papineau et la rue Chambord, dans le 
quartier Montcalm de la dite cite; ainsi qu'il appert de la dite re-
solution produite avec les presentes comme Exhibit R-l de la re-
querante ; 

2o.—Attendu que par la dite resolution mentionnee ci-des-
sus, Un credit necessaire a ete vote pour payer le cout de la dite 
expropriation, et le plan d'expropriation a ete approuve; copie 
du dit plan est produite avec les presentes comme Exhibit R-2 de 
la requerante; 

3o.—Attendn que la requerante, en vertu de la loi et de la 
resolution precitee, entend acquerir pour les fins susdites, les ter-
rains suivants, savoir :— 

No 21.—Une lisiere de terrain bornee an sud-ouest 
par le lot du cadastre No 4-1008 (rue Gamier) le dit cote 
mesurant environ 309.85 pieds; au nord-ouest par le lot du 
cadastre No 2 le dit cote mesurant environ 38.0 pieds; au 

Exhibits. 

p . 1. 
Extract 
from 
Petition of 
City of 
Montreal 
for Expro-
priation , 
11th June 
1927. 
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20 

30 

. 3 2 4 

norcl-est par le lot du cadastre No 2 le dit cote mesurant 
environ 307.21 pieds; au sud-est par le lot du cadastre No 
2 le dit cote mesurant environ 41.0 pieds; contenant une 
superficie d'environ 10181.49 pieds carves; la dite lisiere 
de terrain etant partie du lot du cadastre No 2 des plan et 
livre de renvoi officiels du Village Incorpore de la Cote 
St-Louis; 

No. 22.—Une lisiere de terrain bornee au sud-ouest 
par le lot du cadastre No. 2 le dit cote mesurant environ 
307.21 pieds; au nord-ouest par le lot du cadastre No. 2 le 
dit cote mesurant environ 531.67 pieds; au nord-est par le 
lot du cadastre No. 2 le dit cote mesurant environ 266.0 
pieds; au.sud-est par le lot du cadastre No. 2 le dit cote 
mesurant environ 555.4 pieds; contenant une superficie 
d'environ 144,080 pieds carves; la dite lisiere de terrain 
etant partie du lot du cadastre No. 2 des plan et livre de 
renvoi officiels du Village Incorpore de la Cote St. Louis; 

No. 23.—Une lisiere de terrain bornee au sud-ouest 
par le lot du cadastre No. 2 le dit cote mesurant environ 
266.0 pieds ; au nord-ouest par le lot du cadastre No. 2 
le dit cote mesurant environ 33.0 pieds; au nord-est par le 
lot du cadastre No. 1-1 (rue Marquette) le dit cote mesu-
rant environ 266.0 pieds; au sud-est par le lot du cadas-
tre No. 2 le dit cote mesurant environ 33.0 pieds; conte-
nant une superficie d'environ 8778.0 pieds carres; la dite 
lisiere de terrain etant partie du lot du cadastre No. 2 des 
plan et livre de renvoi officiels du Village Incorpore de la 
Cote St. Louis; 

Exhibits. 

D. 1. 
Extract 
from 
Petition of 
City of 
Montreal 
for Expro-
priation, 
11th June 
1927—con-
tinued. 

le tout tel qu'indique au plan d'amelioration depose au bureau 
. de 1'Inspecteur de la Cite. 

4o.—Attendu qu'il a ete impossible a la requerante d'ac-
querir de gre a gre les dits terrains decrits ci-dessus; 

5o.—Attendu qu'il est necessaire pour la requerante d'ex-
proprier les dits terrains pour le raccordement du Boulevard Ko-
semont, a la rue DeFleurimont, entre l'avenue Papineau et la 

40 rue Cbambord; 
6o.—Attendu que par la resolution precitee du 4 avril, 

1927, instruction a etc donnee aux Avocats de la Cite de proceder 
a la dite expropriation; 

7o.—Attendu que l'expropriation des terrains deerits ci-
dessus est pour des fins d'utilite municipale; 
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10 

30 

4 0 

8o.—Attendu que la loi 10 Geo. V, chap. 21, section 740, pa-
ragraphe k, decrete ce qui suit :— 

'cide 
' 7 4 0 . — L a C o m m i s s i o n connait de, entend et de- Exhibits. 

" (k) .—Toute question se rapportant, dans la cite 
"de Quebec ou dans celie de Montreal, a l'expropriation 
"pour fins municipales (v compris la determination de 
"l'indenmite) qui, en vertu des dites chartes est de la com-
petence d'un bureau de commissaires, de commissaires, 
"d'evaluateurs, d'arbitres ou d'autres officiers, pourvu 
"que toutes les dispositions relatives aux expropriations 
"dans 1'une ou dans l'autre des dites cliartes continuent a 
"regir les expropriations dans chacune de ces cites, sauf la 
"modification prevue par ce paragraphe." 

9o.—Attendu que la loi 10 Geo. V, chap. 21, section 723, 
paragraphe c, decrete ce qui suit :— 

2 0 "723.— ; 

"(c).—L'audition des matieres en expropriation 
"dans les cas relevant de la competence de la Commission, 
" a lieu devant le president seul ou le president-suppleant 
"dans les cas prevus par l'article 722." 

lOo.—Attendu que d'apres la loi 4 Edouard VII , chapitre 
40, paragraphe 19, (article 430 de la charte de la Cite de Mont-
real), et d'apres la loi 10 George V, chapitre 21, section 740, pa-
ragraphe k, precitee, il appartient a cette honorable Cour de 
fixer le jour on le president ou le president-suppleant de la Com-
mission des Services Publics de Quebec devra commencer les tra-
vaux a faire pour constater et evaluer la valeur reelle des im-
meubles ou parties d'immeubles decrits ci-dessus que la Cite de 
Montreal entend acquerir en vertu des articles 421 et suivants 
de sa charte et les amendements, pour le raccordement du Boule-
vard Bosemont a la rue de Fleurimont, entre l'avenue Papineau 
et la rue Chambord, pour determiner les dommages resultant de 
la dite expropriation, pour fixer et determiner les prix et indbni-
nites a etre payes pour l'acquisition des dits terrains par la Cite 
pour les fins susdites; et de fixer aussi le jour ou ils devra faire 
son rapport conformement a la loi; 

llo.—Attendu que les avis publics de la presentation de 
la presente requete ont ete donnes conformement a la loi; 

POURQUOI Votre Requerante demande qu'il plaise a cet-
te honorable Cour de fixer le jour on le president ou le president-

D. l. 
Extract 
from 
Petition of 
City of 
Montreal 
for Expro-
priation, 
11th Juno 
1027—con-
tinued. 
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suppleant de la Commission des Services Publics devra commen-
cer les travaux k faire pour constater et evaluer la valeur reelle 
des immeubles ou parties d'immeubles decrits ci-dessus" que la Ci-
te de Montreal en tend acquerir en vertu des articles 421 et sui-
vants de sa cliarte et les amendements pour le raccordement du 
Boulevard Boseniont a la nie de Fleurimont, entre l'avenue Pa-
pineau et la rue Chambord, pour determiner les dommages resul-
tant de la dite expropriation; pour fixer et determiner les prix 
et indenmites a etre paves iiour Pacquisition des dits immeubles 
ou parties d'immeubles par la Cite pour les fins susdites; et de 
fixer aassi le jour ou il devra faire sou rapport conformement a« 
la loi. 

Exhibits. 

D. 1. 
Extract 
from 
Petition of 
City of 
Montreal 
for Expro-
priation, 
11th June 
1927—con-
tinued. 

MONTREAL, 11 juin, 1927. 

(Signe) DAMPHOUSSE, BUTLER & SAINT-PIERRE, 
Procureurs de la requerante. 

20 

30 

4 0 

D. 2. 
Plan of 
Expropria-
tion. See 
separate 
Book of 
Plans. 



E X H I B I T 3 D E LA REQUERANTE EN EXPROPRIATION. 

Extrait du role d'evaluation produit par Monsieur Ferns. 
V A L E U R OOTISEE DES PROPRIETES REQUISES POUR LE PROLONGEMENT DU BOULEVARD 

ROSEMONT JUSQU'A LA RUE DE LANAUDIERE 
No. Rue Proprietaire Adresse Cad. Sub. Sup. Prix Terrain Batisse Total Proprietaire 

pieds 
Lot Delanaudiere Emile Labelle 800 Bellechasse 4 767 2875 .2c 50.00 Carridre 50.00 
Lot DeLanaudiere Emi'le Labelle 800 Bellechasse 4 768 2875 .2c 50.00 do 50.00 
Lot DeLanaudiere Emile Labelle 800 Bellechasse 4 769 2875 .2c 50.00 do 50.00 
Lot DeLanaudiere Emile Labelle 800 Bellechasse 4 770 2875 .2c 50.00 do 50.00 
Lot Garnier Emile Labelle 800 Bellechasse 4 797 2477 .2c 50.00 do 50.00 
Lot Garnier Emile Labelle 800 Bellechasse 4 798 2481 .2c 50.00 do 50.00 
Lot Garnier Emile Labelle 800 Bellechasse 4 799 2486 .2c 50.00 do 50.00 
Lot Garnier Emile Labelle 800 Bellechasse 4 800 2490 .2c 50.00 do 50.00 
Lot Garnier Emile Labelle 800 Bellechasse 4 801 2494 .2c 50.00 do 50.00 
Lot Garnier Emile Labelle 800 Bellechasse 4 802 2498 .2c 50.00 do 50.00 

p.766 Ruelle—pas cotisee 
p.796 Ruelle—pas cotisee 

Lot DesCarrieres 0 . Martineau 571 Marie Anne Est p.2 149492 Sc. $12,000. . . . . $12,000. 
& Fils Ltee 

$12,000. 

Lot Marquette G. Ponzo 5873 Marquette 1 79 1140 .20c 200 200. 
Lot Marquette A. D. Tessier 5908 Papineau 1 80 1140 .20c 200. 500. 700. 
Lot Marquette A. D. Tessier 5908 Papineau 1 81 1140 .20c 200. . . • • • 200. 
Lot Marquette J. E. Dubreuil 5916 Papineau 1 82 1140 .20c 200. 250. 450. 
5904/6 Papineau M. Lahaie 4454 Papineau 1 115 1140 .50c 550. 3250. 3800. 
5908/12 Papineau A. D. Tessier 5908 Papineau 1 116) 

1171 
2280 .50c 1150. 8850. 10000. 

5914/18 Papineau J. E. Dubreuil et al 5916 Papineau 
±L( ) 

1 118 1140 .50c 550. 3150. 3700. 

Ruelle 1 109 (ruelle -- par cotisee) . 
Bureau des Estimateurs, J. HAMILTON FERNS, 

Hotel de Ville, President, Bureau des Estimateurs. 
Montreal, le 16 juin 1927. 
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Liste des locataires affectes par Fexpropriation du Boulevard 

Rosemont, d'apres les roles de 1926. 
5904 Papineau Menesippe Laliaie Place d'affaires 

Maurice Courtois Logis prive 
Pure Food Stores Ltd. Place d'affaires 

10 

5906 Papineau 
5908 Papineau 
5910 Papineau 

Papineau 
Papineau 

5912 Papineau 
5914 Papineau 
5916 Papineau 
5918 Papineau 

A. D. Tessier 
Fernand Jutras 
Charles Lavigne 
Leopold Halpin 
Joseph E. Dubreuil 
Joseph E. Dubreuil 
Albert Talbot 

Logis prive 

Sous-locataire (dentiste) 
Sous-locataire (opticien) 
Place d'affaires 
Logis prive 
Place d'affaires 

* 
Logis prive 

J. HAMILTON FERNS, . 
President, Bureau des Estimateurs. 

Bureau des Estimateurs, , 
Hotel de Ville, 

Montreal, le 16 juin 1927. 

COMMISSION DES SERVICES PUBLIGS D E QUEBEC. 

Exp. No. 181.. 
LA CITE D E MONTREAL 

Requerante. 

Dans l'affaire de l'expropriation des terrains requis pour le rac-
cordement du Boulevard Rosemont avec la rue de Fleuri-
mont. 
Le president de la Commission siegera au Palais de Justi-

ce, a Montreal, 9 rue Saint-Jacques, le Huitieme jour du mois de 
juillet, 1927, a 10.30 heures de Tavant-midi, pour entendre la 
preuve qui pourra etre faite par chaque personne interessee dans 
cette expropriation afin de lui permettre de fixer les indemnites. 

-Montreal, le 17 juin 1927. 
A. BEAUDRY, 

Ass. Secretaire. 

Un exemplaire de cet avis a ete adresse par lettre enregis-
tree ou remis, le 17 juin 1927, a chaque personne mentionnee sur 
les deux listes ci-annexees. 

Exhibits. 

D. 3. 
Extract 
from Valua-
tion Roll, 
16th June 
1927—con-
tinucd. 
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QUEBEC PUBLIC SERVICE COMMISSION 
Exp. No. 181. 

CITY OF MONTREAL, 
Petitioner. 

In the matter of the expropriation for the junction of Ro-
semont Boulevard with de Fleurimont Street. 

The President of the Commission will sit at the Court 
House, in Montreal, 9 St. James St., on the eighth of July, 1927, 
at 10.30 a.m., to hear the evidence which every interested person 
may offer in this matter, in order to enable, the said President to 
determine the amount of the indemnities to be paid to the ex-
propriated parties. 

Montreal, June 17th, 1927. 
A. BEAUDRY, 

Asst.-Secretarv. 
A copy of this advice has been addressed by registered let-

ter or remitted, on the 17th of June 1927, to every person men-
tioned on the annexed two lists. 

Exhibits. 

D. 3. 
Extract 
from Valua 
tion Roll, 
16th June 
1927—con-
tinued. 

P. 1. 
Plan of 
Martineau 
Quarry, 
4th July 
1927. See 
separate 
Book of 
Plans. 
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E X H I B I T 3 HE LA PARTIE EXPROPRIEE. 

Rapport Burnett. 

PHYSICAL APPRAISAL OF THE MACHINERY 
A N D OTHER EQUIPMENT ALSO BUILDINGS A N D 
FENCING AT THE MARQUETTE STREET QUARRY 

OF MESSRS O. MARTINEAU A N D FILS LIMITEE 
MONTREAL 

' Cost of Re- Cond- Present 
production ition Value 
New 

2—Gyratory stone crushers 
Austin J 6, with concrete 
foundations, installation 
and belting @ $9000.00. $18000.00 .60 $10800.00 

3—Vertical bucket conveyors 
each with one rotary 
screen 42" x 18 ' lg. with 
gearing One horizontal 
sieve, 36 x 48 with each. 

3—Sturtevant Mill Co. Bos-
ton, jaw crushers. 
Concrete foundations and 
beltin $4800.00 

1—Horizontal conveyor sys-
tem to convey crushed 
stone from crusher bins to 
the storage piles. 
Horizontal section 

425' lg 
Inclined section 

150' lg 

14400.00 .60 8640.00 

575' lg 
$16.00 ft 

1100 lineal ft rubber belt-
ing 2.60 
Wooden housing and sup-
ports for conveyor, hous-
ing 7'x7' and posts 7x7, 
18' centera 575' 15.00 

9200.00 .60 5520.00 

2860.00 .50 1430.00 

8625.00 .60 5175.00 

Exhibits. 

P. 3. 
(a) Report 
of Mr. J. A. 
Burnett, 
25th July 
1927. 
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Cost of Re-
production 
New 

1—Air compressor, Ingersoll-
Eand 14-9-12 EE2, with 
idler pulley, Motor driven 
Concrete foundns. Leath-
er belting $4000.00 
1 Air receiver 

48" dia x G ft. 200.00 
1 ditto 40x5 ft 180.00 
1 ditto 36x10 ft 275.00 
Piping, wiring &c 100.00 4755.00 

1—Track scales, Fairbanks 
60 ton capacity with plat-
form 42' x 9' lg 12" con-
crete walls all around, pit 
5' deep (A) $ 5500.00 

1—Auto truck scales, War-
• ren 15 ton capacity with 

platform 24' x 9' 12" con-
crete walls all around, pit 
5' deep (B) 2600.00 

1—Auto truck scales, Fair-
hanks 10 ton capacity 
with platform 16' x 9' 
wooden walls around (C) 1600.00 
Miscellaneous equipment 
in shops, wheelwrigt and 
garage 

1—Grease gun pressure out-
fit # 815 for auto tracks 
with hand crank, 6" dia x 
24" h 75.00 

1.—Belt lacer, 6" wide 36.00 
1—Belt rivetter, stands 5 : 

high Heavy hand wheel 86.00 
1—Power hack saw, ft 2 50.00 
1—Drill press 5' high 40.00 
1—Air compressor, vertical, 

one cylinder, 4" x 6" belt 
drive 60.00 

1—Air receiver made of W I 
pipe 10.00 

Cond-
ition 

Present 
Value 

.90 4279.50 

Exhibits. 

P. 3. 
(a) Report 
of Mr. J. A. 
Burnett, 
25th July 
1927—con-
tinued. 

.75 $4125.00 

.75 

.Yo 

1950.00 

1200.00 

.90 
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1—Emery stand with two 
wheels 8" dia x iy2" 

1—Power lathe, 5'6" lg. 4 
speeds 

1—Set oxy-acetylene torches 
2—Wood benches, ea 3'xl6'x 

30"h 
1—Wood bench vise 
1—Grindstone, 16" dia x 3 " f 
1—Bench vise steel, 6" lg 
2—Anvils, each 150 lbs 
2—Forges, bricked in 
1—Beaudry power hammer 
1—Shop stove, 24 x 24 x 36 
1—Wall drill press for wood-

work 
1—Countershaft, l-7/16c20 ft 

lg 
3—Wall bearing hangers _ 

Total for above $1203.00 
1—Iron water tank, stables 

44 x 31 x 24 deep 
1—Two ton hand derrick in 

yard 20 ft boom, hand 
power 

1—1 gal. hand Gasonene 
pump in oil shed (I) 

1—260 gal steel storage tank, 
buried in ground also ex-
cavating 

2—Air receivers in yard ea 
24" dia x 6' high 

1—Time clock for workmen 
150 stations in scale office 

1—Browning # 1 steam crane 
8 wheel, 30000 lbs capa-
city at 10 ft radius and 
one grab bucket 

Cost of Re-
production 
New 

40.00 

475.00 
25.00 

20.00 
10.00 6.00 
12.00 
30.00 

100.00 80.00 6.00 
18.00 

8.00 
16.00 

120.00 

120.00 

150.00 

Cond-
ition 

332 

Present 
Value 

Exhibits. 

P. 3. 
(a) Report 
of Mr. J. A 
Burnett, 
25th July 
1927—con-
tinued. 

10.00 .60 

440.00 .80 

$ 45.00 .80 

.80 

..80 

17800.00 .60 

1082.70 

6.00 

352.00 

36.00 

82.00 

96.00 

120.00 

10680.00 
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1—Koehring heavy duty ca-
terpillar gasolene tractor 
and 3/a yard shovel, serial 
'# C247 20000 lbs capacity 
12' radius 
Trackwork :— 
2550 lineal feet of steel 
angle 4 " x 8 " x % " used as 
cart tracks W t 19 # per ft, 
48450 lbs .04 
Woodenstringers, 2600 lin 
ft 3 " x 8 " or 5.2M ft bm @ 
40.00 
Tie rods used as spacers 
3 / 8 " x 2 " W I every 10 ft, 
120 
Joints, bending, labor lay-
ing 

500 ft lineal, track, stand-
ard guage, rails 5 " @ 801 
lbs yd or 1400 lbs @ 40.00 

$280.00 
Ties, 200 laid atl.00 200.00 
1 switch stand 36.00 

300—Ft W I steam pipe, 3 " air 
line .43 

500—Ft W I steam pipe, 2 " air 
line .20 

2000 Ft W I steam pipe, 1 " air 
line .12 
Labor excavating and lay-
ing 

1—40 gallon wooden barrel 
12—Woodel ladders, 10 to 15 

ft lg 
4—Air drills, DOR 23 l " x 

41%" chuck Ingersoll 
Rand $230.00 

1—Wooden dynamite box 36 
x36x48 

Cost of Re-
production 
New 

14800.00 

1938.00 

208.00 

180.00 

160.00 

349.00 

250.00 

5.00 

36.00 

920.00 

12.00 

Cond-
ition 

.90 

.75 

:io 

60 
.60 

.80 

.80 

Present 
Value 

13320.00 

1864.50 

412.80 

261.75 

250.00 
3.00 

21.60 

736.00 

9.60 

Exhibits. 

P. 3. 
(a) Report 
of Mr. J. A 
Burnett, 
25th July 
1927—con-
tinued. 
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6—Quebec heaters & stoves 
1—Oil malting furnace for 

babbit 

Transformers and electri-
10 cal equipment 

3—75 E V A power transform-
ers OISC, 2200-550 volts, 
60 cycles $430.00 

2—Helsby oil immersed sta-
tic condensers, each 15 
E V A 600 volts, 60 eye, 
with wiring and control 
switch 

1—Supply cable, P&L, 3 
condr # 4 b&s. 4400 volts, 
40 ft lg 

2—3" black iron pipe, 40 lg 
total 

1—wood cable box, top pole 
2000—Wire, feet, # 6 B&S T B W P 

160 lbs 
on 1500—Wire, feet, $ 0 B&S T B W P 

480 lbs 
2000—Wire, feet, # 00 B&S 

TBWP 806 lbs 
2000—Wire, feet, # 10 B&S 

TBWP 64 lbs 
Total weight, 1670 # @ .25 

16—Wooden cedar poles, 35' lg 
7 " dia top, each with two 
four pin crossarms, some 

40 poles side braced $20. 
3—75 HP indue motors 3 ph, 

550V OOOrpm, slip ring 
with drum controllers, 
Crushers @ 1300.00 

Cost of Re-
production 
New 

115.00 

55.00 

900.00 

418.00 

230.00 

3900.00 

Cond- Present 
ition Value 

.50 

.80 
57.50 

44.00 

$ 1290.20 .80 $ 1032.00 

.75 675.00 

36.00 .80 28.80 

30.00 .75 22.50 
10.00 .75 7.50 

.90 

.75 

.80 

376.20 

240.00 

3120.00 

Exhibits. 

P. 3. 
(a) Report 
of Mr. J. A 
Burnett, 
25th July 
1927—con-
tinued. 
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3 ph, 
cage, 

3 ph, 
Fair-

Cost of Re-
production 
New 

Cond-
ition 

Present 
Value 

2—10 HP indue motors 3 ph, 
550V 1200 rpm, slip ring 
with drum controllers, 
Couvoyers 385.00 

1—5 HP indue motor 3 ph, 
550V 1800 rpiu sq cage 
Forge 

1—75 HP indue motor 
550V 900 rpm sq 
Compressor 

1—40 HP indue motor 
550V 3600 rpm 
banks on centrifugal 
pump, 5" sue. 4" disc Also 
centrifugal pump on base 

1 — H P indue motor 3 ph, 
550V 1800 rpm Lincoln, 
on centrifugal pump, 4" 
sue, 3 " disc Also centrif-
ugal pump, 4" sue, 3" dies 
Also centrifugal pump on 
base 

2—10 HP indue motors 3 ph 
550V 1200 rpm CCWhee-
ler on centrifugal pumps, 
one in use and one as 
spare unit @ 475.00 

1—2 HP indue motor 2 ph 
550V 1800 rpm Oan West-
ghse Co on centrifugal 
pump, 2 " x l " 
Buildings 
Forge shop, D, Near 
Crusher, 38'xl4'6' x 9'h 
Frame constrn, 5400 c ft. 

.15 $ 

770.00 

110.00 

.80 

.80 

975.00 .90 

1100.00 .90 

610.00 

88.00 

877.50 

990.00 

Exhibits. 

P. 3. 
(a) Report 
of Mr. J. A. 
Burnett, 
25th July 
1927—con-
tinued. 

440.00 .80 352.00 

950.00 

220.00 

.80 

.80 

760.00 

176.00 

810.00 .80 648.00 



10 

20 

30 

4 0 

- K -

3 36 

Outbuildings attached to 
crusher E 

Cost of Re-
production 
New 

Cond-
ition 

1—18' : ic 12'6" 10 ft h 
1—15 10 12 
1—11 11 1 12 
1—20 8 8 
1—18 18 10 
1—40 12 12 

Total of-above 16540 c ft 
.20 3308.00 

1—Bin section for stone 92 x 
30 x 20 ft, estd contents 
60,000 ft bm 100.00 6000.00 

Work shops F Frame 
constn 230 ft x 33 ft x 11 
ft h with five wood parti-
tions 13 swinging front 

doors 83,490 c ft 18367.80 

Scale House office, lined 
Frame constrn A 
33' x 19' x 9' h 

6 270 c ft .18 1128.60 

Transformer house 
G, Cement blocks, 9 " thick 
6" cement roof 
23' x 12' 
4044 c ft .15 606.60 

Wooden water tanks, (H) 
Not in use, 12'xl2'x3' $ 100.00 

Stables, (O) Frame cons. 
101 x 44 x 12 and 23 x 18 
x 11 (dwelling) dividde 
into 38 stalls, plank floor, 
58 554 c ft .18 10475.70 

.80 

.80 

.75 

.80 

.25 

Present 
Value 

.80 14694.24 

846.45 

485.28 

$ 25.00 

Exhibits. 

P. 3. 
(a) Report 1 

of Mr. J. A. 
Burnett, 
25th July 
1927—con-

2646.40 U n u e d j 

4800.00 

.80 8380.56 
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Cost of Re-
production 

Truck garage and repair 
shop 
(F) 24' x 20' x 10' 

15 25 10 
25 15 8 

Frame construction 
11 550 c ft 

Cond-
ition 

New 

.12 1386.00 
Rest shed for men (P) 
16' x 13' x 9'w ith benches 
all around. Frame 
constrn 1 872 c ft .15 
Rest shed for men (Q) 
16' x 12' x 9' Frame 
constrnl 728 c ft .12 
Gasolene and oil shed (I) 
Frame constrn 
13' x 4' x 8' high 

416 c ft .20 
Wooden shed for storage 
of lumber (J) 
31' x 21' x 8' high • 

5208 c ft .10 
Scale house & office (C) 
16' x 11' x 9' Frame 
construction, lined 

1602 c ft .20 

Air compressor house 
( K ) 
30' x 16' x 16' high 
Studding and sheeting 
Frame construction 

7680 c ft .12 
Pump house (L) 
Frame construction 
Irregular in shape 
20 ft x 18 ft x 12 ft 
high, average 

4 320 c ft 

280.80 

208.00 

83.20 

.75 

.80 

.80 

.75 

520.80 .75 

320.40 .80 

Present 
Value 

Exhibits. 

P. 3. 
(a) Report 

i r u n n n of Mr. J. A. 1040.00 Burnett, 
25th July 
1927—con-
tinued. 

224.64 

166.40 

62.00 

391.00 

257.00 

921.60 .90 829.44 

.10 $ 432.00 .80 $ 340.00 
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Dynamite shanty (M) 
Frame construction 
8' x 8' x 9' high 

603 c ft .15 
Wooden cabins at various 
points used for storage, 
switches &c 

1—Cabin 3'G" x 4'6 x T high 
1—Cabin, 6' x 6' 6'6" high 
2—Cabin, 3'6" x 3'6" x T high 
1—Cabin 4'9" x 9'0" x 6'6' ei 
1—Cabin, 4'9$" x 9'00" x 6'6" 

high 
Fencing, wood surround-
ing property 2078, 2000, 
571, & 600 lined feet mark-
ing 5249 lineal feet total 6 
ft high, l1/^" wood with 
cedar posts everv 10 ft 

.80 ft 

Cost of Re-
production 
New 

90.45 

Cond-
ition 

.80 

Present 
Value 

72.36 

296.00 .80 236.80 

4199.20 .80 3359.36 

The Whole as shown on plans £ 
hereto. 

388 and £ 389 attached 

Exhibits. 

P. 3. 
(a) Report 
of Mr. J. A. 
Burnett, 
25th July 
1927—con-
tinued. 

30 Note : 
This physical appraisal does not include : 
Values of Land or of Rock inm position. 
Gasolene Trucks. 
Horse drawn wagons or carts. 
Horses. 

General summary of preceding. 
Cost of Reproduction Present 
New as of this date Value 
$117,215.00 $81,586.45 

49,967.15 40,037.35 

$167,182.15 $121,62*3.80 
J. A. BURNETT, MEIC PEQ 

Consulting and Appraisal Engineer. 

(b) Plans 
accom-
panying. 
See separate 
Book of 
Plans. 

Equipment 
Buildings 

Total 

July 25th 1927. 
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E X H I B I T 5 D E LA REQUERANTE E X EXPROPRIATION. 

Rapport Macaulcy. 

Exhibits. 

Cable " A D D R E S S : Codes Used 
"DONCHEM" Western Union 

Montreal A.B.C. Five Letter 
1 0 . Gth Edition D. 5. 

J. T, DONALD & CO., LIMITED ^ T 
Chemical, Engineers, Consulting Chemists. SdTugust 

Analysts, Inspectors 1927-
40-42 BELMONT STREET. 

Cor. Ste. Genevieve St. 
Directors Research 

J. T. Donald, M.A., D.C.L. Plant Supervision 
20 J. R. Donald, B.A., B.Sc., P.E.O. Bve-Product Recoverv 

A.M. E I C 
A. R. M. MacLean, M. Sc. Ph. D. Chemical Plant Design 
J R. Macaulay, B.Sc. Tests of all Commercial Materials 

Montreal, August 3rd. 1927/ 
City of Montreal, 
Montreal. , x 

Re MARTINEAU QUARRY. 
Dear Sirs :— 

30 At the request of Mr. Robin Boyle and Mr. Belanger your 
expropriation experts, the writer visited the Martineau Quarry 
on Friday July 29th and selected four samples therefrom. It 
was understood that these four samples represented the various 
materials being quarried at this place. A further sample of the 
bottom of the quarry not yet in course of excavation was select-
ed by Mr. Belanger and submitted to us. 

The results of our findings are as follows :— 
(sq. in.) Load 

40 Sample No. Description Size of Area. Total Load, per sq. in. / 
Specimen 

No. 1 Banc Rouge No test made. 
No. 2 Limestone best 

grade. (4" x 3 7 /8 " ) x 4 15.5 191.500 lbs. 12,350 
No. 3 Black Rock. (4" x 21%") x 4 9.0 180,575 lbs. 20,065 
No. 4 Bastard Stone (4" x 2 3 /16") x 4 8.75 68,625 lbs. 7,850 
No. 5 Quarrv Bottom (2 9/16 x 2 % ) x 4 7.05 87,000 lbs. 12,350 
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Sample No. 1 is what is knoAvn in the district as Banc Kou-
ge but as this rock exists in very small amounts in this quarry 
it was not Considered advisable to make any test thereon. 

Sample No. 2 represents a bed of pure limestone from 
which a considerable amount of building stone bas been out in 
the part. This rock is now being used entirely for crushed rock 

Sample No. 3 is a dark coloured rock existing close to tbe 
present quarry bottom and Is finely crystalline in structure. 

Sample No. 4 is a rock in Avbicb shale and limestone are 
closely associated, tbe clay forming small stringers in tbe lime-
stone. 

Sample No. 5 is a dark coloured limestone Avitb a small 
number of shale Areins running throughout. 

The chemical analysis of samples Nos. 2 and 5 are as fol-
lows :— 

No. 2 No. 5 

Silica 1.12% -2.98% 
Iron Oxide 0.20 0.22 
Alumina 0.12 0.12 
Lime 53.72 54.74 
Magnesia Trace Trace 
Loss on Ignition.. . . 42.80 43.G2 

It Avould appear from our tests that the finely crystalline 
limestone is the best for concrete Avork Avith Nos. 2 and 5 of prac-
tically the same value. 

No. 4, as Avould be expected from its character, has much 
less strength and is in our opinion not so Arell suited for concrete 
work as the shale in crushing separates to some extent from the 
limestone portion and these shale portions may he extremely 
Aveak and easily crushed. 

It would appear also from our chemical analysis that there 
is a tendency to higher clay content in the loAATer strata but the in-
formation is hardly sufficient to make a definite statement in 
this connection. 

Yours very truly, 
J. T. DONALD & CO., Limited. 

JRM/IMT. 
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Vice President Exhibits. 

E X H I B I T 4 DE LA PABTIE EXPROPRIEE. 

Rapport Ross. 
Dr. Milton L. Hersey President. 

Consulting Chemist to Quebec Gov't. 
Jas. G. Boss Robert Job, A.B. 

Consulting Mining Engineer 
Boy Geddes Joel B. Saxe 

Treasurer Secretary 
Charles A. Mullen C. R. Hazen, M.Sc. 

Director of Paving Depai'trent Vice-President 

MILTON HEESEY Co. Ltd. 
Industrial Chemists, Engineers and Inspectors 

Montreal Winnipeg 

Analyses and Assays Telephone (Head Office) Main 6173 
Cement Tests Cable Address—"Milhersey-Montreal." 
Inspecting and Consulting Engineers Western Union Code 
Chemico-Legal Expert Work Bedford McNeill'Code 
Electrical and Mechanical Tests 
Designing and Inspecting of Asphalt Paving. 

Montreal, August 4th, 1927. 

REPORT ON PAPINEAU QUARRY 

Martineau and Fils, Ltee., 
371 Mary Ann Street, 
Montreal. 
Dear Sirs :— 

On July 26th, 1927, I visited your quarry at Marquette 
Avenue, Rue des Carrieres and Gamier Street, Montreal, in com-
pany with Messrs. A. Martineau and R. F. Dykes. 

I examined the various working faces and floors of the 
quarry and took photographs at points 1, 2, 3, 4, 5, and 6 as mark-
ed in red on attached copy of Blue Print P-Q, prepared by Fabius 
Ruel and dated Jul.y 4,1927. 

Enlarged copies of photographs, with descriptions of loca-
tions, are submitted herewith. The photographs were taken at 
the noon hour. 

P. 4. 
Report of 
Mr. J. G. 
Pass, 
4th August 
1927. 
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COMPRESSIVE STRENGTH OF ROCK: 

On July 30tli, 1927, I again visited tlie above quarry and 
in company with Messrs. R. F. Dykes and Alcide Desormeaux, 
quarry foreman, took samples or rock for determination of com-
pressive strength. 

The locations from which samples were taken are marked 
in Green on attached copy of blue print P-Q. 

Two blocks of stone from each location were cut to 2 " x 
2 " x 2 " by the Smith Marble Company, Limited, and crushed by 
Milton Hersey Company, Limited. The results of the tests are 
as follows :— 

Specimen 
Number 

M-l 
M-2 
R-3 
R-4 

S-5 
S-6 

Depth in 
Quarry 

66' 
66' 
60' 
60' 

Average :— 
40' 
40' 

Average:— 

22,500 
22,500 

24,833 
17,500 
10,500 

19,750 

S-5 and S-6 represent the stone now being quarried at the 
south part of the quarry. The others, M-l, M-2, R-3 and R-4 re-
present the lowest bench opened, and the stone which would be 
quarried in the next bench. M-l, M-2, R-3 and R-4 are from under 
the location of the proposed extension of the Rosemount — de 
Fleurimont Boulevard. 

From these tests it will be seen that the character of the 
stone, from the standpoint of compressive strength, does not de-
teriorate with depth, the stone from the lowest bench showing a 
higher compressive strength than that now being worked. 

Tests Ave re also made to determine the Aveight of the rock, 
Avitli the folloAving results :— 

Sample Number Specific Gravity Weight Per Cu. Ft. 

R- l 2.70 168.75 
S-5 2.677 167.31 

Exhibits. 

P. 4. 
Report of 
Mr. J. G. 
Ross, 
4th August 
1927—con-
tinued. 

Compressive Strength in 
Pounds) Per Square Inch 

20,000 
16,500 
30,000 . 29,500 
25,000 28,000 

Average :— 2.69 168. 
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—se— 
The stone therefore runs on the average, 12 cubic feet per 

ton in the solid. 

Yours truly, 

MILTON H E R S E Y COMPANY, Limited, 

J. G. ROSS, 
Consulting Mining Engineer. 

1 0 J G R / N 

Montreal, August 4tli, 1927. 
O. Martineau and Fils, I tee., 
371 Mary Ann Street, 
Montreal. 
Dear Sirs :— 

W e have made compressive strength tests on cubes of rock 
submitted by J. G. Ross and marked "Papineau Quarry." The 

20 cubes were 2" x 2 " x 2" . 
Specimen Number Compressive Strength in 

Pounds Per Square inch. 

M-l 20,000 
M-2 16,500 
R-3 30,000 29,500 
R-4 25,000 28,000 
S-5 22,500 17,500 
S-6 22,500 16,500 

Determinations for specific gravity were also made on R-
1 and S-5, with the following results :— 

Specimen Number Specific Gravity 

R- l 2.70 
S-5 2.677 

Yours truly, 

MILTON H E R S E Y COMPANY, Limited, 
40 J. G. ROSS, 

for Vice-President. 
HN. 

Exhibits, 
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E X H I B I T 4 D E L A REQUERANTE E X EXPROPRIATION. 

Rapport do John A. Dresser. 

Telephone Main 8475 
Res. Phone Westmount 0290 

10 Cable Address: "GEOLOGIST" 

JOHN A. DRESSER 
Mining Geologist 

The City of Montreal, 
c/o Mr. R. Boyle, 
Montreal. 

20 Gentlemen :— 
As instructed by Mr. Boyle, I have made an examination 

of the limestone quarry of O. Martineau & Fils, Descarrieres and 
Marquette Streets, as far as the time allowed, giving the main 
attention to the rock of the lowest floor. Within the Avails of the 
quarry there are benches of 8' to 15' in height towards the north 
and south ends above this floor, Avhich have not yet been remoA'-
ed. Work is in progress on the south benches. These are mainl}-
or wholly a fine grained, dark limestone, called "bon noir" at the 
quarry. 

30 
The floor rock is quite distinct from the boil noir beds in 

appearance and there is a sharp diA'iding line between them. The 
rock of the floor in general is dark gray, nearly black, in color 
and splits off in shaley fragments. But it is also spotted by 
rounded nodules 2" to 2' in diameter that are light gray in color. 
They are scattered throughout the rock so plentifull.y that one 
might step from one to another across the entire floor. As a 
rough estimate they make up one-quarter of the rock. As far as 
I can see they are composed of limestone, the Avhitish parts being 

40 crystalline limestone like marble. I haA'e had no chemical tests. 
These nodules are fossil corals and it is likely that besides the 
larger ones that can be seen there are many smaller ones that do 
not appear in the stone betAveen the larger nodules. 

The rock between the nodules is limestone, somewhat clay-
ey. In order to indicate the composition of the entire floor at 
least tAA'o chemical analyses are needed; one of parts of several 
of the nodules; and the other of representatiA'e parts of the in-

263 St. James Street 

MONTREAL 

August 4th, 1927. 
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tervening stone. More samples would be needed if tlie chemical 
character is important in the valuation of the rock. 

If crushed stone only* is needed, I would say that the no-
dules are as useful as any other limestone, but there would be 
considerable loss in the shaley rock between them. In fact it 
might be of little if any use at all. Also the two classes cannot 
be economically separated. 

There remains the question of the floor rock at depth. 
There is nothing to show whether the nodules or the shale con-
tinue at depth. A small pit sunk in the present floor would give 
much information, as far as it goes. 

The structure of the rock is such that the kind of stone 
found at a given depth in this quarry may he expected to continue 
•across it, with a little incline to the southeast. 

The principal exception to this is that a few small sheets 
of gray-green trap rock run through the quarry less regularly 
than the beds. They are generally less than 18" thick and not 
important. 

Three or four core drill holes to a depth of 50 feet woidd 
show the possibilities of the pit fully and cheaply if, of course, 
the cores are given suitable tests, physical, chemical and by 
•weathering. 

Yours very truly, 
JOHN A. DRESSER ' 

Exhibits. 
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4th August. 
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E X H I B I T 6 DE LA REQUERANTE EN EXPROPRIATION. 

Extrait dc la scntcncc arbitrale re: lots 21, 22 et 23 en 
expropriation. 

— RAPPORT I)U PRESIDENT D E LA COMMISSION — 

Je, soussigne, ADRIEN BEAUDRY, President de la Com-
mission des Services Publics de Quebec, diiment nomme en vertu 
du paragraphe 9 de Particle 28h du chapitre 17 des Statuts Re-
fondus de Quebec, 1925, a.mendee par le chapitre 16 de la loi 16 
George Y, et agissant conformement aux dispositions de la char-
te de la Cite de Montreal et ses amendements, afin de constater 
et etablir les indemnites a etre payees pour les immeubles ou par-
ties d'immeubles expropries pour le RACCORDEMENT DU 

D. G. 
Extract of 
Arbitrator's 
Award re 
Lots Nos. 
21, 22, and 
23, 
22nd Au-
gust 1927. 
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BOULEVARD ROSEMONT, avec la rue DeFleurhnont, entve la 
rue Papineau et la rue Chambord; ayant fait l'inspection des im-
meubles et entendu les parties; ayant observe toutes les forma-
lins requises par la loi pour etablir le montant juste et exact des 
iudemnites a etre payees pour les dits immeubles de meme que 
pour les dommages resultant de la dite expropriation, FAIS 
RAPPORT et DECLARE que je fixe les indemnites, v compris 
les donmiages causes par l'expropriation, comme suit :— 

No. 21.—Pour une lisiere de terrain bornee au sud-ouest 
par le lot du cadastre No. 4-1008 (rue Gamier) le dit cote mesu-
rant environ 309.85 pieds; au nord-ouest par le lot du cadastre 
No. 2 le dit cote mesurant environ 38.0 pieds; au nord-est par le 
lot du cadastre No. 2 le dit cote mesurant environ 307.21 pieds ; 
au sud-est par le lot du cadastre No. 2 le dit cote mesurant envi-
ron 41.0 pieds; contenant une superficie d'euviron 10181.49 pieds 
carres; la dite lisiere de terrain etant partie du lot du cadastre 
No. 2 des plan et livre de renvoi officiels du Village Incorpore 
de la Cote St. Louis, et appurtenant, en autant que j'ai pu m'en 
assurer, a O. MARTINEAU & FILS LIMITEE, la somme de 
D E U X MILLE TRENTE-SIX PIASTRES, et TRENTE DEN-
TINS. 

No. 21.—O. MARTINEAU & FILS LIMITEE. $2,036.30 
Montreal, le 22 aout 1927. 

LE PRESIDENT, 
A D R I E N BEAUDRY. 
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No. 22.—Pour une lisiere de terrain bornee au sud-ouest 
par le lot du cadastre No 2 le dit cote mesurant environ 307.21 
pieds; au nord-ouest par le lot du cadastre No. 2 le dit cote me-
surant environ 531.67 pieds; au nord-est par le lot du cadastre 
No. 2 le dit cote mesurant environ 266.0 pieds; au sud-est par le 
lot du cadastre No. 2 le dit cote mesurant environ 555.4 pieds; 
coutenant une superficie d'environ 144,080 pieds carres; la dite 
lisiere de terrain etant partie du lot du cadastre No. 2 des plan 
et livre de renvoi officiels du Village Incorpore de la Cote St. 
Louis, et appartenant, en autant que j'ai pu m'en assurer, a O. 
MARTINEAU & FILS LIMITEE, la somme de CENT QUA-
TORZE MILLE NEUF CENT DIX-SEPT PIASTRES et QUA-
TRE-VINGT-DIX CENTINS. • 

No. 22.—O. MARTINEAU & FILS LIMITEE $114,917.90 
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Cette somme comprend la valeur du terrain exproprie et 
exploits comme carriere ainsi que les dommages subis par l'ex-
proprie en rapport avec la dite exploitation, tant pour le terrain 
designe a ce paragraplie qu';\ celui designe aux paragraphes 21 
et 23 de la requete. 

Montreal, le 22 aoiit 1927. 
LE PRESIDENT, 

A D R I E N BEAUDRY. 

20 
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No. 23.—Pour une lisiere de terrain bornee au sud-ouest 
par le lot du cadastre No. 2 le dit cote mesurant environ 266.0 
pieds; au nord-ouest par le lot du cadastre No. 2 le dit cote me-
surant environ 33.0 pieds; au nord-est par le lot du cadastre No. 
1-1 (rue Marquette) le dit cote mesurant environ 266.0 pieds; au 
sud-est par le lot du cadastre No. 2 le dit cote mesurant environ 
33.0 pieds; contenant une superficie d'environ 8778.0 pieds car-
res; la dite lisiere de terrain etant partie du lot du cadastre No. 
2 des plan et livre de renvoi officiels du Village Incorpore de la 
Cote St. Louis, et appartenant, en autant que j'ai pu m'en assu-
rer, a O. MARTINEAU & FILS LIMITEE, la somme de MILLE 
SEPT CENT CINQUANTE-OINQ PIASTRES et SOIXANTE 
OENTINS. 

No. 23.—O. M A R f T N E A U & FILS LIMITEE, $1,755.60 

Montreal, le 22 aout 1927. 
LE PRESIDENT, 

A D R I E N BEAUDRY. 

Exhibits. 
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— REMARQUES — 

S'il est du des versements pour taxes ou impositions pour 
travaux municipaux affectant les proprietes expropriees, les 
versements qui n'ctaient pas echus le 23 mai 1927 ne seront pas 

^Q charges aux expropries, mais seront a la charge de la Requeran-
te. 

Montreal, le 22 aout 1927. / 
LE PRESIDENT, 

ADRIEN BEAUDRY. 
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E X H I B I T 5 DE LA PAETIE EXPROPRIEE. 

Fcuilles ecritcs tie la main tic monsieur Bcaudry comportant de-
tails flu jugement cn expropriation, "3 feuilles" portant 

rcspectivcmcnt les numeros 21, 22 et 23. 

EXPROPRIATION DE BVLD. ROSEMONT. Exhibits. 
No d'expropriation : 21. 
No du cadastre : 2. Subd.: Paroisse de 
Proprietaire actuel : O. Martineau & Fils Ltd. 
Superficie expropriee : 10.181.49. 
Evaluation municipale : 

Terrain : 
Valeur au pied : 8 cts 

Batisse : 
EVALUATION 

Par Experts de la Cite. Par le RECLAMANT ou ses Experts. 
Terrain : 10.181.49 @ 20e. Terrain : 
Batisse : $2,030.30 Batisse : 

REMARQUES : 
(Endos). 

O. Martineau & Fils Limitee $2,036.30 

EXPROPRIATION DE BVLD. ROSEMONT. 
No d'expropriation : 22. 
No du cadastre : 2. Snbd.: Paroisse de 
Proprietaire actuel : O. Martineau & Fils Ltd. 
Superficie expropriee : 144.080. 
Evaluation municipale : 

Terrain : 
Valeur au pied : 8 cts 

Batisse : 
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EVALUATION 
Par Experts de la Cite. Par le RECLAMANT ou ses Experts. 

Terrain: 144080 @ 5c. pierre 350000 tonnes @ 10c batis-
ses, outillage deprecie de 4 5 % sur $81,586.45. Exhibits. 

Batisse : P. 5. 
Terrain : 7,204.00 Arbitrator' 

3 5 , 0 0 0 . 0 0 
3 6 , 0 0 0 . 0 0 

B a t i s s e : 36,713.90 

1 1 4 , 9 1 7 . 9 0 

R E M A R Q U E S : 
(Endos). 

O. Martineau & Eils Limitee $114,917.90 
Cette somme comprend la valeur du terrain exproprie et 

exploite comme carriere ainsi que les dommages subis par l'ex-
proprtee en rapport avec la dite exploitation tant pour le terrain 
designe a ce paragraphe qu'a celui designe aux paragraphes 21 
et 23 de la requete. 

EXPROPRIATION D E BVLD. ROSEMONT. 
No d'expropriation : 23. 
No du cadastre : 2. Subd.: Paroisse de 
Proprietaire actuel : O. Martineau & Fils Ltd. 
Superficie expropriee : 8778. 
Evaluation municipale : 

Terrain : 
Valeur au pied : 

Batisse : 
EVALUATION 

Par Experts de la Cite. Par le RECLAMANT ou ses Experts. 
Terrain : 8778 @ 20c $1755.60. Terrain : 

Batisse : Batisse : 
R E M A R Q U E S : 

(Endos). 
O. Martineau & Fils Limitee $1,755.60 
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THE CITY OF MONTREAL - (Defendant) 
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